Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


'. 


L-^it^  ^  \t>€.. ç 


IS 


Ilj  •     i  • 


c  : 


4 


T  3  ") 


,»j-* 


•.'.  s 


*  'r 


•1     #  • 


f  ' 


*.<• 


■i- 


>■ 


^ 


«;  •  ■ 


H' 


ACADÉMIE 


i>it 


LÊGISLATIOÎN 


ACADÉMIE 


i>K 


LÉGISLATIOÎN 


TYPOGRAPilTE  DE  BONNAL  ET  lillinAC. 

«Ul   lAlMT-ROliS,  ii,  TOULOUll. 


ACADÉMIE 


DE 


LÉGISLATION 


DE  TOULOUSE 


1866. 


TOME   XV 


•(BCDL:UE;Ay\ 


TOULOUSE 

GIMEÏ,     LIBRAIRE 

BVB   DBS  BAL4NCBS,    66 

1866. 


ANNÉE  ACADÉMIQUE 


1866. 


Séance  de  rentrée  du  8  Janvier  1866 


Présidence  de  MM.  CàROL  el  Albert. 


L'Académie  a  reçu  1*»  les  mémoires  de  l'Académie  des 
Sciences  d'Amsterdam ,  â*'  le  tome  III  de  l'ouvrage  de 
M.  HofFman ,  procureur  du  roi  à  Malines  (Belgique) ,  ayant 
pour  titre  :  Traité  théûrique  et  pratique  des  questiom  préjudi- 
délies  en  matière  répressive.  Ce  dernier  ouvrage  est  renvoyé 
à  M.  Molinier,  précédemment  chargé  de  rendre  compte  à 
TAcadémie  des  volumes  qui  ont  été  déjà  publiés. 

M.  le  président  invite  les  membres  du  bureau  renouvelé  à 
venir  occuper  leurs  sièges.  M.  Albert,  vice-président,  rem- 
place M.  Carol  au  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes  : 


MESSIEURS  ET  HONORÉS  COLLÈGUES, 

L'Académie  de  Législation  inaugure  aujourd'hui  la  quin- 
zième année  de  son  existence.  Quoique  nous  soyons  encore 
bien  près  de  notre  berceau  (on  peut  le  dire  ainsi  pour  une 
académie,  surtout  quand  elle  siège  à  côté  d'institutions 
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littéraires,  dont  les  annales  mesurent  plusieurs  siècles),  il 
est  permis  de  faire  halte  un  instant,  au  milieu  du  champ 
que  nous  explorons,  afin  de  jeter  un  rapide  coup-d'œil  sur 
'les  événements  qui  ont  accidenté  la  marche. 

Vous  le  savez,  Messieui*s,  à  la  reprise  annuelle  de  nos 
réunions  intimes,  c'est  d'abord  un  insigne  honneur,  c'est 
aussi  un  devoir  d'acquitter  son  tribut  à  la  présidence  en 
quelques  mots  de  remercîment  et  de  conseil.  Malgré  les  dé- 
faillances personnelles,  la  tradition  doit  être  observée  par 
ie  nouveau  titulaire.  Mais  l'obscur  praticien,  devenu,  aux 
termes  des  statuts,  président  de  droit  pour  1866,  ne  se  le 
dissimule  point  :  il  ne  va  remplacer  au  fauteuil  les  dignes 
chefs  de  sa  compagnie  que  par  l'effet  du  roulement  égali- 
taire.  Vainement  il  aurait  fouillé  ses  extraits  de  dossier  on 
ses  notes  de  plaidoirie,  pour  y  découvrir  le  moindre  don  de 
joyeux  avènement,  qui  méritât  de  vous  être  offert  en  hom- 
mage; aussi  ne  se  hasardera-t-il  pas  très  loin,  à  la  recherche 
d'un  sujet  qu'il  craindrait  de  ne  pas  rencontrer. 

De  quels  enseignements  vous  parler,  d'ailleurs,  (ju'aussi- 
tôt  l'écho  de  ces  bancs  studieux ,  qui  n'en  a  oublié  aucun, 
ne  les  renvoie  à  toutes  les  mémoires!  Sur  quel  terrain  pla- 
cer une  familière  harangue,  sinon  sur  le  sol  hospitalier  que 
vous-mêmes  avez  ouvert  devant  moi,  par  une  adoption  qui 
remonte  au  premier  jour  de  notre  établissement!  N'est-il  pas 
plus  simple  et  meilleur  de  se  souvenir  ici,quede  se  hasarder 
dans  une  excursion  inconnue,  où,  sous  mes  pas,  la  tra- 
versée serait  pleine  d'écueils?...  Souffliez  donc.  Messieurs  , 
(ju'à  mon  tour  je  vous  entretienne  du  but  élevé  que  l'Aca- 
démie se  propose,  de  ses  efforts  pouf  l'atteindre ,  de  ses 
espérances,  de  ses  constants  progrès. 

Voici  précisément  qu'afin  de  faciliter  la  tâche  qui  m'est 
échue,  une  de  nos  intéressantes  publications  me  vient  fort- 
à-propos  en  aide.  L'exercice  cjui  s'a(?hève  a  vu  paraître  les 
tables  générales  du  Recueil.  En  observant  avec  intérêt  et 


DE   LÉGISLATION   DE   TOULOUSE.  7 

curiosité,  en  consultant  avec  fruit  ce  répertoire  encyclopé- 
dique du  Droit,  il  devient  aisé  de  se  représenter  à  soi-même 
sous  tant  de  titres  divers,  et  de  peindre  pour  autrui,  au  mi- 
lieu de  matières  si  abondantes,  le  mouvant  tableau  des 
travaux  passés.  Loin  de  moi  la  prétention  de  redire  moins 
bien  ce  qui  déjà  a  été  très-bien  dit.  Si  j'essayais  de  reprendre 
dans  un  compte-rendu  complet,  la  longue  suitede  vos  com- 
munications particulières,  un  embarras,  aussi  profond  que 
Test  mon  impuissance,  interdirait  l'arène  à  de  semblables 
tentatives.  Qui  d'entre  nous  aurait  pu  oublier  ces  fêtes  so- 
lennelles, où  de  savants  rapports,  initiant  le  public  à  notre 
vie  académique ,  en  même  temps  qu'ils  lui  font  part  du 
résultat  de  nos  multiples  concours ,  ouvrent  à  l'esprit  des 
auditeurs,  dans  le  plus  fin  et  le  plus  délicat  langage,  un  vaste 
essor  avec  d'attrayantes  perepectives.  Ma  seule  intention, 
d'avance  vous  le  comprenez,  serait  de  montrer,  en  un  som- 
maire aperçu,  l'état  présent  de  notre  Compagnie,  sous 
r habile  direction  qui,depuisquinzeans,luiaété  imprimée. 

Messieurs,  laissez-moi  l'affirmer  avecconfiance,  sans  que 
par-là  je  veuille  faire  une  apologie  inutile,  ni  que  je  m'a- 
bandonne aux  illusions  d'un  sentiment  trop  confraternel. 
L'Académie  de  Législation  a  su  maintenir  son  rang,  et  ne 
s'écarter  jamais  des  hautes  pensées  qui  présidèrent  à  son 
origine.  On  voit  que  nous  existons;  on  sait  que  nous  conti- 
mions  à  remplir  le  but  sérieux,  en  vue  duquel  nous  fûmes 
institués.  La  régularité  de  nos  travaux,  l'importance  de  nos 
(Concours,  la  valeur  des  émules  qui  s'y  produisent,  justifient 
chaque  jour  les  flatteurs  encouragements  qui  nous  accueilli- 
rent ,  ainsi  que  la  considération  acquise  aux  utiles  mérites 
<|ui  soutient  notre  fortune. 

Me  sera-t-il  pardonné,  dès-loi's,  de  ressentir  profondé- 
ment et  d'exprimer  avec  joie  l'orgueil  légitime  d'un  pareil 
succès?....  Sans  aucun  doute,  la  louange  personnelle  est 
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interdite  aux  individus;  une  loi  de  .bienséance  commande 
le  silence  sur  soi-même.  Par  bonheur,  les  associations  ne 
doivent  pas  éprouver  les  mêmes  scrupules;  et  pour  elles 
seules,  cet  austère  penseur,  dont  la  haine  contre  le  moi  était 
si  vigoureuse,  Pascal  eût  toléré  une  exception  nécessaire. 
Loi*squ'une  Académie  croit  avoir  compris  sa  mission  , 
lorsqu'il  lui  est  donné  de  constater  les  heureux  résultats  de 
ses  travaux,  comment  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  le 
proclamer  et  d'en  demander  acte?... 
Peut-être  m'appartenait-il  à  moi  plus  qu'à  beaucoup 

d'autres,  d'entreprendre  cette  tâche,  sinon  d'y  réussir 

Visiteur  beaucoup  trop  rare  de  vos  séances  ordinaires, 
que  le  plus  grand  nombre  a  régulièrement  suivies,  zélateur 
dévoué  mais  un  peu  platonique  d'une  institution  où  tant 
d'auxiliaires  luttent  à  l'envi  d'ardeur  infatigable ,  ne 
dois-je  pas  parler  des  œuvres  excellentes  qu'elle  a  pro- 
duites, avec  plus  de  désintéressement  et  d'indépendance  que 
la  plupart  de  mes  collègues,  eux  qui  ont  eu  pour  moindre 
mérite  la  fréquentation  assidue  de  vos  assemblées?  Et  ne 
croyez  pas  que  je  songe  à  en  tirer  vanité,  puisque  je  viens  , 
au  contraire,  vous  en  faire  un  aveu  plein  de  remords  et  du 
plus  sincère  regret.  En  parcourant  la  table  analytique  de 
nos  douze  précieux  volumes ,  on  ne  peut  s'empêcher  d(^ 
remarquerque  certains  d'entre  nous  auraient  à  réglerun  long 
compte,  s'il  leur  fallait  absolument  solder  l'arriéré.  Tandis 
que  les  maîtres  de  l'enseignement,  payant  chaque  soir  leur 
ample  et  consciencieux  tribut,  appelant  sans  relâche  la  con- 
troverse et  l'excitant  pour  l'éclairer,  recueillaient  les  intimes 
sîitisfactions  qu'ils  sont  sûrs  de  multiplier  toutes  les  fois 
([u'ils  se  font  entendre,  tandis  que  leurs  collègues,  placés 
aux  postes  les  plus  éminents  de  la  Magistrature,  parlaient 
volontiers  de  ce  que  si  disertement  ils  possèdent,  combien. 
Avocats  de  la  Cour,  nous  avons  été  discrets  et  sobres  de 
paroles à  l'Académie  de  Législation ,  c-ela  s'entend  !  Ce 
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n'est  pas  que  chacun  des  nôtres  ne  se  fût  estimé  heureux  de 
se  réftigier  parfois  dans  la  région  sereine  des  théories  spécu- 
latives, afin  d'échapper  aux  absorbantes  préoccupations 
d'une  profession  miHtante  et  aux  affaires  emmêlées  du  pré- 
toire. Mais  les  liens  du  devoir,  les  sévérités  de  la  vie  nous  v 
retiennent  trop  souvent  contre  notre  gré  ;  si  bien ,  que  mes 
honorables  confrères  et  moi,  nous  sommes  contraints  de 
nous  ranger  dans  la  classe  de  ces  débiteurs  malheureux,  de 
bonne  foi ,  à  qui  l'indulgence  du  créancier  doit  consentir  la 
remise  partielle  de  leurs  engagements.  Vienne  le  temps 
toujours  trop  proche  !  des  loisirs  forcés,  pour  ces  endettés 
malgré  eux;  et  je  n'hésite  pas  à  me  rendre  garant  qu'on  les 
verra,  ouvriers  de  la  dernière  heure,  d'autant  plus  diligents 
à  apporter  leur  pierre  bien  taillée  à  l'édifice  et  à  fournir  leur 
contingent  à  l'œuvre  commune. 

Mais  cette  œuvre  qui  nous  rassemble  depuis  quinze  ans 
dans  cette  enceinte,  avant  tout,  (juelle  est-elle? 

L'Académie  de  Législation  n'ambitionne  pas  la  gloire  d'être 
nommée  un  foyer  de  lumières ,  destiné  à  jeter  ses  clartés  à 
la  \ille  et  au  monde,  urhi  et  arhi  ;  elle  n'a  point  adopté  pour 
programme  les  rêves  stériles  d'une  décentralisation  impos- 
sible, qu'à  ce  moment  même  le  vent  de  la  publicité  disperse  à 
tous  les  horizons.  Plus  exacte  et  plus  vraie  dans  son  langage, 
plus  modeste  dans  ses  allures,  quoique  beaucoup  plus  utile, 
elle  poui'suivait,  il  y  a  quinze  ans,  l'honneur  de  fonder  dans 
notre  chère  cité  pour  la  science  du  Droit  un  laborieux  asile, 
comme  serait  une  ruche  active  et  confraternelle ,  où,  sans 
reine  ni  roi ,  chaque  abeille  industrieuse  travaillerait  à 
s'espacer  en  son  rayon Elle  est  tout  simplement  l'asso- 
ciation de  quelques  légistes,  hommes  studieux  et  de  bonne 
volonté,  occupés  d'entretenir  par  les  échanges  de  la  pensée, 
'lans  le  commerce  fécond  des  esprits ,  le  zèle  des  études 
j'uidiques,  et  s'appliquant  surtout  à  répandre  autour  d'eux, 
vulgarisateurs  dans  la  sphère  qui  leur  est  départie,  un  peu 
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de  rémiilation,  beaucoup  du  feu  sacré  qui  les  aniuienl  eux- 
mêmes. 

Telle  fut  rinspiration  louable ,  digne  du  temps  où  nous 
sommes,  à  laquelle  obéirent  les  fondateurs  de  notre  Compa- 
gnie. 

Cette  mâle  passion  du  savoir  et  de  Tétude,  permise  h  l'in- 
lelligenc^,  nous  est  ici  imposée  connue  un  devoir.  La  vocation 
du  Droit  reçoit  chez  nous  un  culte  fervent  et  d'incessants  hom- 
mages :  voués  de  bonne  h(»ure  à  la  recherche  des  immortels 
principes  sur  lesquels  reposent  le  vrai ,  le  juste  et  le  bien  , 
nous  ne  saurions  assez  l'honorer  de  toutes  nos  forces,  Tad- 
inirer  de  tout  notre  cœur.  Si  les  lois  servent  de  couronne 
aux  empires  comme  aux  cités,  leur  connaissance  approfon- 
die, qui  répond  à  nos  plus  pressants  intérêts ,  constitue  le 

fond  de  la  science  humaine Voilà  le  secret  de  la  société 

formée  dès  1 8')  I ,  entre  ces  nombreux  juristes,  répandus  à 
Toulouse  dans  les  diverses  carrières  de  la  magistrature» ,  do 
renseignement,  du  barreau  :  juges,  professeurs,  avocats, 
ils  se  réunirent  pour  rendre  leurs  idées  communes  profita- 
bles à  tous,  «  selon  qu'on  peult.,  »  mot  de  grande  substance, 
à  l'avis  de  Montaigne,  par  le  bon  emploi  du  temps  que  lais- 
stiient  à  chacun  d'eux  ses  obligations  professionnelles. 

L'Académie  a  vite  compris  Timportance  de  ses  attribu- 
tions; et,  d'une  année  à  l'autre,  Tutilité  des  concours, 
ouverts  sous  son  patronage,  s'est  fortement  accrue.  Qui  s'en 
étonnerait  ?  Pour  bien  faire,  il  ne  fallait  que  bien  commencer. 
Puis,  les  débuts  favorables  habituent  à  réussir,  et  donneni 
en  soi-même  une  légitime  confiance.  Celui-là  qui  a  su 
aplanir,  dès  l'entrée,  les  sentiers  qui  s'étendaient  devant 
bii,  a  déjà  accompli  la  moitié  de  sa  tâche  ;  car,  mis  en  bonne 
Noie,  il  ne  s'agit  plus  pour  lui  que  de  poursuivre. 

D'où  est  venu  à  notre  institution  le  privilège  de  se  sous- 
traire à  la  molle  somnolence  que  trop  souvent  leurs  détrac- 
teurs reprochent  aux  corps  académiques,  avec  autant  d'ir- 
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révérence  (jue  d'amertume  ?  A  cette  question  je  n'hésite  pas 
à  répondre  :  l'Académie  de  Législation  est  de  son  siècle,  et 
ne  veut  pas  s'en  séparer;  ses  exercices,  ses  travaux  sont 
marqués  à  PefBgie  du  temps.  Elle  le  prouve  par  le  choix  des 
problèmes,  actuels  et  vivants,  dont  annuellement  elle  met  la 
solution  au  concours.  L'esprit  moderne,  le  progrès  de  chaque 
jour,  le  courant  des  idées,  les  signes  du  présent  s'y  révèlent, 
mais  sous  une  forme  légitime  :  car ,  si  elle  accepte  les  faits 
nouveaux  qui  recommencent  sans  cesse  l'œuvre  juridique , 
si  elle  va  au-devant  des  doctrines  en  discussion,  l'Académie 
s'attache  par-dessus  lout  à  les  concilier  avec  les  immuables 
principes  d'un  ordre  supérieur  qui  demeureront  jeunes 
élemellement.  En  un  mot,  promoteurs  décidés  des  amélio- 
rations nécessaires ,  advei*saires  constants  des  innovations 
prématurées  ou  inopportunes ,  vous  savez  également  vous 
éloigner  des  surexcitations  de  la  fièvre  et  des  langueurs  du 
sommeil;  vous  repoussez  avec  le  même  empressement  la 
licence  ou  l'apathie.  C'est  en  suivant  les  voies  qui  vous  ont 
conduits  jusqu'ici ,  que  l'on  parvient  à  remplacer  l'utopie 
par  le  progrès,  le  précipice  par  le  sillon  régulier,  l'abîme 
par  le  sentier  praticable. 

D'autre  part,  ce  qui  est  de  nature  à  frapper  l'attention  de 
l'observateur,  m'a  paru  être  la  variété  ou  la  diversité  qui  se 
trahit  en  une  libre  abondance  dans  l'unité  même  de  vos 
éludes  spéciales;  et  il  le  faut  absolument  ainsi,  sans  quoi  le 
Droit ,  ce  grand  art ,  cette  noble  science,  ce  maître  souve- 
rain de  la  vie  humaine,  ne  serait  plus  que  lettre  close.  Il  n'y 
a  pas,  en  effet,  de  pays,  il  n'y  avait  peut-être  pas  eu  encore 
de  siècle,  où  le  pouvoir  chargé  de  formuler  la  Loi  et  d'établir 
ses  préceptes  lui  fit  subir  des  changements  plus  fréquents 
que  de  nos  jours  en  France.  On  dirait  de  l'œuvre  infinie  de 
Pénélope,  qui  sera  toujours  à  recommencer.  Continuellement 
retournée  pour  recevoir  sa  semence ,  la  terre  produit  sans 
cesse  un  grain  nouveau.  Telle  est  la  mobile  image  de  l'im- 
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muable  justice.  Or,  Tinterprèle  de  la  Loi  doit  se  montrer 
(»n  même  temps  moraliste  penseur ,  historien  érudit,  philo- 
sophe chrétien  ;  il  ne  pourrait  sans  danger  se  refuser  aux 
larges  expositions,  ni  fermer  son  esprit  à  cette  féconde 
alliance  de  la  philosophie  avec  l'histoire,  de  la  théorie  avec 
la  pratique  ,  (piand  elles  sont  destinées  à  se  prêter  de  Tune 
à  Tauti^e,  le  secours  de  leurs  lumières. 

Voilà  le  Droit,  Messieurs,  tel  que  par  l'exemple  vous  Tave/. 
(Miseigné,  qui,  dans  son  domaine  agrandi  chaque  jour,  va 
se  développant,  recule  ses  horizons,  déplace  ses  frontières, 
et  fait  incessamment  des  conquêtes  inattendues.  Lamoindiv 
partie  d'une  étude  aussi  vaste  impose  une  bien  longue 
persévérance  ;  et  ce  n'est  pas  trop,  que  d'exiger  pour  elle 
rentier  labeur  de  ses  disciples.  Qne  de  fois ,  l'esprit  décou- 
ragé à  la  poursuite  d'une  carrière  sans  limites,  on  se  prend 
à  méditer  la  pensée  profonde  d'un  grand  philosophe  :  «  Il 
))  faudrait  tout  savoir,  pour  y  savoir  (juelque  chose  !  »  El 
([uand  je  m'évertue  à  rendre  ma  sincère  admiration  pour  ceux 
devons  qui  ont  l'honneur  de  Tavoir  entrepris,  je  ne  vois  rien 
de  plus  expressif  que  les  coiUeui*s  d'une  saisissante  image. 
L'arbre  géant  de  cette  science  universelle  nous  montre  gref- 
fées sur  un  même  tronc  des  tiges  différentes,  qui,  en  multi- 
pliant ses  richesses,  accroissent  aussi  sa  fécondité.  Sans 
doute  c'est  la  même  sève ,  ce  sont  les  mêmes  racines  qui  \ 
font  circuler  la  vie.  Et  pourtant  des  fleurs  variées,  bien  que 
jumelles,  s'épanouissent  sur  les  branches;  elles  préparent 
aux  fruits  un  aspect  diftérent ,  et  d'elles  se  dégage  l'odo- 
rante senteur  des  parfums  divereifiés 

Et  maintenant,  pour  poser,  au  sujet  de  votre  œuvre,  un(» 
(!onclusion  sans  figures,  je  dirai  que,  dans  l'ensemble  de 
(îes  nombreux  ouvrages,  tous  consacrés  à  la  connaissance 
de  la  Législation ,  mais  si  divers  par  leurs  détails ,  il  règne 
une  certaine  identité  de  principes ,  reconnaissable  sous  les 
modifications  particulières  à  l'esprit  de  chacun.  A  mes  yeux. 
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de  tous  ces  efforts  intellectuels  l'ésulte  une  salutaire  leçon 
qui  ne  manque  ni  d'à-propos  ni  de  grandeur.  Vous  espérez. 
Messieurs ,  et  je  partage  cette  confiance ,  que^  dans  la  cul- 
ture éclairée  du  Droit ,  Tesprit  et  le  cœur  doivent  partout 
s'élever  ensemble,  qu'un  lien  intime  joint  le  développement 
de  l'intelligence  au  perfectionnement  moral.  Vous  croyez, 
de  plus,  qu'il  y  a,  de  notre  part ,  un  véritable  office  social  à 
accomplir  dans  la  propagation  de  ces  études  dont  la  mis- 
sion est  essentiellement  moralisatrice ,  une  des  plus  hautes 
aspirations  de  la  pensée  humaine ,  si  bien  faite  pour  rendre 
l'homme  meilleur ,  et  je  suis  également  de  cet  avis. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  tout  en  s'appliquant  à  étendre 
l'intelligence  pour  raffermir  le  sentiment  du  devoir  en  nos 
âmes,  les  travaux  qui  ont  charmé  nos  trop  courtes  soirées,  ne 
dédaignèrent  jamais  les  élégances  du  style,  les  grâces  du 
discours  écrit ,  parfois  même  quelque  coquetterie  dans  la 
forme.  C'est  une  des  faiblesses  de  notre  nature  (à  laquelle  bien 
fort  est  qui  résiste!),  de  se  laisser  subjuguer  par  l'éclat  qui 
fescine  autant  que  parla  profondeur  qui  instruit.  La  pierre 
étincelante  attire  mieux  les  regards,  que  ne  ferait  le  dia- 
mant brut.  Les  séductions  du  langage  trouvent,  à  coup  sûr, 
le  droit  chemin  de  la  raison ,  comme  plus  aisément  elles  pénè- 
trent par  les  sentiers  du  cœur.  Aussi  la  science  qu'ici  l'on 
enseigne,  fût-elle  la  recherche  érudite  de  nos  plus  obscures 
origines,  n'est  ni  hautaine,  ni  poudreuse.  Elle  ne  nous 
arrive  point  afïublée  de  la  toge  romaine,  chaussée  de  grec 
ou  coiffée  de  latin ,  ayant ,  aurait  dit  Joseph  de  Maistre , 
l'œil  sec,  la  physionomie  assombrie,  le  front  perdu  dans  les 
volutes  d'une  chevelure  menteuse.  Non  :  telle  qu'elle  se 
présente  à  nous,  nette,  pratique,  accessible  à  tous,  exacte 
sans  sécheresse,  positive  sans  lourdeur,  parfois  piquante, 
de  loin  en  loin  essayant  un  sourire,  elle  est  toujours  certaine 
de  l'encontrer,  même  chez  les  plus  «graves,  un  favorable 
accueil. 
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J'abrège,  à  regret,  mon  esquisse  de  votre  programme  bien 
rempli;  et  combien  j'en  passe,  parmi  les  plus  importants, 
de  ces  ouvrages  que  vous  avez  publiés!  Mais  il  y  aurait  de 
l'ingratitude  à  omettre  que  TAcadémie  aime  volontiers 
qu'on  lui  retrace  l'histoire,  la  civilisation,  les  usages,  les 
mœurs  d'une  province  qui  si  justement  lui  est  chère. 
L'amour  et  le  respect  du  pays  natal  vous  ont  inspiré  une 
foule  de  pages,  dont  l'intérêt,  éveillé  par  le  sujet,  n'est 
pas  resté  uniquement  local ,  et ,  malgré  le  vif  sentiment  de 
l'unité  française,  celles-là  qu'a  signalées  cet  ordre  de  lec- 
tures, furent  comptées  au  rang  des  meilleures,  dans  le 
nombre  de  nos  studieuses  veillées. 

C'est  ainsi  que  mutuellement  on  s'est  instruit  et  fortifié  : 
l'amélioration  morale  a  dû  ressortir  de  la  culture  et  du  per- 
fectionnement faits  ensemble,  au  profit  de  la  pensée  de  tous. 
Un  roi  de  France,  qu'avec  raison  la  postérité  a  surnommé 
le  Sage^  n'exagérait  en  rien  la  haute  valeur  des  choses  de 
l'esprit,  quand  il  s'écriait  :  «  Tant  que  Sapience  et  Clergie 
»  seront  honorées,  ce  royaume  continuera  à  prospérité  ;  mais 
»  quand  déboutées  elles  seront,  il  décherra!  »  Ces  vieilles 
paroles,  qui  résument  leur  passé,  prophétisent  avec  jus- 
tesse l'avenir  de  toutes  les  Académies  ;  elles  aussi  auront 
vécu,  le  jour  où  l'utilité  publique  de  Sapience,  de  Clergie, 
leur  serait  déniée. 

Messieurs,  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  la- 
Société  de  Législation,  justifiant  de  mieux  en  mieux  les 
témoignages  de  sympathie  qu'elle  reçoit  à  Toulouse,  non 
moins  que  l'estime  qu'au  dehors  on  fait  de  ses  publications, 
partout  où  elles  arrivent,  a  conquis,  sous  nos  regards,  pour 
ainsi  dire,  de  nouvelles  lettres  de  noblesse.  Si  bientôt  ses 
titres,  plus  puissants  que  mes  souhaits,  lui  obtiennent 
auprès  de  l'autorité  administrative  compétente,  la  justice 
d'une  reconnaissance  formelle  qu'elle  sollicite ,  elle  le 
devra,  sans  contredit,  aux  communications  scientifiques 
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(|ui  lui  sont  propres  et  qui  constituent  la  partie  essentielle 
de  sa  fonction ,  aussi  bien  qu'aux  fréquents  succès  qui ,  sur 
loutes  les  brèches  de  la  science,  ont  marqué  les  luttes  paci- 
fiques des  concours  dont  ses  règlements  l'établissent  arbitre 
et  juge  souverain.  Après  avoir  été  tout-à-l'heure  le  narra- 
teur imparfait  de  vos  anciennes  œuvres,  je  voudrais  redire, 
comme  un  écho  fidèle,  et  je  ne  puis  même  énumérer  quelles 
ont  été  toutes  les  laborieuses  élucubrations  du  dernier 
exercice  :  ces  Mémoires ,  consacrés  à  la  théorie  des  Lois  ; 
ces  dissertations  et  ces  monographies  particulières,  suivies 
(le  discussions  aussi  instructives  qu'a'nimées,  qui  ont  rempli 
sans  relâche  vos  réunions  bi-mensuelles;  ces  analyses  déve- 
loppées de  livres  et  d'opuscules  offerts  en  hommage ,  dans 
lesquelles  les  rapporteurs  savent  concilier  l'appréciation 
courtoise  avec  l'amour  des  saines  doctrines  et  le  besoin  de 
la  vérité;  enfin,  ces  fouilles  courageuses,  entreprises  dans 
la  poussière  des  bibliothèques  ou  dans  le  riche  dépôt  de  nos 
archives  parlementaires,  qui  ont  exhumé  les  précieux  docu- 
ments que  menaçait  un  déplorable  oubU,  et  restitué  au 
monde  savant,  entre  autres,  des  renseignements  biographi- 
ques d'un  grand  intérêt  sur  Jacques  Cujas.  L'importanrte 
de  nos  récents  labeurs,  encore  inédits  pour  le  public,  est  ici 
dans  toutes  les  mémoires.  Vos  souvenirs  achèveront  ce 
qu'a  nécessairement  d'imparfait  une  louange  qu'à  cette  place 
les  traditions  académiques,  bien  moins  que  mes  sentiments 
personnels,  m'appelaient  à  exprimer. 

Aussi,  Messieurs,  l'étendue  croissante  de  nos  relations, 
en  France  et  à  l'étranger,  a-t-elle  imposé  naguère  à  l'Aca- 
démie une  mesure  rigoureuse,  à  l'égard  de  ses  membres 
correspondants.  Les  faveurs  de  l'aflBliation  qu'elle  accorde, 
enviées  plus  que  jamais ,  seront  désormais  bornées  comme 
nombre  :  avec  juste  raison,  elle  doit  s'en  montrer  jalouse,  et 
ne  veut  point  les  prodiguer. 

L'n  exposé  de  nos  faits  académiques,  tout  d'intérieur. 
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serait  plus  qu'incomplet,  si  je  ne  raccompagnais  immédia 
tement  de  la  mention  de  nos  acquisitions  récentes  et  de  no 
pertes  les  moins  anciennes.  Celte  fois,  celles-ci  ont  été  bie 
sensibles.  La  liste  des  membres  honoraires ,  où  figurer 
les  illustrations  judiciaires  de  notre  pays,  s'est  vue  considé 
rablement  mutilée,  par  suite  d'un  double  deuil  qui  a  frapp 
au  coîur  la  Cour  suprême.  Pour  nous  consoler  des  regrel 
que  font  naître  de  tels  vides  survenus  dans  nos  rangs,  nou 
nous  sommes  affilié  des  magistrats  dont  l'éminente  renon 
mée  s'était  créé  des  titres  incontestables  à  nos  suffrages. 

Plus  près  de  nous,  les  modifications  apportées  au  per 
sonnel  de  la  Faculté  de  Paris  ont  atteint  le  groupe  des  pro 
fesseui*s,  qui  a  perdu,  coup  sur  coup,  deux  de  ses  membre;: 
et  bientôt,  pour  d'autres  motifs,  un  troisième.  Ils  étaient  ton 
de  ceux-là  dont  l'activité  laborieuse  ne  se  démentit  jamais 
qui  animent  nos  séances  de  leur  vive  parole,  toujours  prêt 
à  traiter  devant  l'Académie,  avec  autant  d'autorité  que  d 
zèle,  les  matières  que  l'objet  familier  de  leur  enseigne 
ment  leur  a  fait  un  devoir  d'approfondir,  et  qui  ne  cessent  d 
lui  consacrer  les  prémices  de  leurs  recherches,  la  confidenc 
de  leurs  écrits.  Félicitons-nous  pourtant  de  n'avoir  à  déplo 
rer  qu'une  regrettable  absence  !  Entre  les  trois,  le  maîtr 
vénéré  de  ma  premièrç  jeunesse  nous  appartient  encore 
retenu  par  un  lien  d'attache,  le  doyen  de  notre  Ecole  n' 
renoncé  à  cette  douce  fraternité  de  l'association  militante 
que  pour  reposer  sa  vieillesse  dans  les  saintes  affection 
d'une  piété  filiale,  ingénieuse  à  combler,  pour  lui,  les  vide 
cruels  de  la  mort  ! . . . .  Par  contre ,  nous  avons  fortifié  le 
cadres  actifs  de  la  Compagnie,  en  y  faisant  entrer  deu 
professeurs,  avec  la  qualité  de  membre  ordinaire  ;  et,  aujour 
d'hui  même,  nous  allons  admettre  un  dernier  associé  titu 
laire  résidant;  nouvelles  recrues,  précieux  auxiliaires 
iju'avec  empressemonl  je  veux  réunir  dans  une  même  paroi 
de  bienvenue. 
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Messieurs,  quand  rAcadémie  de  Législation  fait  à  de  nou- 
veaux membres  l'honneur  de  les  accueillir  dans  son  sein , 
ce  n'est  pas  qu'elle  en  ait  hâte,  faute  d'autres;  au  contraii^, 
(î'est  que,  parmi  plusieurs,  dignes  de  ses  préférences,  elle 
les  distingue  et  les  choisit.  De  longue  expérience,  elle  a 
appris  que  la  population  d'élite  qui  s'élève  auprès  d'elle  est 
riche  en  candidats  ;  car  le  sol  où  elle  se  recrute  se  montre 
assez  fécond,  pour  qu'elle  ne  soit  point  en  peine  d'y  réparer 
ses  pertes.  Tant  que  la  docte  Ecole  d'où  sortit  avec  Bénech , 
en  1851,  l'heureuse  pensée  de  notre  louable  entreprise, 
ralliera  autour  de  ses  chaires  des  flots  d'auditeurs;  tant  que 
la  Cour,  digne  héritière  du  second  Parlement  de  France, 
dictera  ses  arrêts  souverains  et  respectés  ;  tant  que  le 
Barreau ,  où  hier  encore  se  faisaient  entendre  et  admirer 
Féml  et  Fourtanier,  saura  comprendre  à  quoi  son  passé 
l'oblige ,  l'Académie  de  Législation  pourra  puiser  pour  ses 
levées  dans  un  trésor  inépuisable,  et  les  concurrents.  Dieu 
merci,  ne  lui  feront  jamais  défaut. 

A  l'œuvre,  mes  chers  collègues,  courage  et  bonne 
volonté  !  Le  travail  déjà  accompli  appelle  le  travail  que  nous 
avons  à  faire  ;  partie  essentielle  de  notre  hygiène ,  ne  nous 
est-il  pas  devenu  indispensable  pour  vivre,  comme  le  serait 
l'air  pour  respirer?  Qu'il  absorbe  donc  nos  heures,  et 
gouverne  nos  projets!  Nous  sommes  dans  un  temps  d'études 
fortes  et  sérieuses  :  malgré  l'attrait  qui  attire  la  foule,  sans 
irop  de  résistance,  vers  l'idolâtrie  des  intérêts  matériels, 
les  pures  abstractions  ne  sont  pas  pour  tous  chose  inoppor- 
tune, et  nombreux  sont  encore  les  fervents  disciples  de  la 
science  qui  ont  conservé  le  goût  avec  la  foi ,  le  dévoûmenl 
désintéressé  aux  plaisirs  de  la  pensée  spéculative.  Gardons- 
nous  de  laisser  s'attiédir  la  noble  ardeur  qu'elle  nous 
souffle.  Si  nous  voulons  toucher  dignement  le  but  marqué 
a  nos  tendances,  il  suffit  de  pei'sévérer,  en  parcourant  le 
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même  cercle.  Par  1-approbation  unanime  donnée  à  se< 
labem'S,  l'Académie  trouvera  l'encouragement  nécessaire 
pour  continuer  sa  marche  résolue  dans  les  voies  du  progrès, 
de  la  prospérité  ;  et,  de  nouveau ,  ce  sera  sa  récompense 
après  l'étude. 

Quant  à  moi,  qui  aborde,  pour  la  première  fois,  l'hono- 
rable mission  de  présider  vos  séances,  je  ne  saurais  suivre 
un  exemple  meilleur  que  celui  qui  m'a  été  si  modestement , 
mais  si  excellemment  tracé  par  mon  prédécesseur  immédiat. 
Je  m'efforcerai  d'avoir  un  zèle  pareil,  à  défaut  de  la  même 
aptitude.  Heureusement,  les  inégalités  personnelles  s'effa- 
cent, même  à  ce  poste  élevé  que  j'ose  à  peine  occuper;  elleg 
disparaîtront  presque,  grâce  à  l'infatigable  initiative  du 
véritable  chef  de  cette  Compagnie,  dévoué  cœur  et  âme  ù 
ses  succès  continus,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  nous,  et  dont, 
à  mes  côtés,  la  main  bienveillante  ne  cessera  de  nous  don- 
ner l'impulsion. 

Nous  allons  donc ,  Messieurs,  nous  remettre  à  l'œuvre, 
et  seconder  de  nos  efforts  divers  le  mouvement  commun , 
afin  que  la  nouvelle  période  académique  puisse  ne  rien 
envier  à  ses  aînées.  Considérons  un  peu,  pour  nous  y  encou- 
rager, par  quel  trait  instructif  se  distingue  l'époque  actuelle  : 
c'est  au  travail  persistant  et  sans  relâche,  que  les  sociétés 
et  les  individus  demandent  aujourd'hui  les  éléments  de  leur 
fortune.  Eh  bien!  puisque,  pour  les  individus  comme  pour 
les  sociétés,  le  droit  de  vivre  semble  ne  plus  exister  que 
par  le  devoir  de  travailler,  prenons  pour  devise  et  adoptons 
pour  règle  ce  précepte  d'un  ancien,  qui  doit  faire  la  grande 
loi  des  temps  nouveaux  : 

a  Lal}Oi*emus^  et  iterùm  et  semper  lalwremus!  » 

Je  propose  à  l'Académie  de  voter  des  remercînients  aux 
membres  du  Bureau  sortant  d'exercice. 
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A  la  suite  de  cette  allocution  qui  a  été  couverte  d'applau- 
dissements, des  remercîments  sont  votés  au  bureau  sortant, 
sur  la  proposition  de  M.  le  président  de  l'Académie. 

M.  Galles  présente  ensuite  à  l'Académie  le  rapport  sui- 
vant : 

M.  Henriot,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation ,  a  adressé 
à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  «  Mœurs  juridiques  et 
judiciaires  de  l'ancienne  Rome  d'après  les  poètes  latins.  » 

Les  poètes  ne  turent  jamais  bannis  de  la  république  des 
jurisconsultes.  Je  sais  qu'un  de  nos  anciens  recommandait 
aux  magistrats  de  ne  s'adonner  qu'à  leure  heures  perdues  à 
l'étude  des  chefs-d'œuvre  du  Parnasse  et  de  ne  leur  emprun- 
ter que  de  a  brèves  et  courtes  allégations  »  ;  mais  à  voir  celles 
dont  les  XIII  livres  des  Parlements  sont  émaillés,  je  m'as- 
sure que  La  Rocheflavin ,  qui  nous  donne  ce  conseil ,  em- 
ployait bien  ses  heures  perdues  et  que  chez  lui  la  brièveté 
n'excluait  pas  l'abondance.  Un  maître  dont  l'autorité  est 
plus  grande  encore,  d'Aguesseau,  qui  dans  le  meilleur  choi- 
sissait l'excellent ,  ne  voulait-il  pas  d'ailleurs  que  le  jeune 
homme  que  ses  instructions  préparaient  aux  devoirs  de  la 
inagistrature  eût  continuellement  entre  les  mains  Térence  j 
Virgile  et  Horace?  Horace  surtout ,  dont  on  a  dit  :  a  il  n'y 
a  pas  de  magistrat  qui  ne  l'ait  traduit  au  moins  une  fois 
avant  de  mourir.  »  11  en  est,  je  crois,  qui  moins  téméraires 
se  sont,  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  contentés  de  le  hre  eu 
recourant  peut-être  quelquefois  à  des  traductions  qu'ils  n'a- 
vaient pas  faites  ;  mais  aucun  de  vous  ne  me  désavouera  si 
j'ajoute  que  pour  le  professeur  qui  descend  de  sa  chaire , 
comme  pour  l'avocat  et  le  magistrat  qui  sortent  du  pa- 
lais, c'est  un  délassement  toujours  nouveau  de  rouvrir  les 
œuvres  des  poètes  latins  et  de  renouer  avec  eux  un  com- 
merce où  il  y  a  tant  à  gagner  pour  le  lecteur. 

Le  naturel  et  la  vérité  des  sentiments  qui  reposent  ou 
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émeuvent  Tâme ,  l'élévation  et  la  délicatesse  des  pensées  qui 
charment  l'esprit ,  l'exquise  perfection  et  la  grâce  élégante 
de  la  forme  qui  épurent  et  ennoblissent  le  goût;  voilà  ce  que 
nous  y  cherchons  d'ordinaire  et,  pour  tout  dire  en  un  mot , 
ce  qui  nous  attire  surtout  vers  les  poètes,  c'est  l'attrait  de  la 
poésie.  Je  ne  crains  pas  de  me  tromper  en  affirmant  qu'aussi 
bien  que  qui  que  ce  soit ,  M.  Henriot  sent  le  prix  de  ces 
richesses  qui  leur  appartiennent  en  propre  ;  mais  en  recueil- 
lant celles-là  pour  lui-même,  dans  leurs  vers,  il  a  eu  l'heu- 
reuse  pensée  d'en  extraire  aussi  à  notre  usage  d'autres 
richesses  que  les  poètes  offrent  aux  juristes  comme  par 
surcroit.  C'est  ainsi  que  son  livre,  écrit  sous  la  dictée  des 
poètes,  rentre  tout-à-fait  dans  le  cercle  des  études  spéciales 
de  l'Académie  de  législation. 

Introduire  ainsi  les  poètes  jusque  dans  cette  enceinte, 
les  attacher  aux  jurisconsultes  par  un  lien  nouveau  et  plus 
intime ,  nous  donner  un  motif  de  plus  de  les  lire  sinon  de 
les  traduire  et  leur  assigner  une  place  sur  notre  table  même 
de  travail,  pas  loin  de  nos  Codes  et  près  du  Corpus  juris^ 
n'est-ce  pas  assez  pour  assurer  tout  d'abord  un  préjugé 
favorable  à  l'ouvrage  de  M.  Henriot,  sur  la  foi  de  son  titre  et 
plus  encore  sur  la  foi  du  nom  de  l'auteur,  de  l'éminent  ma- 
gistrat que  l'Académie  s'honore  de  compter  depuis  plusieui's 
années  au  nombre  de  ses  membres  correspondants?  Ce  fut, 
vous  vous  en  souvenez ,  sous  le  patronage  de  ces  mêmes 
poètes ,  objet  de  ses  persévérantes  études ,  qu'il  sollicita  ce 
titre  et  qu'il  le  reçut  de  vos  suffrages. 

M.  Henriot  n'omet  pas  de  rappeler  que  d'autres  avant 
lui  avaient  connu  et  montré  le  parti  que  l'on  pouvait  tirer 
des  poètes  latins  pour  l'interprétation  de  la  législation 
romaine.  Ses  plus  austères  et  ses  plus  doctes  commentateurs 
(mt  plus  d'une  fois  invoqué  le  secours  ou  le  témoignage  de 
la  poésie;  mais  dans  les  fragments  disséminés  dans  les  écrits 
des  Cujas  et  des  Brisson,  il  s'en  faut  que  Ton  retrouve  tous 
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ceux  qui  se  rapportent  à  la  législation  et  à  la  jurisprudence. 

Un  des  vôtres ,  qui  se  montrait  fidèle  aux  traditions  de 
l'école  de  Toulouse  en  confondant  dans  un  même  culte  le 
droit  et  les  lettres,  et  dont  le  souvenir,  inséparable  de  celui 
de  l'origine  même  de  notre  compagnie ,  vous  est  resté  bien 
cher,  eut  le  premier  la  pensée  de  réunir  ces  membres épars 
et  d'en  former  un  corps;  mais  les  études  de  M.  Benech  sur 
les  classiques  latins  appliquées  au  droit  civil  romain,  n'em- 
brassent que  les  œuvres  d'Horace,  de  Juvénal,  de  Perse  et 
de  Martial.  Il  avait  le  dessein  de  les  continuer,  et  ici  même  un 
juge  compétent  (1)  l'y  avait  convié  en  votre  nom;  ces 
desiderata  ne  devaient  pas  être  remplis. 

M.  Henriot  ne  connaissait  pas  ces  Études,  lorsque  lui- 
même  rassemblait  les  matériaux  d'un  travail  analogue, 
mais  dont  le  plan  était  plus  vaste  et  le  but  un  peu  différent; 
pai'cilles  rencontres  ne  sont-elles  pas  un  gage  de  l'oppor- 
tunité et  de  l'utilité  d'une  publication?  Celle  de  M.  Henriot 
parut  en  1858  sous  ce  titre:  «  Les  poètes  juristes  »  et  l'un 
(le  vous ,  bien  choisi  pour  parler  à  la  fois  de  droit  et  de 
poésie ,  vous  en  a  déjà  rendu  compte  (2).  L'ouvrage  dont 
vous  m'avez  chargé  de  vous  entretenir  n'est  pas  une 
seconde  édition  des  «  poètes  juristes  ;  »  c'est  ce  livre  agrandi, 
ou  plutôt  c'est,  pour  emprunter  le  langage  même  de  l'au- 
teur, l'œuvre  dont  l'opuscule  de  1838  était  l'ébauche  et 
le  canevas.  Le  cadre  et  les  divisions  principales,  en  restant 
les  mêmes,  se  sont  élargis  pour  recevoir  un  nombre  très- 
considérable  de  citations  qui  avaient  pu  échapper  à  ses 
premières  recherches  ou  auxquelles  il  n'avait  pas  cru  devoir 
donner  place  dans  un  premier  essai.  Il  avait  voulu  alors 
être  plus  complet  que  M.  Benech  ;  encouragé  par  le  succès, 
il  a  tenu  à  être  plus  complet  qu'il  ne  l'avait  été  lui-même. 

I)  M.  (laze. 
'i)  M.  Duco!». 
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Le  volume  in- 12  s'est  étendu  et  transformé  en  trois  volu- 
mes in-8*»,  et  le  livre  nouveau  a  reçu  un  nouveau  titre  qui 
en  exprime  mieux  le  but  et  la  portée. 

Toutes  les  promesses  de  ce  titre,  le  livre  les  remplit  ;  j'a- 
joute qu'il  les  dépasse.  M.  Henriot  ne  s'était  engagé  à  nous 
présenter  que  le  tableau  des  mœurs  juridiques  et  judiciaires 
de  l'ancienne  Rome  ;  mais  le  moyen  d'en  isoler  complète- 
ment celui  de  ses  mœurs  publiques  et  privées  ?  L'action  des 
lois  sur  les  mœurs  et  des  mœurs  sur  les  lois  ne  permet  pas 
qu'on  les  sépare  par  une  ligne  infranchissable  ;  comment 
étudier  les  lois  pénales  sans  se  rendre  compte  de  l'état  mo- 
ral de  la  société  qu'elles  accusent  souvent  en  la  protégeant? 
En  tout  ce  qui  tient  à  l'état  des  personnes,  notamment  au 
mariage,  à  la  puissance  paternelle,  à  Tesclavage,  comment 
comprendre  les  lois  sans  pénétrer  au  cœur  de  la  famille  el 
de  la  cité  ?  c'est  ainsi  qu'en  traitant  du  mariage,  l'auteur 
consacre  tout  un  paragraphe  au  développement  des  argu- 
ments pour  et  contre  le  célibat  ;  cette  vieille  controverse 
appartient  sans  doute  à  la  morale  pratique  plus  qu'au  droit  ; 
mais  n'est-ce  pas  la  solution  que  lui  avaient  donnée  les 
mœurs  romaines  qui  rendit  nécessaires  les  lois  Julia  et 
Pappia-Poppœa ,  auxquelles  le  célibataire  Horace  donnait 
lui-même  son  approbation,  en  se  faisant  l'organe  des  vœux 
des  jeunes  filles  pour  l'adoption  de  ces  lois?  Les  dévoilas  res- 
pectifs des  époux ,  tel  est  le  titre  d'un  autre  paragraphe  où 
se  déroule  une  peinture  très-complète  de  la  vie  conjugale  à 
Rome  et  des  causes  qui  pouvaient  la  troubler  ;  mais  dans 
cette  peinture  on  aperçoit  sans  cesse  comme  une  ombre  de 
la  législation  qui  autorisait  la  répudiation  et  le  divorce. 

Est-il  vrai  que  cette  législation  ne  fut  qu'une  lettre  morte 
jusqu'au  vr  siècle  de  la  fondation  de  Rome  ?  On  peut  en  dou- 
ter ,  car  Ennius  parle  du  divorce  comme  d'une  chose  qui  se 
pratiquait  déjà  assez  fréquemment  pour  qu'il  en  fut  ques- 
tion sur  la  scène,  à  une  époque  bien  voisine  encore  de 
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celle  où,  s'il  fallait  en  croire  la  tradition  rapportée  par  Valère 
Maxime  et  Aulu-Gelle,  mais  dont  Montesquieu  a  justement 
mis  en  doute  l'authenticité,  on  aurait  vu  le  premier  exemple 
d'une  répudiation. 

Dans  les  comédies  de  Plante  on  entend  aussi,  au  moins  à 
titre  de  menaces ,  ces  paroles  dans  la  bouche  de  l'épouse  : 

«  Valeaa  .  tibi  ha  béas  res  tuas  ;  reddas  meas.  n 

Ou  dans  la  bouche  du  mari  celles-ci  ,*  plus  énergiques  en- 
core dans  leur  concision  : 

«  /  foras,  mulier.  » 

En  quel  usage  ces  formules  de  répudiation  furent  plus 
lard,  chacun  le  sait,  et  il  suffit  de  rappeler  ici  cette  Thélé- 
sine  que  Martial  nous  montre  à  son  dixième  époux  en 
trente  jours. 

Ce  que  les  poètes  et  surtout  les  Comiques  et  les  Satiri- 
(jues,  qui  ont  foumi  à  M.  Henriot  les  textes  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  importants ,  se  proposent ,  n'est-ce  pas 
«railleurs  de  décrire  ou  de  châtier  les  mœurs?  Les  lois  et  les 
institutions  judiciaires  n'apparaissent  dans  leurs  vers  que 
comme  des  traits  accessoires,  qu'il  est  intéressant  de  recueil- 
lir, mais  qui  perdraient  souvent  leur  signification  en  même 
temps  que  leur  prix,  s'ils  étaient  violemment  détachés  du 
miheu  auquel  ils  appartiennent.  En  nous  montrant  à  propos 
et  dans  de  justes  proportions  les  mœurs  générales  dans  leurs 
rapports  avec  les  diverses  parties  de  la  législation,  l'auteur 
n'a  donc  pas  été  au-delà  des  limites  légitimes  de  son  sujet, 
et  il  faut  lui  savoir  gré  d'en  avoir  ainsi  embrassé  tous  les 
aspects  ;  celui  que  je  signale  a  le  mérite  de  pouvoir  intéres- 
ser ceux-là  mêmes  aiixquels  la  science  et  la  langue  du  droit 
sont  le  moins  familières. 
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Le  titre  du  livre  ne  promettait  non  plus  que  le  témoignage 
des  poètes  *,  mais  à  mesure  qu'il  avançait  dans  la  carrière 
qu'il  s'était  tracée,  M.  Henriot  a  rencontré  Cicéron,  Quinti- 
lien,  Tacite ,  Pline ,  Apulée ,  Macrobe,  Aulu-Gelle,  et  il  ne 
leur  a  pas  refusé  dans  ses  pages  la  place  qu'ils  y  réclamaient. 
Tous  ou  presque  tous  les  passages ,  relatifs  au  droit  et  à  la 
jurisprudence,  qui  se  rencontrent  dans  les  ouvrages  de  ces 
six  derniers  auteui*s,  beaucoup  d'autres  empruntés  aux  deux 
premiers  ont  été  recueillis  par  lui,  et  il  y  a  ajouté  dans  un 
appendice  ceux  que  l'on  peut  trouver  dans  Tite-Live ,  de 
sorte  que  son  livre  offre  vraiment  un  corps  complet  de  la 
littérq^ure  juridique  et  judiciaire  chez  les  Romains.  C'est  une 
surprise  que  je  constate,  ce  n'est  pas  une  critique  que  je 
formule  ;  les  prosateurs  sont  les  cautions  de  l'exactitude  des 
poètes. 

Il  y  avait,  sans  doute,  moins  d'intérêt  à  citer  des  maximes 
et  des  adages  puisés,  soit  chez  les  imitateurs  modernes  des 
poètes  anciens,  soit  dans  notre  pratique  judiciaire;  l'auteur 
en  a  rappelé  plusieurs  dans  ses  notes.  Nos  moralistes  lui  ont 
aussi  fourni  plus  d'un  rapprochement ,  Montaigne  surtout, 
qui,  dans  ses  opinions  sur  la  justice  et  sur  les  lois,  s'est 
souvent  rencontré  avec  les  poètes  latins  qu'il  pratiquait  si 
volontiers.  Si  ces  derniers  ne  se  trouvent  pas  seuls  dans  le 
livre  de  M.  Henriot ,  ce  sont  eux  qui,  comme  il  convient,  y 
occupent  de  beaucoup  la  première  et  la  plus  grande  place , 
eux  qui  le  remplissent  et  qui  en  forment  le  tissu.  Tous  les 
genres  et  toutes  les  époques  ont,  dans  des  proportions 
inégales,  apporté  à  l'œuvre  commune  des  matériaux  dont 
la  valeur ,  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  est  inégale  aussi. 

Plante,  Térence,  Horace,  Juvénal,  Martial ,  Ovide,  Pru- 
dence, Ausone  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  collabo- 
rateurs habituels  de  M.  Henriot;  puis  viennent  Publius 
Syrus,  Properce,  Sénèque  le  Tragique,  Claudien,  Pétrone, 
Perse  ;  mais  Virgile  ,  Silius  Italiens ,  Stace,  Lucain,  le  vieil 
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Ennius,  Catulle,  Lucrèce  lui-même,  et  d'autres  que  j'omets, 
lui  ont  aussi  fourni  des  réminiscences  du  jWtciwmefjMS.  Aux 
uns  il  a  demandé  des  réflexions  ou  des  considérations  géné- 
rales, aux  autres  des  allusions  ou  des  images,  à  ceux-ci  des 
détails  techniques,  à  ceux-là  des  formules  que  n'eût  pas 
désavouées  le  Préteur. 

Lorsque  l'on  parcourt  cette  vaste  encyclopédie  qui  com- 
prend la  philosophie  du  droit,  la  législation  civile,  la  procé- 
dure, l'organisation  et  les  attributions  des  diverses  juridic- 
tions civiles  et  criminelles ,  les  lois  pénales ,  les  devoirs  et 
les  mœurs  de  la  magistrature  et  du  barreau,  les  préceptes  de 
Péloquence  judiciaii*e ,  et  qui  sur  plusieurs  de  ces  matières 
contient  en  quelque  sorte  des  traités  complets ,  on  s'étonne 
de  trouver  si  communes  et  si  familières  chez  les  poètes  latins, 
des  études  et  des  notions  dont  il  serait  malaisé  de  rencontrer 
la  trace  dans  les  vers  de  la  plupart  de  nos  poètes  français. 
M.  Henriot  en  indique,  dans  son  introduction  et  en  divers  en-, 
droits  de  son  livre ,  les  raisons  qui  tiennent  aux  mœurs  en 
même  temps  qu'aux  institutions.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
nos  ateliers  et  dans  nos  usines  que  règne  aujourd'hui  le  prin- 
cipe de  la  division  du  travail  ;  la  spécialité  des  professions 
trace  aux  labeurs  de  chacun,  au  sein  de  l'activité  moderne, 
un  cercle  limité  comme  chacun  à  sa  place  déterminée,  si 
modeste  qu'elle  soit,  au  sein  de  l'organisation  sociale.  Il  n'en 
était  pas  ainsi  dans  la  société  antique  ;  alors,  on  voulait  et 
l'on  pouvait  être  à  la  fois  ou  tour-ii-tour ,  non  seulement 
tjrateur  et  jurisconsulte,  mais  général  et  magistrat.  Lors- 
tpi'avec  un  succès  plus  ou  moins  heureux,  Cieéron,  César  et 
Pline  faisaient  des  vers,  pourquoi  les  poètes  ira\n\aient-ils 
pas  fait  du  droit  dans  cette  Rome  que  l'un  d'eux  salue  du 
titre  de  «  mère  des  armes  et  des  lois,  non  moins  fière  d'avoir 
été  le  berceau  du  droit  que  d'avoir  soumis  l'univers  à  son 
empire?  »  Les  lois  elles-mêmes  n'avaient-elles  pas  été,  dans 
leur  foiTiie  primitive ,  une  sorte  de  chant,  dont  le  rhvthmc» 
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donnait  plus  de  solennité  à  leurs  prescriptions  et  aidait  la 
mémoire  de  l'enfant  qui  les  apprenait,  «  discebamiis  pum 
diiodedm  tabulas^  ut  carvmi  necessarium^  »  écrivait  Cicéron. 
L'exercice  des  magistratures,  les  fonctions  de  Judex , 
celles  des  Ce/jfumvtrs ,  des  Recuperatares^  dont  M.  Henriot 
recherche  et  définit  les  attributions,  Içs  conseils  dont  s'entou- 
raient les  juges,  appelaient  un  grand  nombre  de  citoyens  à 
prendre  part  à  la  distribution  de  la  justice  ci^^le.  Nous  savons 
aussi  par  Horace  comment,  sur  la  Voie  Sacrée,  un  prome- 
neur était  exposé  à  rencontrer  un  plaideur  attardé  qui  l'ad- 
jurait, au  nom  des  devoirs  de  l'amitié,  de  l'assister  devant 
le  Préteur.  Longtemps  enfin  les  obligations  du  patronage, 
plus  étroites  et  moins  désintéressées  que  celles  de  l'amitié, 
rendirent,  dès  l'aube  du  jour,  la  maison  et  les  conseils  du 
patron  accessibles  aux  clients;  et,  après  les  avoir  guidés 
par  ses  avis  dans  ces  consultations  du  matin  qu'il  ne  pou- 
vait éviter  qu'en  fuyant  loin  de  la  ville,  il  plaidait  pour  eux 

a  ut  ad 

Populum  ,  aut  in  jure ,  aut  in  judicem. 

La  justice  criminelle  ne  tenait  pas  moins  de  place  dans 
les  habitudes  romaines.  On  déposait  la  charge  d'accusateur 
pour  revêtir  celle  de  juge,  et  l'on  cessait  de  juger  pour 
informer;  la  vie  s'écoulait  ainsi  dans  la  succession  de  ces 
rôles  judiciaires,  dont  on  n'abandonnait  l'un  que  pour  en 
reprendre  un  autre.  Sénèque  le  Philosophe  s'en  plaignait; 
il  est  vrai  que  c'était  sous  le  règne  de  Néron  et  des  déla- 
teurs. 

Beaucoup  pouvaient  donc  se  rendre,  avec  Pline,  le  témoi- 
gnage qu'ils  avaient  souvent  jugé,  souvent  plaidé,  souvent 
été  au  conseil,  sans  compter  ceux  qu'il  nous  montre  attirés 
par  la  curiosité  même  aux  audiences  civiles,  où  le  public 
des  deux  sexes  se  portait  en  foule  et  usurpait  jusqu'aux 
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sièges  des  Centumvirs.  Plus  d'un  poète  se  trouvait  sans 
doute  mêlé  aux  flots  de  cette  foule  ou  assis  dans  l'enceinte 
qu'elle  envahissait  ;  plus  d'une  fois,  j'imagine,  Plante  la 
suivit  au  Prétoire  ou  au  Forum ,  pour  y  chercher  des  ins- 
pirations et  y  saisir,  dans  leur  réalité  vivante,  les  scènes 
et  le  langage  qu'il  a  reproduits  sur  le  théâtre;  ses  comé- 
dies, dit  avec  raison  M.  Henriot,  ne  sont  pour  ainsi  dire 
{\\ie  des  procès  dramatisés.  Dans  son  Rudens^  par  exem- 
ple, l'altercation  du  pécheur  et  de  l'esclave,  qui  se  disputent 
une  valise  que  le  premier  vient  de  prendre  dans  ses  filets, 
résume,  en  quelques  vers,  toutes  les  notions  juridiques  qui 
se  rattachent  au  caractère  des  choses  communes ,  comme  la 
mer,  à  l'acquisition  légitime  des  produits  qu'elle  recèle 
dans  son  sein ,  à  la  propriété  et  au  vol  des  choses  perdues; 
c'est  un  véritable  procès  qui  se  dénoue  par  un  arbitrage. 

Veut-on  voir  en  action  Yinjectio  mamh^  entendre  la 
voix  du  demandeur  qui  appelle  son  adversaire  in  jus^ 
celui-ci  qui  refuse  de  s'y  rendre,  voir  le  premier  chercher 
du  regard  un  citoyen  qu'il  puisse  prendre  à  témoin,  s'il  s'en 
trouve  un  faire  Yantestatio  en  lui  touchant  l'oreille,  cl,  s'il 
ne  se  rencontre  personne  qui  puisse  remplir  cet  office,  pren- 
dre à  témoin  la  partie  elle-même  ;  puis,  si  elle  résiste,  appe- 
ler ses  esclaves  :  «  Qu'on  lui  serre  le  cou ,  en  lui  laissant 
le  choix  d'être  enlevée  ou  traînée.  »  C'est  en  vain  qu'elle 
implorera  le  secours  des  passants.  —  Cette  scène  du  Cur- 
rnlio  est  un  commentaire  vivant  de  la  loi  des  XII  Tables, 
dont  le  souvenir  survit  même  dans  la  procédure  formu- 
laire. 

L'élégant  émule  de  Plante,  Térence,  ne  parlait  pas  moins 
pertinemment  que  hii  de  la  procédure  et  du  droit.  C'est  lui 
qui  met  ces  mots  dans  la  bouche  d'un  jeune  homme  conju- 
rant son  esclave  de  seconder  son  inclination  pour  une  jeune 
fille  : 
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«  UaDc  tu  mihi  vel  vi ,  vel  clam  ,  vel  precario 
M  Fac  tradiir:,  » 

comme  pour  défier  les  menaces  de  l'interdit  dont  il  em- 
prunte la  formule. 

Ailleurs,  c'est  «  la  diction  de  la  dot  »  qu'il  met  en  scène; 
à  la  difTérence  de  la  promesse  sollicitée  par  une  stipulation , 
la  diction  était,  on  le  sait,  la  déclaration  de  celui  qui  pre- 
nait l'initiative  en  s' obligeant  à  payer  la  dot.  «  Dos  datw\ 
nui  dicitur^  aut  promittitu)\  »  nous  apprend  Ulpien. 

• 

Cl  Ita  dico 
»  Duo  talcnta  ego  esi^e  decrevi  satim,  n 

répète  le  poète;  mais  la  dictio  devait,  sans  doute,  être  sui- 
vie d'une  acceptation.  Les  jurisconsultes  ne  donnent  pas  la 
formule  de  cette  adhésion;  le  poète  ne  peut-il  pas  suppléer 
à  leur  silence  ? 

«  Dos  Pamphili  est 
»  Dccem  talentn.  —  Accipio  !  » 

Le  jeune  Carthaginois  qui  reçut  du  sénateur  Terentius 
Lucaïuis  une  éducation  si  libérale  avec  le  nom  qu'il  a  illus- 
tré, avait  évidemment  étudié  le  droit,  peut-être  avec  ses 
nobles  amis  Scipion  .-Emilien  et  Laelius.  Il  s'en  souvient, 
suivant  M.  Henriot,  même  lorsque  Chrysis  mourante  confu* 
à  Pamphile  Glycère  l'Andrienne  :  «  Ce  que  je  te  demande, 
»  me  dit-elle,  par  cette  main  que  je  tiens,  par  ton  bon  génie, 
w  au  nom  de  ton  honneur  et  de  son  isolement,  ce  que  j'im- 

»  i)lore  de  toi,  c'est  de  ne  la  point  délaisser Je  te  donnc^ 

»  à  elle  pour  mari,  pour  ami ,  tuteur  et  père,  je  te  remets 
»  to.ut  notre  bien  et  le  confie  à  ta  foi.  »  Elle  met  la  main 
»  de  Glycère  dans  la  mienne  ;  la  mort  la  prend  au  même 
»  instant.»  —  u  Hancinmanum  dat  »  M.  Henriot  retrouve 
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(laus  ces  mots  un  écho  de  la  langue  du  droit  ;  il  croit  iiiénie 
l'econnaitre  dans  cette  union  les  caractères  essentiels  d'un 
mariage  par  coëmption,  bien  qu'heureusement  ni  le  Ubti- 
pens^  ni  les  cinq  témoins  ne  déparent  ce  charmant 
tableau.  L'avouerai-je?  la  pensée  de  la  manus^  symbole  de 
la  puissance  maritale,  me  gâte  un  peu  ce  récit,  l'un  de 
ceux  qui  ravissaient  Fénélon,  et  je  voudrais  croire  que 
Térence  n'a  été  là  qu'un  poète  inimitable. 

Assez  d'autres  passages  resteront  pour  lui  mériter  le 
titre  de  juriste;  l'intrigue  d'une  de  ses  pièces,  le  Phatmio^ 
ne  repose-t-elle  pas  tout  entière  sur  les  conditions  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  sur  un  article  de  la  loi  ?  11 
est  vrai  que  c'est  de  la  loi  de  Solon  qu'il  s'agit;  car  cette 
comédie  est  toute  grecque,  comme  toutes  celles  de  Térence, 
et  j'incline  à  croire  qu'elles  nous  paraîtraient,  quant  au 
tond  des  caractères  et  des  mœurs,  plus  grecques  encore 
que  M.  Henriot  ne  parait  le  supposer,  si  nous  avions  de 
Ménandre  autre  chose  que  les  fragments  que  l'on  a  com- 
parés à  de  la  poussière  de  marbre  brisé  ;  mais  la  forme 
appartient  bien  à  Térence  et  il  l'a  marquée  d'un  cachet 
qui  lui  en  assure  à  jamais  la  propriété.  La  Bruyère  a  loué 
son  exactitude  en  même  temps  que  sa  pureté;  souffrez 
que  je  vous  rappelle  une  dernière  preuve  de  cette  exactitude , 
appliquée  aux  formes  de  la  procédure.  Un  rival  du  poète, 
Lucius  Lavinius,  l'a  accusé  de  plagiat,  pour  avoir  pris  son 
bien  chez  Ménandre;  comment  se  venge-t-il  de  Lucius 
Lavinius?  «  C'est  lui,  dit-il,  qui  gâte  Ménandre;  c'est  lui 
qui  inter\^ertit  si  étrangement  les  rôles  ;  de  deux  hommes, 
Tun  possède  un  trésor,  l'autre  le  réclame  et  c'est  au  premier 
qu'il  donne  d'abord  la  parole.  » 

Ce  reproche  était-il  mérité  ?  n'atteignait-il  pas  Ménandre 
lui-même?  Je  ne  sais;  mais  ce  qui  me  frappe,  c'est  l'im- 
portance que  Térence  attache  à  cette  critique  ;  il  la  produit 
dans  un  de  ses  prologues  récités  sur  le  théâtre,  s'adressant 
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ainsi  non  pas  à  quelques  délicats,  non  pas  même  à  un 
parterre  de  jurisconsultes,  mais  à  la  foule,  à  la  plèbe  qui 
formait  une  grande  partie  du  public.  Qu'il  arrivât  à  un  de 
nos  auteurs  dramatiques  d'oublier  que  c'est  au  demandeur 
qu'incombe  la  preuve,  qui  s'en  apercevrait  dans  l'audi- 
toire? Je  doute  qu'une  faute  si  grave  lui  attirât  les  censu- 
res de  nos  critiques,  et  que  Lucius  Lavinius  eût  à  craindœ 
aujourd'hui  que  le  succès  de  sa  pièc6  en  souffrit. 

Vous  ne  m'en  voudrez  pas  si  je  rappelle,  toutefois,  en 
passant,  que  notre  Molière,  qui  avait  étudié  le  droit  à 
Orléans,  dit-on,  et  qui,  s'il  fallait  en  croire  une  tradition 
dont  l'autorité  est  contestée,  aurait  même  été  avocat,  a 
parlé  la  langue  du  droit  bien  plus  rarement  sans  doute  que 
Plante  et  Térence,  mais  non  moins  correctement  qu'eux. 

Ils  avaient  deviné  et  lui  suivait  le  conseil  d'Horace,  qui 
ne  voulait  pas  que  le  poète  ignorât  en  quoi  consistent  les 

fonctions  du  juge  u  Quocl  jadicis  officiiim,  »  Horace 

était  le  premier  à  mettre  ce  conseil  en  pratique  et  quand , 
pour  se  dérober  au  vadatus  qui  s'attache  à  ses  pas,  il  lui 
affirme  qu'il  veut  mourir  s'il  entend  rien  aux  lois  civiles, 
les  incidents  mêmes  de  cet  épisode  montrent  assez  que  son 
ignorance  n'est  que  feinte.  Ne  fôt-ce  qu'en  allant  au  PuténI 
Libonis^  pour  y  trouver  Roscius  qui  lui  a  donné  rendez- 
vous  là,  il  a  entendu  et  retenu  le  langage  du  Droit;  sa 
science  ne  se  borne  pas  à  distinguer  \cjus  du  judicrum^  il 
sait  les  termes  d'un  legs  per  damnatianem;i\  les  a  lus  sans 
doute  dans  un  de  ces  testaments  captés  par  les  hérédi pètes, 
dont  Juvénal  et  lui  ont  flétri  la  honteuse  industrie;  il  sait 
aussi  la  formule  de  l'interdiction. 

On  ne  peut  nommer  Horace  sans  penser  à  Virgile. 
L'exactitude  avec  laquelle  ce  dernier  avait,  en  divers 
endroits  de  ses  poèmes,  appliqué  le  droit  des  pontifes,  lui 
avait  valu  le  surnom  de  Pontifex  maximus,  Stace  ensei- 
gnait aussi ,  dit-on ,  le  droit  sacré  en  même  temps  que  la 
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littérature;  et  puisqu'au  témoignage  de  Cicéron,  nul  ne 
pouvait  être  un  bon  pontife  sans  être  versé  dans  le  droit 
civil,  on  ne  s'étonne  pas  que  Virgile,  Stace  et  Ovide,  non 
moins  initié  qu'eux  aux  secrets  du  droit  religieux,  n'aient 
pas  ignoré  ceux  du  droit  civil. 

Ovide,  d'ailleurs,  avait  été,  comme  le  fut  Properce  son 
contemporain  et  son  ami,  destiné  au  barreau  ;  comme  Pro- 
|)erce,  il  refusa  de  s'y  consacrer,  et  ne  voulut  pas  livrer  sa 
voix  aux  échos  ingrats  des  trois  forum;  mais,  plus  tard,  du 
fond  de  son  exil ,  il  aimait  à  se  souvenir  qu'il  avait  naguère 
dignement  rempli  les  fonctions  dejudeœ  privatus^  prononcé 
sur  le  sort  des  accusés  et  siégé  souvent  parmi  les  Centum- 
virs.  Les  plaidoiries  de  Silius  Italicus  avaient  enlevé  les 
suffrages  de  ceux-ci  ;  c'est  Martial  qui  nous  l'apprend ,  et 
quelques-uns  conjecturent  qu'avant  d'écrire  :  «  Je  ne  suis 
ni  avocat,  ni  propre  aux  ennuis  des  procès,  »  Martial  lui- 
même  s'était  peut-être  livré  aux  exercices  du  barreau. 

Quatre  siècles  après  Ovide,  le  poète  chrétien  Prudence, 
qui  avait  porté  la  toge  avant  de  porter^ les  armes,  s'hono- 
rait aussi  d'avoir  rendu  la  justice  civile  aux  gens  de  bien  et 
d'avoir  épouvanté  les  coupables.  Ausone  ne  connaissait  pas 
moins  bien  le  triplex  jus  dont  il  trouvait  le  moyen  de  par- 
ler dans  une  idylle,  en  même  temps  que  des  trois  modes 
d'affranchissement,  des  trois  espèces  de  capitis  minutio  et 
des  trois  interdits  possessoires  ;  l'harmonie  de  ses  vers 
était  plus  douce  lorsqu'il  féHcitait  un  de  ses  parents,  dont 
le  docte  barreau  de  Toulouse,  la  Palladienne,  avait  consa- 
cré le  succès  en  reconnaissant  la  supériorité  de  son  talent. 
Plus  tard  encore,  le  poète  Maximianus  se  plaisait  à  comp- 
ter les  couronnes  qu'il  avait  récoltées  comme  avocat,  et 
Fortunatus  se  souvenait  d'avoir  étudié  le  Droit  à  Ravenne. 

Ainsi  se  perpétuait,  jusqu'au  déclin  des  derniers  jours 
des  Lettres  romaines,  alors  exilées  de  Rome,  l'antique 
tradition  de  l'alliance  du  Droit  et  de  la  poésie;  ainsi  se 
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trouvent  attestées,  en  même  temps  qu'expliquées,  l'autorité 
et  l'exactitude  des  témoignages  que  M.  Henriot  a  laborieu- 
sement accumulés. 

En  s'inspirant  des  poètes  latins  qu'il  connaît  et  qu'il  pos- 
sède si  bien,  il  eût  pu,  sans  doute,  s'approprier  leure 
couleurs  et  leurs  pinceaux  pour  peindre  lui-même  un 
tableau  orné  de  citations  choisies.  L'intérêt  du  livre  ainsi 
conçu  eût  été ,  pour  beaucoup  de  lecteurs,  plus  vif  et  plus 
soutenu  ;  mais  c'est  moins  une  œuvre  d'art  qu'une  œuvre 
de  patience  et  de  conscience ,  en  même  temps  que  de 
méthode  et  d'érudition,  que  M.  Henriot  a  entrepris  de  faire 
et  qu'il  a  faite. 

«  Rechercher  dans  les  poésies  latines  tous  les  passages 
ayant  rapport  à  la  loi ,  au  droit  et  aux  tribunaux ,  les  coor- 
donner et  les  déduire  avec  les  commentaires  qu'ils  compor- 
tent; »  —  c'est  en  ces  termes  que  lui-même  explique  son 
dessein.  Pour  le  mettre  à  exécution,  il  n'a  pas  reculé  devant 
la  nécessité  de  relire  entièrement  et  la  plume  à  la  main 
les  diverses  productions  poétiques  de  l'antiquité  et  d'y  rele- 
ver tout  ce  qui  a  trait  à  l'objet  de  ses  recherches  ;  l'appen- 
dice qui  termine  le  troisième  volume  atteste  que  celles-ci 
se  sont  continuées  jusqu'au  moment  même  où  il  en  a  livré 
le  résultat  à  la  publicité,  et  j'ai  peine  à  croire  avec  lui  qu'il 
reste  encore  des  épis  dignes  d'être  glanés,  dans  le  champ 
où  il  a  récolté  une  moisson  dont  la  richesse  peut  faire  pen- 
ser parfois  au  «  ne  quid  nimis  »  de  l'un  de  ses  poètes. 

L'exactitude  des  citations  devait  être  un  des  mérites  d'un 
tel  recueil,  elle  a  été  l'objet  de  tous  les  soins  de  l'auteur; 
quelques  rares  erreurs  avaient  pu  se  glisser  dans  son  pre- 
mier ouvrage,  il  en  était  jusqu'à  deux  que  votre  rapporteur 
avait  comptées,  elles  ont  disparu  et  celles  qui  avaient  pu 
passer  encore  inaperçues  dans  les  pages  du  livre  ont  été 
rectifiées  dans  des  errata  et  dans  l'appendice. 

Voilà  la  part  de  la  patience  et  de  la  conscience.  Celle  de 
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la  méthode  et  de  l'érudition  ne  lui  cède  en  rien;  c'était 
peu  d'avoir  recueilli  des  matériaux  si  nombreux  et  si  divers; 
il  fallait  les  classer  dans  un  ordre  logique.  M.  Henriot  a 
conservé  le  plan  général  qu'il  avait  suivi  dans  <(  ses  poètes 
juristes  »  et  que  M.  Ducos  vous  a  déjà  fait  connaître; 
mais,  dans  la  plupart  des  titres,  beaucoup  de  chapitres  et 
des  paragraphes  entièrement  nouveaux  ont  été  ajoutés  et  il 
faudrait  reproduire  ici  la  table  même  des  matières  pour  en 
montrer  toute  la  suite  et  l'enchaînement.  Je  veux  indiquer 
seulement  que  le  premier  volume  est  consacré  à  des  prolé- 
gomènes et  au  droit  civil  ;  le  second ,  à  la  procédure ,  à 
l'organisation  judiciaire,  au  droit  et  à  l'instruction  crimi- 
nelle ;  le  troisième,  à  des  remarques  sur  la  justice  distribu- 
tive  et  sur  les  devoirs  de  ceux  qui  la  rendent  et  à  une  étude 
approfondie  sur  le  barreau  romain . 

Enfin ,  pour  bien  mettre  en  relief  le  sens  et  la  portée 
juridique  des  citations  il  n'était  pas  moins  nécessaire  de 
les  relier  par  un  commentaire.  Dans  cette  partie  de  son  tra- 
vail, qui  lui  est  toute  personnelle,  l'auteur  a  déployé,  avec 
tous  les  développements  nécessaires  pour  l'intelligence  et 
l'enchaînement  des  textes,  sous  une  forme  qu'il  s'est  attaché 
à  rendre  simple  pour  qu'elle  fût  toujours  claire,  une  science 
sobre  et  sûre,  puisée  aux  meilleures  sources ,  et  qui,  sans 
exclure  les  rapprochements  ingénieux,  et  les  aperçus  nou- 
veaux, se  garde  des  conjectures  téméraires  et  des  conclu- 
sions hasardées.  Si,  par  exemple,  un  des  Adelphes^  devenu 
tout-à-coup  favorable  au  mariage  de  son  fils  dont  il  a  long- 
temps contrarié  les  désirs,  lui  tient  ce  langage  :  (c  Fais-moi 
abattre  la  muraille,  introduis  par  la  brèche  ta  fiancée  »  (qui 
habite  une  maison  voisine),  il  est  des  érudits  qui,  dans  ces 
paroles  que  la  situation  des  personnages  rend  comiques, 
ont  voulu  voir,  au  lieu  d'un  trait  de  caractère,  un  vestige 
des  mœurs  antiques,  un  souvenir  du  rapt  qui  avait  été,  pour 
les  Romains,  la  première  forme  du  mariage,  et  le  mode 
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habituel  d'introduction  de  l'épouse  dans  la  demeure  du  mari; 
M.  Henriot  repousse  cette  interprétation  et  lui  en  préfère 
une  moins  ambitieuse,  mais  plus  naturelle  et  plus  vraie. 

Ce  commentaire  constitue  par  lui-même,  dans  plusieurs 
de  ses  parties,  une  œuvre  assez  complète  pour  qu'on  puisse 
le  lire  utilement,  sans  s'arrêter  aux  citations  qui  y  sont 
encadrées  et  dont  il  offre  presque  toujours  la  traduction. 

C'est  pour  moi  un  regret  de  ne  pas  savoir  rendre  à  ce 
travail  toute  la  justice  qui  lui  est  due  et  vous  en  dévoiler 
tout  le  mérite,  comme  le  feraient  d'autres  membres  de 
l'Académie,  mieux  préparés  par  Icui^  études  quotidiennes 
à  une  tâche  de  cette  nature.  Je  ne  veux  pas  non  plus  essayer 
de  résumer  l'ouvrage ,  car  un  résumé  synthétique  ne  pour- 
rait donner  qu'une  idée  infidèle  d'un  recueil  rempli  de  cita- 
tions et  de  détails  qui  en  sont  comme  la  substance  même  ; 
mais  je  me  rassure  en  pensant  que,  pour  combler  les  lacu- 
nes du  rapport,  ceux  qui  l'entendent  voudront  recourir  au 
livre.  Il  serait  indiscret  à  moi  de  substituer  mon  choix  à 
celui  que  voudra  faire  chacun  de  vous;  permettez-moi 
seulement  de  placer  ici  quelques  indications  qui  pourront 
guider  le  vôtre.  Si  je  ne  me  trompe,  les  plus  versés  dans 
la  connaissance  des  lois  romaines  pourront  trouver,  notam- 
ment dans  les  parties  qui  traitent  des  actions,  des  juri- 
dictions et  de  la  forme  des  obligations ,  des  documents 
intéressants. 

Ceux  qui,  dans  l'étude  des  lois,  se  plaisent  plutôt  à 
remonter  aux  principes  philosophiques,  liront  de  préférence 
et  sans  regretter  de  revenir  à  l'âge  d'or,  les  opinions  des 
poètes  sur  les  générahtés  du  Droit  et  l'origine  des  lois 
humaines ,  sur  la  légitimité  de  la  propriété ,  sur  le  droit  de 
punir  et  les  conditions  de  la  criminalité. 

Aux  jurisconsultes  qui  recherchent  volontiers  les  détails 
archéologiques,  je  recommande  le  titre  du  mariage,  où  ils 
verront  un  exposé  complet  des  rites  des  noces  ^  depuis  le 
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moment  où  la  jeune  fille  attend  un- mari  «  virgo  domi sedet ^  » 
jusqu'à  l'heure  où  elle  entre  dans  la  chambre  nuptiale ,  en 
ayant  soin  de  n'en  pas  effleurer  le  seuil. 

Par  d'autres  côtés,  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  noter ,  ce 
même  titre ,  celui  de  la  puissance  paternelle ,  divers  chapi- 
tres des  obligations  et  le  livre  qui  traite  du  droit  pénal  plai- 
ront à  ceux  qui  cherchent  surtout  dans  les  lois  l'image  des 
mœurs  ou  dans  les  réalités  de  la  vie  pratique  le  reflet  des  lois. 

L'avocat  ne  verra  pas  sans  intérêt  le  barreau  romain 
dépeint  par  les  poètes,  et  le  magistrat  recevra  d'eux  d'excel- 
lents conseils  dans  le  chapitre  sur  la  justice  distributive  et  les 
juges. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  philologues  et  aux  humanistes  qui  ne 
puissent  faire  leur  profit  d'un  livre  où  ils  apprendront  com- 
ment tel  vers  de  Juvénal,  longtemps  incompris ,  trouve  sa 
meilleure  explication  dans  Gaïus.  Un  professeur  de  belles- 
lettres  5  consulté  par  Aulu-Gelle  sur  la  signification  d'un 
passage  d'Ennius  lui  répondait  :  (c  ce  n'est  pas  dans  la 
littérature  poétique  qu'Ennius  a  trouvé  ces  choses,  il  a  dû 
les  apprendre  de  quelque  juriste  ;  pour  en  connaître  le  sens 
adressez- vous  à  ceux  auxquels  il  les  a  empruntées.  »  M.  Hen- 
riot  trouve ,  sans  la  chercher ,  l'occasion  de  signaler  et  de 
corriger  quelques  interprétations  échappées  à  de  très-savants 
traducteurs,  qui  ne  s'étaient  pas  assez  souvenus  de  ce  conseil. 

Quels  que  soient  l'objet  préféré  et  le  but  spécial  de  leurs 
études,,  ceux  qui  liront  son  livre  et  ceux  plus  nombreux  peut- 
être  qui  le  consulteront  sauront  gré  à  l'auteur  d'avoir  osé, 
de  nos  jours ,  renouer  les  traditions  et  suivre  les  exemples 
de  la  magistrature  du  XVI*  siècle.  Je  propose  à  l'Académie 
de  se  faire  l'interprète  de  leur  reconnaissance  en  remerciant 
M.  Henriot  de  son  envoi. 

Des  observations  sont  échangées,  à  la  suite  de  ce  rap- 
port, entre  divers  membres  de  l'Académie. 
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On  fait  remarquer ,  d'une  part ,  que  faire  des  emprunts  à 
la  poésie ,  qui  doit  surtout  son  prestige  à  l'imagination , 
dans  l'intérêt  d'une  science  qui ,  bien  différente  de  cet  art , 
a  son  -origine  dans  les  besoins  de  la  vie  sociale  et  se  mesui'e 
dans  les  intérêts  positifs ,  que  son  objet  enfin  relègue  dans 
l'ordre  pratique,  c'est,  semble-t-il,  rechercher  une  satis- 
faction frivole;  que,  sans  aucun  doute,  il  y  a  des  rapproche- 
ments curieux  à  faire ,  mais  que  la  science  du  droit  n'en 
peut  guère  retirer  de  sérieux  avantages ,  qu'il  peut  même 
arriver  qu'en  invoquant  les  passages  d'un  poète  ou  d'un 
écrivain  de  pure  imagination ,  pour  éclairer  un  texte  de 
droit,  on  n'accepte  et  ne  propage  de  fausses  notions,  rien 
ne  s'éloignant  davantage  des  sévérités  du  raisonnement  et 
de  l'exactitude  technique  du  langage ,  que  ces  conceptions 
dont  le  seul  but  est  de  plaire  à  l'imagination  et  d'enchanter 
l'esprit.  Que  dirait-on ,  par  exemple ,  de  ceux  qui  cherche- 
raient dans  les  Plaideurs ,  de  Racine ,  une  image  de  notre 
ancienne  justice  française? 

Il  a  été  répondu,  d'autre  part,  et  notamment  par  M.  le 
rapporteur,  que ,  sans  doute ,  les  notions  instructives  qu'on 
peut  recueillir  dans  l'étude  des  poètes  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  de  procurer  des  solutions  pratiques  à  la  jurispru- 
dence; mais,  à  moins  de  vouloir  nier  l'évidence,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  le  droit  ne  doive  profiter  des  lumiè- 
res que  cette  étude  peut  lui  fournir.  Sous  le  rapport  philo- 
logique, n'y.a-t-il  pas  de  véritables  richesses  à  en  extraire? 
A  Rome ,  les  esprits  cultivés  étaient-ils  donc  étrangers 
aux  principes  de  la  science  du  droit ,  qui  y  tenait  une  si 
grande  place?  La  jurisprudence  n'y  fut-elle  pas  une  science 
populaire  ?  C'est  de  Térence  que  Cujas  a  dit  qu'il  était 
quasi'juriscùnsuUus  etjuris  non  ignarus.  Puisqu'on  a  nommé 
Cujas,  n'est-ce  pas  le  cas  de  rappeler  qu'il  puise  à  chaque 
instant  la  justification  de  ses  conjectures  sur  le  droit  romain 
dans  les  poètes  et  les  historiens  ?  Son  livre  si  admiré  des 
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Observations^  en  fait  foi.  Brisson  n'a-t-il  pas,  avec  ce 
secours,  élevé  de  beaux  monuments  à  la  science  historique 
du  droit  et  des  institutions  civiles?  Si  on  veut  se  reporter  à 
nos  jurisconsultes  français,  à  ceux  qui  se  sont  le  plus  avan- 
cés dans  les  voies  de  l'érudition  et  dans  la  connaissance 
de  nos  origines,  ne  voit-on  pas  les  Charondas,  les  Loyseau, 
les  Pasquier,  les  de  Laurière ,  demander  sans  cesse  à  nos 
vieux  fabliaux ,  à  nos  poètes  et  à  nos  romanciers,  l'explica- 
tion d'une  foule  de  termes  et  d'usages  que  nulle  autre 
recherche  ne  leur  aurait  procurée  ?  11  faut  donc ,  sans  rien 
exagérer  et  sans  se  départir  d'une  critique  discrète  et  atten- 
tive ,  interroger  ces  documents  et  y  puiser  des  éclaircis- 
sements qu'on  ne  pourrait  trouver  ailleurs  et  dont  la  science 
devra  incessamment  profiter. 

L'Académie  vote  des  remerciments  à  xM.  le  conseiller 
Henriot. 


Séanee  du  f  V  Janvier. 

Présidence  de  M.  Molirier,  vice-président. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  envoyé  une 
circulaire  pour  informer  l'Académie  que  la  distribution  des 
récompenses  accordées  aux  sociétés  savantes  à  la  suite  du 
concours  de  1865,  aurait  lieu,  à  la  Sorbonne,  le  7  avril 
prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  la  suite  du  Mémoire 
de  M.  BressoUes ,  intitulé  :  Observations  sur  un  article  du 
Journal  des  Economistes  (juin  1865)  demandant  rabolitùm 
de  la  réserve  héréditaire.  L'ensemble  de  ce  travail  est  ainsi 
conçu  : 

L  II  s'est  passé  au  Corps-Législatif,  lors  de  la  discus  • 
sion  de  l'Adresse  de  1 865 ,  un  fait  important  qui ,  malgré 
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le  vote  de  c^tte  assemblée ,  n'a  pas ,  pour  ainsi  dire ,  cessé 
de  défrayer  la  presse,  même  non-périodique,  depuis  qu'il 
s'est  produit. 

Cinquante-six  députés,  appartenant  à  diverses  nuances 
politiques  du  Corps  Législatif,  ont  présenté  un  amende- 
ment au  projet  d'Adresse ,  dans  le  but  d'y  faire  insérer  le 
vœu  que  le  Gouvernement  «  étudiât  la  question  de  savoir 
»  si ,  par  suite  de  la  trapsformation  de  la  richesse  et  des 
))  changements  dans  les  mœurs  qui  en  ont  été  la  consé- 
«  quence,  nos  lois  de  succession  n'appelleraient  pas  des 
))  modifications  favorables  à  l'extension  des  droits  du  père 
))  de  famille.  » 

Cet  amendement  fut  discuté  dans  la  séance  du  5  avril 
1865  (1). 

Plusieurs  de  ses  auteurs  furent  entendus  :  ils  furent 
unaninies  pour  déclarer  que  leur  intention  n'était  nulle- 
ment d'amener  le  rétablissement  d'anciennes  institutions 
civiles,  telles  que  le- droit  d'aînesse,  les  substitutions, 
les  exhérédations  trop  arbitraires,  définitivement  abolies 
en  1789,  pas  plus  que  d'inspirer  contre  notre  Code  civil 
la  moindre  défaveur;  il  s'agirait  seulement,  disaient-ils, 
d'une'  étude  à  faire  et  de  rechercher ,  en  vue  de  besoins 
nouveaux  qui  se  manifestent,  s'il  ne  faudrait  pas  combler 
des  lacunes  qui  ne  sont  pas  imputables  aux  rédacteurs  du 
Code,  mais  que  la  transformation  de  la  richesse,  des 
mœurs  et  des  habitudes,  rend  évidentes;  s'il  n'y  a  pas 
lieu ,  notamment ,  sans  abolir  le  droit  de  réserve ,  d'en 
modifier  soit  la  quotité,  soit  la  distribution,  afin  de  ren- 
forcer l'autoritéclu  père  de  famille,  en  lui  donnant  une  plus 
grande  latitude  dans  l'emploi  du  système  de  récompenses 
ou  de  punitions  domestiques,  qu'il  peut  trouver  dans  la 
disposition  de  ses  biens;  de  fournir  aussi  au  chef  d'une 

(I)  Moniteur  du  6  aTril  1865. 
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exploitation  industrielle,  commerciale  ou  agricole^  le  moyen 
d'en  éviter  le  morcellement  et  la  dislocation  par  le  partage 
en  nature  de  tous  ses  biens  entre  ses  héritiers  ;  enfin  de 
retarder  l'époque  de  la  majorité  civile,  ou,  du  moins,  d'or- 
ganiser, pour  les  premières  années  qui  suivent  la  vingt- 
unième,  des  mesures  de  protection  contre  les  entraînements 
et  l'inexpérience  de  l'âge. 

L'amendement  a  trouvé  des  adversaires  dans  le  Corps- 
Législatif  :  non  qu'on  ait  voulu  rendre  suspectes  les  inten- 
tions, loyalement  exprimées  par  ses  auteurs,  mais  parce 
qu'on  pensait  qu'à  leur  insu  la  mesure  qu'ils  réclamaient 
ne  pouvait  avoir  que  des  inconvénients.  A  quoi  bon  toucher 
à  un  système  de  disponibilité  qui  est  entré  dans  les  mœurs 
et  qui  n'a  pas  produit  les  funestes  résultats  dont  on  se  plaint 
à  l'endroit  de  l'autorité  paternelle  ?  Malgré  les  sympathies 
des  auteurs  de  l'amendement  pour  les  principes  de  la 
société  moderne,  le  changement  qui  est  dans  leur  vœu 
ramènerait,  sous  une  autre  forme,  les  abus  que  l'ancien 
régime  avait  enfantés;  une  aristocratie  nouvelle  s'établirait, 
avec  les  sentiments  chevaleresques  de  moins  que  l'ancienne; 
la  porte  ouverte  à  l'inégalité  des  partages  laisserait  passer 
des  dispositions  qui  n'auraient  pas  toujours  de  sages  raisons 
d'exister;  les  rivalités,  jalousies  et  haines  entre  frères 
s'accroîtraient,  et  l'on  verrait  se  réaliser  encore  l'application 
de  celte  vérité  d'expérience  pratique  que  le  mieux  est  sou- 
vent V ennemi  du  bien. 

Le  Commissaire  du  gouvernement,  M.  de  Parieu ,  s'est 
également  opposé  à  l'admission  de  l'amendement;  il  a  vu, 
dans  la  demande  d'enquête,  une  mesure  qui  pouvait  avoir 
l'inconvénient  de  diminuer  la  confiance  de  la  nation  en  la 
sagesse  du  Code  Napoléon ,  et ,  tout  en  donnant  l'assurance 
au  pays  que  la  sollicitude  du  gouvernement  se  porterait 
sur  les  graves  questions  soulevées  par  ces  débats ,  il  a  été 
d'avis  qu'on  ne  devait  pas  se  livrer  d'avance  à  des  provo- 
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cations  de.  manifestations  qui  pourraient  n'être  pas  sans 
danger. 

Sur  cette  discussion ,  dont  nous  venons  de  donner,  en 
raccourci ,  une  fidèle  et  impartiale  analyse ,  Tamendement 
a  été  rejeté  par  199  voix  contre  42. 

II.  Nous  avions  eu  le  projet  d'appeler  l'attention  de 
l'Académie  sur  les  diverses  q*aestions  soulevées  par  cette 
discussion,  et,  afin  de  donner  à  nos  réflexions,  faute  d'au- 
tres mérites,  celui  de  l'actualité,  nous  voulions  les  lui 
présenter  à  une  époque  rapprochée  du  fait  d'histoire  légis- 
lative qui  y  donnait  occasion  ;  diverses  circonstances  nous 
ont  empêché  d'exécuter  ce  projet,  en  son  temps,  et,  au 
fond,  nous  n'en  avons  pas  grand  regret.  Depuis  lors  la 
question  a  été  traitée,  on  peut  le  dire,  sous  toutes  ses 
faces,  et  il  est  même  arrivé,  ce  qui  est  assez  ordinaire  dès 
qu'une  thèse  est  livrée  à  la  discussion,  qu'on  a  touché 
à  bien  des  points  sur  lesquels  les  auteurs  de  l'amendement 
proposé  au  Corps-Législatif  avaient  formellement  déclaré 
vouloir  maintenir  le  statu  quo. 

En  présence  des  détails  nombreux  de  cette  polémique , 
il  pourrait  paraître  oiseux  de  les  reprendre ,  pour  redire , 
moins  bien  qu'on  ne  l'a  fait,  les  arguments  produits  en 
faveur  de  telle  ou  telle  opinion ,  sur  les  divers  points  qui 
en  ont  fait  l'objet.  Nous  nous  bornerons  donc  à  dire  que  si 
nous  avions  eu  l'honneur  de  siéger  au  Corps-Législatif, 
nous  aurions,  comme  lui,  rejeté  l'amendement,  en  tant  qu'il 
demandait  une  enquête,  forme  d'instruction  très-utile  en 
divei*s  cas ,  dangereuse  et  insuffisante  en  celui-ci  ;  nous 
aurions  reconnu  l'utilité  de  maintenir,  en  principe,  les 
bases  du  système  héréditaire  du  Code  Napoléon ,  soit  en 
vue  de  la  délation  des  successions  al)  intestat^  soit  en  vue 
de  la  réserve  héréditaire  ;  mais-,  comme,  tout  en  rendant  à 
ce  Code  toute  la  justice  qu'il  mérite ,  nous  sommes  loin  de 
méconnaître  que,  même  après  les  modifications  et  réformes 
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qu'il  a  reçues  depuis  sa  promulgation  (1) ,  il  peut  être 
encore  susceptible  de  plusieurs  améliorations,  nous  aurions 
spécialement  attiré  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
mesure  du  disponible,  pour  voir  s'il  faudrait  maintenir 
l'article  913  ;  sur  la  formation  des  lots,  soit  dans  les  par- 
tages judiciaires^  soit  dans  les  partages  d'ascendants,  pour 
examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  permettre  les  lots  par 
attributions ,  sauf  à  ne  pas  blesser  les  droits  respectifs  des 
copartageants,  quant  à  la  valeur  héréditaire  leur  revenant; 
sur  la  réforme  à  opérer  dans  les  formes  et  les  frais  de 
justice,  en  matière  de  partage  ;  sur  la  fixation  de  l'âge  de 
la  majorité  civile  et  politique  ;  mais  nous  aurions  surtout 
insisté  sur  ce  que  l'influence  et  la  force  de  la  puissance 
paternelle  et  de  l'autorité  morale  dans  la  famille,  tout  en 
devant  être  favorisées  et  soutenues  p^  les  lois  écrites ,  ne 
dépendent  point  d'elles  exclusivement ,  et  que ,  si  on  veut 
leur  donner  une  base  stable  et  inébranlable ,  c'est  sur  la 
restauration  des  principes  moraux  et  religieux  qu'il  faut 
compter. 

Nous  ne  voulons  donc  pas  insister  davantage  sur  cet 
incident,  déjà  éloigné,  de  la  précédente  session  législative, 
et,  vu  notre  retard  à  en  entretenir  l'Académie,  nous  aurions 
peut-être  gardé  tout-à-fait  le  silence  si ,  parmi  les  nom- 
breux écrits  que  la  discussion  a  fait  surgir ,  notre  attention 
n'eût  été  excitée  d'une  manière  spéciale,  par  un  article 
publié ,  en  juin  dernier,  par  le  Journal  des  Economistes  (2). 
Ce  recueil  périodique ,  dont  l'importance  et  le  succès  sont 
attestés  par  les  noms  des  écrivains  distingués  qui  coopèrent 
à  sa  rédaction  et  par  la  durée  de  son  existence ,  est  une 
tribune  ouverte  aux  diverses  opinions  sur  toutes  les  ques- 


(4  )  Plus  de  4  60  articles^  c'est-à-dire  plus  d'un  quinzième  du  chiffre  total  des 
articles,  ont  été  modifiés  ou  abrogés  par  plus  de  Tîngt-cinq  lois  successiyes. 
(2)  2«  Série,  t.  XLYI,  p.  324. 
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tionâ  présentant  un  intérêt  économique,  et  Ton  ne  peut 
que  rendre  justice  à  l'esprit  d'impartialité  qui  le  dirige. 
C'est  donc  lui  faire  honneur,  croyons-nous,  que  de  relever 
ce  qu'il  peut  y  avoir  à  reprendre  dan»  tel  ou  tel  des  tra- 
vaux qu'il  publie,  et  de  contribuer  ainsi  à  l'œmTe  de  diffu- 
sion qu'il  veut  accomplir  pour  les  saines  idées  d'économie 
politique. 

Or,  il  nous  a  paru  qu'on  ne  pouvait  laisser  passer  sans 
observations  l'article  du  savant  M.  Courcelle-Seneuil ,  inti- 
tulé :  du  droit  de  tester  et  de  ses  limites^  et  dont  la  conclusion 
pratique  est  Y  abolition  de  la  réserve  héréditaire ,  qu'avaient 
eu  bien  soin  de  sauvegarder  quelques  -  uns  des  auteurs  de 
l'amendement  des  50  députés  (1);  nous  venons  commu- 
niquer ces  observations  à  l'Académie  :  puissent-elles  occuper 
une  place ,  "pour  si  petite  qu'elle  soit ,  dans  les  éléments  de 
l'important  débat  auquel  se  trouve  livré  ce  droit  si  précieux 
de  disposition  gratuite. 

III.  Notre  Mémoire  aura  un  double  objet;  d'abord,  de 
repousser  jjuelques  insinuations  du  savant  économiste  à 
l'adresse  des  jurisconsultes,  et  de  rectifier  quelques  asser- 
tions de  l'auteur,  en  matière  juridique,  —  ensuite  de  montrer 
le  danger  de  plusieurs  des  motifs  qu'il  donne  à  l'appui  de 
L'innovation  législative  qu'il  demande. 


§  1". 


I.  «  Quelques  jurisconsultes  ont  trouvé  convenable  d'ac- 
»  cuser  l'économie  politique  d'usurpation ,  comme  si  les 
»  questions  de  législation  étaient  hors  de  son  domaine. 
»  Ils  n'ont  pas  pris  garde  que  la  législation  est  un  art 
»  fondé,  comme  tous  les  arts,  sur  diverses  sciences,  et 

(1)  ilfontleur  du  G  avril  4  865. 
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»  particulièrement  sur  l'économie  politique,  qu'ils  tiennent 

»  à  ignorer »  et  le  reste Telle  est  la  réputation 

faite  à  quelques  jurisconsultes  :  ceci  permet  bien  de  dire< 
qu'on  admet  des  exceptions  ;  mais  l'ensemble  de  Farticie 
semble  aussi  indiquer  qu'on  ne  les  croit  pas  très  nombreuses 
et  que  c'est  plutôt  l'ensemble  des  juristes ,  contre  lesquels 
ce  trait  est  dirigé. 

Nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  des  jurisconsultes ,  dignes  de 
ce  nom,  qui  a  tiennent  à  ignorer  Véconamie  politique^  »  et 
nous  n'en  croyons  rien  ;  car,  aujourd'hui,  comme  au  temps 
des  jurisconsultes  romains ,  la  jurisprudence  touche  aux 
choses  divines  et  humaines  (1),  et  celui-là  serait  un  bien 
dangereux  interprète  des  lois  qui ,  se  renfermant  dans  les 
nébuleuses  abstractions  d'un  dogmatisme  pédant  ou  dans 
une  stérile  exégèse  des  textes ,  oublierait  que  la  science  du 
droit  est,  avant  tout,  une  science  pratique^  devant  se 
préoccuper  des  considérations  dhitilité  qui  peuvent  varier  et 
changent,  en  effet,  avec  la  marche  et  le  développement  des 
divers  intérêts  matériels  de  la  société.  Non,  les  juriscon- 
sultes ne  peuvent  vouloir  ignorer  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui les  faits  économiques;  j'ajoute  qu'ils  en  ont  toujours 
tenu  compte  :  les  jurisconsultes  romains  nous  offrent ,  en 
mille  endroits ,  les  témoignages  irrécusables  de  l'attention 
qu'ils  apportaient  à  définir  le  rôle  des  divers  agents  qui 
contribuent  à  la  formation  de  la  richesse  et  aux  règles  de 
sa  répartition  :  les  nombreux  fragments  conservés  au 
Digeste,  et  qui  ont  fourni  à  de  savants  Allemands  la 
matière  de  curieuses  monographies  (2),  sont  peut-être  les 
documents  les  plus  curieux  et  les  moins  explorés  par  les 

(4)  iDst.  (le  Justin.,  de  juslitia  el  jure^  $  1,  ndivinarum  alque  humanarum 
rerum  noUtia.  m 

(2)  Yoy.  notamment  le  livre  de  Tydemann  :  DisquUiiio  de  Economiœ  polilkœ 
iio(tont6u9  in  corpore  juris  civilis  jusiinianei. 
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économistes  modernes ,  parmi  ceux  que  l'histoire  fournit 
sur  les  doctrines  économiques  de  l'antiquité. 
*  Nos  contemporains  n'ont  pas  été  plus  dédaigneux  :  citons 
Rossi  5  jurisconsulte  aussi  éminent  qu'économiste  prudent 
et  éclairé  ;  citons  MM.  Troplong ,  Renouard,  notre  honora- 
ble ami  M.  Wolowski,  et  tant  d'autres  membres  de  Plns- 
titut  5  qui  unissent  la  science  des  lois  à  celle  de  l'économie 
politique  ;  citons  l'inauguration  de  l'enseignement  de  cette 
science  dans  les  Facultés  de  Droit  de  France ,  par  les  bril- 
lantes leçons  de  notre  cher  collègue,  M.  Rodière,  dans  la 
Faculté  de  notre  ville,  où  l'un  de  ses  anciens  élèves, 
M.  Rozy,  a  repris  cet  enseignement  avec  succès;  citons 
aussi,  avec  satisfaction,  le  cours  officiel  professé  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris  par  notre  confrère  M.  Batbie,  qui  fut 
rélève  de  notre  Ecole ,  où  il  passa  bientôt  maître ,  et  dont 
cette  Académie  n'a  pas  oublié  les  utiles  travaux  :  les  juris- 
consultes ne  dédaignent  donc  point  l'économie  politique. 
Pour  mon  compte  pei^sonnel ,  si  l'Académie  me  permet  de 
me  mettre  en  scène ,  j'apprécie  fort  et  je  reconnais  haute- 
ment l'utilité  des  matériaux  que  cette  science,  que  j'étudie 
depuis  longtemps  (1) ,  fournit  aux  saines  études  juridiques; 
je  me  suis  toujours  fait  un  devoir  d'examiner  le  côté  écono- 
mique des  problèmes  soulevés  par  l'application  de  nos  lois, 
et  le  Programme^  imprimé  dès  1 853,  de  mon  Cours  de  droit 
civil ^  assigne  une  place  à  cet  ordre  d'idées,  dans  l'étude 
de  chacune  des  matières  capitales  de  mon  enseignement. 
Mais  que  les  jurisconsultes  n'aient  quelquefois  accusé 
l'économie  politique  «  d\isurpation ,  »  je  ne  dirai  pas  non, 
et  ce  n'est  pas  toujours  à  tort  (2) ,  parce  qu'il  lui  est  arrivé 

(4)  Dès  1 842,  Tillustre  et  regreUable  Rossi  voulait  bien  encourager  et  approa- 
ver  quelques  travaux  que  nous  lui  soumettions  sur  des  matières  économiques. 

(2)  Voy.  Pouvrage  de  notre  confrère  M.  Charles  Périn,  sur  les  Rkheuei  dtms 
les  sociétés  chrétiennes^  et  le  compte-rendu  de  ses  travaux,  Recueil  de  V Académie 
de  législation,  1864,  p.  44. 
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souventde  vouloir  trop  faire  prédominer,  dans  la  solution 
des  problèmes  sociaux  ou  législatifs ,  les  données  de  Vutile^ 
au  point  de  laisser  en  sous  ordre  celles  du  juste  :  on  a  bien 
essayé  de  déguiser  le  procédé  en  concluant  de  Vutile  au 
juste ,  en  prenant  chacun  de  ces  mots  dans  un  sens  large 
qui  les  détourne  de  leur  signification  reçue  ;  mais,  au  fond, 
la  doctrine  n'est  pas  douteuse,  et  c'est  bien. la  prédomi- 
nance de  Vutile  sur  le  juste  qui  en  résulte  ;  car,  dès  que 
Vutilité  serait  censée  ne  plus  exister,  la  justice^  qui  a  pour- 
tant sa  notion  absolue^  cesserait  aussi  d'avoir  ses  exigences 
légitimes  ;  or,  c'est  alors  que  les  jurisconsultes  signalent 
l'usurpation.  Le  Journal  des  Econamistes  {loc,  crt.),  prétend 
qu'en  tout  cela  nous  oublions  que  «  la  législation  est  un  art 
qui  repose ,  comme  les  autres ,  sur  diverses  sciences ,  parti-- 
culièrement  sur  l'économie  politique.  »  Que  signifie  cet 
adverbe  «  particulièrement?  »  S'il  n'est  employé  que  pour 
dire  que  le  législateur  doit  se  préoccuper  de  l'état  écono- 
mique du  pays,  dans  les  dispositions  qu'il  arrête,  je  le 
veux  bien  ;  car  il  s'agit ,  pour  lui ,  de  concilier  les  intérêts 
divers  dont  le  conflit  a  lieu  dans  la  formation  de  la  richesse 
publique  ;  mais  si  l'on  veut  dire  que  c'est  surtout  à  l'écono- 
mie politique  qu'il  doit  demander  ses  inspirations ,  en  sorte 
qu'au  lieu  de  diriger  l'activité  productrice  de  l'homme  pour 
la  richesse,  par  les  règles  de  la  justice,  on  pose  en  pre- 
mière ligne  le  côté  de  l'intérêt,  nous  trouvons  qu'on  lui  fait 
la  part  trop  belle  :  au  lieu  de  poser  des  digues  prudentes 
à  ce  fleuve  d'or ,  qui ,  sagement  aménagé  sur  le  sol  social , 
le  féconderait  par  d'ingénieuses  irrigations ,  et  deviendrait 
l'un  des  plus  utiles  agents  de  production ,  on  le  fait  alors 
déborder  ;  il  inonde ,  il  domine ,  il  pressure  la  société  et  la 
frappe  de  stérilité  dans  l'ordre  moral  ;  c'est  alors  une  véri- 
table usurpation ,  car  le  législateur  doit  toujours  prêter 
l'oreille  plutôt  aux  sages  et  austères  accents  de  la  justice 
qu'aux  bruyantes  clameurs  de  Plutus. 
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Or,  nous  craignons  bien  que  dans  l'article  du  Journal  des 
Economistes ,  dont  nous  nous  occupons ,  il  n'y  ait ,  malgré 
la  parfaite  modération  et  convenance  de  la  forme,  une 
tendance  à  a  l'usurpation  »  économique;  car,  selon  nous, 
si  les  données  qu'il  expose  à  l'appui  de  sa  thèse  étaient 
toutes  admises,  l'élément  moral  de  la  législation  serait 
fortement  compromis. 

II.  Ne  parlons  plus  de  la  pierre  jetée,  pour  ainsi  dire, 
dans  le  jardin  des  jurisconsultes.  Mais  ne  semble-t-il  pas,  par 
l'ensemble  de  ce  travail ,  qu'il  s'agisse  de  révéler  à  de  véri- 
tables novices,  des  vérités  tout-à-fait  obscurcies  jusqu'ici , 
comme  si  dix-huit  siècles  de  christianisme  avaient  laissé  se 
perdre  les  conditions  les  plus  pures  de  l'organisation  per- 
sonnelle et  patrimoniale  de  la  famille  ? 

L'on  constate  que  les  mœurs  et  l'opinion  publique ,  en 
France,  se  sont  fortement  prononcées  en  faveur  de  la  réserve 
des  enfants,  et,  comme  il  s'agit  de  faire  remonter  ce  cou- 
rant ,  on  trouve  tout  simple  de  déclarer  à  tout  son  pays 
qu'il  ignore  la  science  nouvelle  et ,  textuellement ,  on  écrit 
que  les  Français  «  ne  savent  pas  plus  d'économie  politique, 
))  que  les  Romains  et  les  Grecs  (1).  »  S'il  y  avait  quelques 
exceptions  à  faire,  peut-être  se  trouveraient-elles,  en  dehors 
des  économistes  de  profession ,  parmi  les  hommes  encore 
déshérités  des  dons  de  la  fortune,  qui  cherchent  les  moyens 
de  se  la  procurer  à  peu  de  frais  :  car  les  hommes  riches 
sont,  dès  ce  moment,  trop  encroûtés  dans  leurs  posses- 
sions ,  pour  comprendre  les  nouveaux  mystères  :  tout  ce 
qu'on  peut  accorder  c'est,  d'après  le  texte  même  de  l'article , 
quil  n'est  pas  impossible  qu'un  père  de  famille  riche  ait  sur 
la  richesse  des'  idées  raisonnables  (2). 

La  conclusion  est  flatteuse  et  prouve ,  qu'aux  yeux 

(0  p.  330. 

(î)  JLof.  cit.,  p.  332. 
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(le  l'auteur ,  il  est  donc  très-difïicile  à  un  riche  d'être  seule- 
ment raisonnable^  en  matière  de  richesses  :  les  pauvres, 
sans  doute ,  le  seraient  davantage ,  et  il  n'y  a  qu'à  changer 
les  rôles  :  seulement  les  pauvres,  devenus  riches,  per- 
draient ,  à  leur  tour,  la  raison ,  et  franchement,  ne  vaut-il 
pas  mieux  laisser  de  côté  ces  qualifications,  en  se  souve- 
nant que  la  lumière  de  la  raison  est  accessible  à  tous  les 
hommes  droits  {eœortum  est  lumen  rectis)  (1)  :  les  vertus 
chrétiennes,  celles  de  charité,  de  justice  et  surtout  de 
tempérance  dans  l'emploi  de  la  richesse,  concilient  les 
prétentions  diverses  des  classes  sociales  :  elles  enseignent 
à  chacun  son  rôle  providentiel ,  et  l'économie  politique  n'a 
qu'à  emprunter  à  la  morale  chrétienne  ses  règles  de  pon- 
dération pour  que  l'équiUbre  règne  entre  les  divers  inté- 
rêts. 

III.  Mais  il  paraît  que  ce  n'est  pas  seulement  en  économie 
politique  que  notre  éducation  laisse  à  désirer  ;  c'est  aussi  la 
science  du  droit,  elle-même,  que  l'on  entend  fort  mal 
aujourd'hui,  même  ceux  qui  la  cultivent  par  état  :  a  En 
))  admettant,  dit-on,  que  les  citoyens,  à  commencer  par 
»  les  jurisconsultes ,  comprissent  bien  l'esprit  des  lois  sous 

M  l'empire  desquelles  ils  vivent,  etc.,  etc »  On  voit 

que  nous  ne  sommes  pas  en  faveur ,  et  cela  nous  oblige  à 
être  attentifs  aux  notions  historiques  ou  de  droit  positif 
qu'on  va  produire ,  afin  de  profiter,  s'il  y  a  lieu ,  des  recti- 
fications qu'elles  devront  apporter  à  nos  connaissances. 

i  *»  Une  première  question  ou  plutôt  un  scrupule  scienti- 
fique se  présente ,  d'abord ,  à  l'auteur  :  Le  droit  de  tester 
était-il  sans  limites  dans  V ancien  droit  romain? 

Nous  l'avions  toujours  cru,  et  l'auteur  lui-même  dit 
u  qu'il  y  a  bien  un  fragment  de  la  loi  des  XII  Tables ,  qui 
»  proclame  ce  droit  sans  limites  ;  mais  ce  n'est  qu'un  frag- 
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))  ment,  et  qui  sait  si  le  reste  de  la  phrase  n'établissait  pas 
»  des  restrictions  (1)?  »  Et,  en  note ,  l'auteur  fait  connaî- 
tre sa  pensée  tout  entière  en  ces  termes  :  «  Cela  est  d'autant 
»  plus  probable  que  le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  ne 
»  parle  que  des  legs  qui  sont ,  comme  on  le  sait ,  en  droit 
»  romain,  très-distincts  de  l'hérédité » 

Il  n'y  a ,  dans  ce  passage ,  qu  une  seule  chose  exacte , 
c'est  la  différence  incontestable  établie ,  en  droit  romain , 
entre  les  legs  et  l'institution  d'héritier  ;  le  reste ,  même  ce 
qui  est  sous  forme  conjecturale,  nous  paraît  inexact. 
D'abord,  prétendre  que  le  fragment  des  XII  Tables  ne 
parlait  que  des  legs ,  parce  qu'il  disait  :  Uti  legassit  supei' 
pecuniâ  tuteldve  suœ  reij  itajus  esto^  c'est  émettre  une  pro- 
position contraire  aux  éléments  même  du  droit  et  de  la 
langue  juridique  de  Rome  :  pour  le  prouver,  nous  renver- 
rons l'auteur  au  Vocabularium  jmis  de  Vicat ,  v°  legare^  où 
il  lira ,  avec  la  citation  de  plusieurs  preuves  juridiques  et 
littéraires,  que  ce  mot,  dans  la  loi  des  XII  Tables ^  n'avait 
pas  le  sens  restreint  qu'il  a  eu  plus  tard ,  comme  dans  les 
livres  30,  31  et  3i  des  Pandectes;  nous  citerons  surtout  la 
loi  1 80  ff  de  verborum  significatione^  où  le  jurisconsulte  Pom- 
ponius  dit  formellement  «  verbis  legis  XII  Tab.  Im  :  Uti 
legassit  suœ  rei^  ità  jm  esto^  latissima  potestas  tributa  vide- 
tur  et  HEREDis  iNSTiTUENDi,  et  legata  et  liber tates  dandi. 

Ce  fi'agment ,  en  démontrant  l'erreur  de  langage  com- 
mise ,  ne  laisse  non  plus  aucune  base  à  la  conjecture,  sur 
la  possibilité  d'une  restriction  au  pouvoir  de  tester,  résultant 
de  quelque  suite  du  texte  des  XII  Tables  qui  ne  nous  serait 
point  parvenue  :  car,  non-seulement  Pomponius  affirme 
cette  très  grande  liberté  «  latissima  potestas^  »  mais  encore 
il  ajoute  «  sed  id  interpretatione  coangustatum  est^  vel  legum, 
))  vel  aiu^toritate  jura  constituentium.  »  Aussi  Dirksen  et 

(1)  Journal  de*  écon.,  loc,  cit.,  p.  313. 
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Zellius,  dans  la  reconstitution  scientifique  qu'ils  ont  pro- 
posée de  la  loi  des  XII  Tables,  et  qui  est  généralement 
estimée,  n'ajoutent-ils  rien,  comme  complément  ou  restric- 
tion, au  texte  qui  occupe  le  n°  3  de  la  Table  V  (1).  Ceci  est 
donc  un  point  certain  et  acquis  :  tous  les  textes  sont  con- 
cluants en  faveur  de  la  liberté  illimitée  de  tester,  d'après 
les  XII  Tables. 

Mais  pourquoi  le  savant  économiste,  qui  va  émettre  son 
avis  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  de  tester  dans  notre 
société ,  doute-t-il  qu'il  en  ait  été  ainsi  à  Rome ,  dès  le 
début  ?  Le  voici  :  il  veut  prouver  que  la  propriété ,  ayant 
d'abord  été  collective  pour  la  tribu,  c'est  le  législateur 
qui ,  en  chaque  société ,  a  établi  la  transmission  hérédi- 
taire individuelle,  et  qu'il  n'est  pas,  dès-lors,  probable 
que,  dans  ce  système,  on  ait  abandonné  à  la  liberté  de 
chaque  père  de  famille,  la  disposition  illimitée  de  ses  biens; 
et  l'auteur  prétend  trouver  des  preuves  de  son  opinion  dans 
des  théories  ou  des  textes  du  droit  romain . 

Il  faut  d'abord  s'entendre  sur  la  portée  de  cette  donnée, 
et  savoir  si  l'on  veut  poser  une  thèse  historique  ou  une 
doctrine  philosophique. 

Qu'au  commencement  des  sociétés,  et  spécialement  à 
Rome ,  comme  dans  l'Inde ,  comme  en  Germanie ,  la  pro- 
priété ait  été  et  soit  plus  ou  moins  collective ,  c'est  possible 
et  même  probable ,  comme  arrangement  forcé  ou  de  con- 
venance ;  mais  cela  nous  importe  peu ,  car  il  n'en  résulte 
point  que ,  même  dans  cette  combinaison ,  il  soit  ou  ait  été 
interdit  à  un  simple  individu  d'user  de  son  droit  personnel 
et  de  devenir  aussi,  par  occupation  et  par  travail,  proprié- 
taire exclusif  â* un  objet  (2)  ou  d'une  partie  du  sol,  sauf  à 
ne  pas  trouver  dans  cette  organisation  primitive,  et  vu  la 

(4)  Yoy.  le  texte  à  la  suite  de  Vlnkod,  hitlor.  aux  iliments  d^Hdneeciw,  par 
M.  Ch.  Giraod. 

(t)  Voy.  Seaech.  —  Dmt  de  propriété,  Rnw  de  UgUl,  4®  série,  t.  XVII, 
p.  430.  • 
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faiblesse  personnelle  du  maître,  les  garanties  juridiques  de 
sécurité  que  fournit  une  civilisation  plus  avancée.  La  pro- 
priété étant,  comme  on  l'a  très  bien  dit  et  prouvé,  une  ea-ten- 
sion  du  nwi^  le  fait  historique  ne  peut  l'emporter  sur  le  droit 
philosophique ,  car  le  moi  a  toujours  existé.  Donc ,  de  ce 
qui  a  pu  avoir  lieu ,  de  ce  qui  aurait  encore  lieu  peut-être 
dans  une  société  naissante ,  il  ne  faudrait  pas  conclure  au 
droit  éminent  du  législateur  civil  d'établir  ou  non  la  trans- 
mission héréditaire,  en  sorte  que  les  preuves  qu'on  emprun- 
terait au  droit  romain,  comme  documents  historiques^  ne 
devraient  pas  être  acceptées  comme  arguments  à  l'appui  de 
la  thèse  philosophique. 

Mais,  suivant  nous,  cette  ressource,  elle-môftie,  man- 
que à  cette  doctrine  ;  car  le  moyen  capital ,  emprunté  au 
droit  romain ,  sur  ce  point ,  ne  nous  paraît  pas  concluant , 
et  procède  d'une  confusion  entre  la  jouissance  du  droit  de 
tester  et  son  exercice. 

On  a  d'abord  testé  à  Rome,  cela  est  vrai,  calatis  comitiis^ 
c'est-à-dire  dans  les  assemblées  où  les  lois  étaient  votées 
par  le  peuple  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve ,  dès  que 
la,  liberté  illimitée^  quant  au  fond  des  dispositions,  est  un 
fait  certain?  Par  respect  pour  la  disposition,  légale  depuis 
les  XII  Tables  ou  coutumière  avant  elle,  qui  faute  de 
testament  contraire,  déterminait  l'ordre  des  successions, 
on  exigeait  que  celui  qui  voulait  y  déroger,  employât, 
comme  dans  la  plupart  des  pays,  une  forme  solennelle 
pour  exprimer  sa  volonté,  et,  en  particulier,  qu'il  le 
fît ,  dans  les  comices ,  en  présence  du  peuple ,  ce  qui  était 
la  forme  la  plus  solennelle  possible.  Seulement,  il  faut 
noter  que  si  l'on  a  soutenu  autrefois  que  V assentiTineni  des 
comices  était  requis  pour  la  validité  du  testament,  ainsi  que 
le  dit  Heinneccius,  en  ses  Antiquités  (1  ),  comme  s'il  s'agissait 

(4)Ub^2,  lit.  XI,  J«. 


DE   LÉGISLATION   DE  TOULOUSE.  51 

d'une  loi  véritable,  dérogeant  à  une  autre  loi  antérieure,  et, 
par  conséquent ,  d'une  autorisation  de  VÉtat^  pour  que  l'un 
de  ses  membres  pût  user  du  droit  de  disposition  individuelle, 
cette  opinion  est  depuis  longtemps  abandonnée  et  avec 
raison  :  Mùhlembruch    l'indique,    dans  ses  annotations 
sur  Heinneccius  lui-même  (1),  en  invoquant  le  témoignage 
de  Théophile  (2) ,  suivant  lequel  le  peuple  ne  jouait  que 
le  rôle  de  témoin  {teste  populo)  et  n'était  appelé  à  être  pré- 
sent au  testament ,  selon  les  paroles  de  Mtilhembruch  que 
testimonii  et  solemnitatis  causa;  comment  aurait-il  pu  en 
être  autrement  avec  le  système  de  la  liberté  ilUmitée?  Ceux 
qui  veulent  voir  une  loi  dans  le  testament  dont  il  s'agit , 
prétendait  qu'il  fut  aboli  précisément  par  les  XII  Tables,  à 
cause  d^la  liberté  de  tester  qu'elles  consacraient,  et  qu'elles 
y  substituèrent  la  forme  moins  solennelle ,  mais  pas  encore 
très  simple ,  de  la  mancipatio  familiœ  per  œs  et  Hbram  :  ce 
n'eût  été  qu'une  ruse,  dit-on.  Mais,  outre  que  la  date  de 
Pintroduction  de  cette  forme  n'est  pas  certaine  (3) ,  n'est-il 
pas  plus  simple  de  penser  que  l'embarras  d^assembler  les 
comices ,  ne  fût-ce  même  que  les  deux  fois  par  an  dont 
parlent  Gaïus  (4)  et  Théophile  (5) ,  fit  introduire  ce  tertium 
genus  testamenti ,  comme  ils  l'appellent,  où  la  complication 
des  formes  n'aura  pas  l'intention  d'éluder  la  nécessité  d'une 
loi  qui  n'était- pas  requise,  mais  seulement  d'entourer  cette 
aliénation  du  patrimoine ,  de  la  forme  la  plus  solennelle  des 
actes  juridiques.  Aussi  quand  Papinien  déclare  que  la  fac- 
tion de  testament  est  de  droit  public  (6),  il  ne  faut  pas  y 
voir  une  preuve  que  l'exercice  de  ce  droit  fiit  considéré, 

(1)  Loco  citaio. 

(î)  Paraph.  Inst.  Justin,  de  Testam.  ordinandis,  avec  les  notes  deReitz. 

(3)  Voj.  notes  de  Schrader  sur  le  $  1  de  Tettam.  ord, 

(4)Comm.  2,  $  404. 

(5)  Loco  citaU), 

(6)  L.  8,  (f.  qui  Uttam,  (oc,  potsuni,  , 
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ainsi  q\xe\e  dit  \e  Journal  des  Eœnamistes  (I),  comme  une 
délégation  du  droit  de  disposition  appartenant  à  l'Etal ,  mais 
seulement  comme  l'expression  d'une  idée  encore  très- 
exacte  aujourd'hui,  savoir,  que  certaines  solennités  exté- 
rieures peuvent  très-bien,  dans  des  vues  d'ordre  public^ 
être  imposées  comme  garanties  du  légitime  exercice  du 
droit  naturel  de  tester. 

Nous  convenons  que  le  fait  purement  historique  de  la 
propriété  collective  à  Rome,  peut  trouver  un  meilleur  témoi- 
gnage dans  la  dénomination  des  sut  hœredes  et  dans  la  fiction 
d'après  laquelle  Paul  (2)  et  les  Institutes  de  Justinien  (3)  les 
considèrent  comme  continuant  une  propriété  qu'ils  avaient 
déjà  de  leur  vivant,  ou  comme  prenant  une  administration 
de  biens  qui  avait  été  seulement  suspendue  vis-à-vis  d'eux; 
mais  cette  théorie  légale  n'a-t-elle ,  elle-même ,  d'autre 
explication  que  celle  de  la  propriété  collective  originaire, 
et  ne  se  conçoit-elle  pas  aussi  bien ,  sinon  mieux ,  d'après 
l'acquisition,  faite  par  le  père,  de  tous  les  biens  (non  excep- 
tés) que  le  fils  acquérait,  et  qui ,  absorbés  d'abord  dans  le 
patrimoine  de  celui-là ,  comme  l'était  la  personne  civile  du 
fils  de  famille,  étaient  censés  revenir  à  lenr propriétaire 
originaire^  après  la  mort  du  père?  Au  surplus,  nous  le  répé- 
tons ,  quand  mêrtie  le  fait  historique  de  la  propriété  collec- 
tive, au  début  de  la  civilisation  romaine,  serait  exact,  nous 
n'y  verrions  rien  d'étonnant  ;  mais  nous  avons  peine  à  voir 
une  trace  de  cette  situation  rudimentaire  dans  les  institu- 
tions en  vigueur,  et  dans  les  dénominations  usitées  à 
l'époque  classique  de  la  jurisprudence. 

2^  L'article  du  Journal  des  Economistes  est  moins  excusa- 


(4)  P.  323. 

(s)  L.  H  (et  non  L.  t\  lî.  de  liheris  et  post. 

(3)  Lib.  %,  tiU  XIX,  $  S»  lib.  3,  til.  I ,  $  3. 
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ble  quand  il  énonce ,  sous  la  forme  affirmative ,  que  les  lois 
Furia  et  Voconia^  qui  précédèrent  la  loi  falcidia^  avaient 
restreint,  4X)mme  celle-ci,  aux  trois  quarts  de  l'hérédité, 
la  valeur .^^nible  en  legs  (1)  :  on  n'a  pas  très-bien,  lu  les 
Institutes,  iié  Jegf6  Fakidia,  ad  proœm,,  ni  les  Commentaires 
de  Gaïus,  lib.  2,  §§  225,  226  et  227  ;  on  y  aurait  vu  que  les 
restrictions  apportées  à  la  quotité  des  legs  par  ces  deux 
premières  lois ,  ne  ressemblaient  nullement  à  celle  établie 
par  la  loi  Falcidie ,  et  ne  faisaient  pas  mention  du  quart  de 
la  succession. 

S'  Quant  aux  notions  historiques  sur  notre  ancien  droit 
français ,  le  défaut  de  précision  fait  dégénérer  en  inexacti- 
tude des  propositions  dont  il  aurait  fallu  restreindre  l'affir- 
mation. Il  paraît  que  ce  serait  une  véritable  superstition , 
qui  aurait  fait  accréditer  en  pays  de  droit  écrit  et  même  en 
pays  coutumier,  les  idées  romaines  sur  le  droit  de  tester. 
Comme  énoncé  d'un  fait  historique ,  cette  assimilation  des 
deux  pays  «  jusqu'à  notre  temps  (2),  »  est  inexacte  ;  mais  ce 
qui  TesJ  surtout,  c'est  la  cause  qu'on  donne  à  ces  doctrines 
de  nos  pères.  «  Les  jurisconsultes  déclaraient  unanimement, 
»  dit-on ,  que  le  droit  romain  de  la  décadence  de  l'Empire 
»  était  la  raison  écrite ,  ni  plus ,  ni  moins.  »  Ceci  eût  été 
un  aveuglement  ou  un  asservissement  de  l'esprit ,  que  nos 
jurisconsultes  n'ont  pas  connu  ;  quand  ils  ont  trouvé  dans 
les  lois  romaines  des  solutions  que  l'équité  et  la  raison  pou- 
vaient accepter,  ils  s'en  emparaient,  même  dans  les  pays  où 
le  droit  romain  n'était  pas  le  droit  commun ,  et  c'était  sur 
ce  point,  signalé  comme  raison  écrite,  qu'on  accueillait  les 
décisions  de  Papinien  ou  de  Paul,  rationis  imperio  et  non 
ratione  imperii  (3);  écoutez  plutôt  Dumoulin,  disant  ies 

(0  P.  324. 

(2)  Journal  desicon.^  loc.  d<..,  p.  324. 

(3)  Voy.  notamment  Pasquier ,  InstUut.  deJu$tin,j  édit.  de  M.  Ch.  Giraud, 
passim  et  not.,  p.  141,  2H,  348  et  suiv. 
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paroles  suivantes ,  au  sujet  de  la  solution  des  cas  douteux  : 
«  Ultimo  vero  loco  è  jure  scripto  roinano  mutuamur^  quod  et 
»  œquitati  œnsonum  et  negotio  quo  de  acjiinr^  apttnn  con-- 
»  gruumqne  invenitur  (1  )  ;  »  voyez  même  Pothier,  ce  respec- 
tueux admirateur  des  lois  romaines ,  plus  humble  et  non 
moins  sensé  que  Dumoulin  5  écrivant  des  phrases  comme 
celle-ci  :  a  Notre  Droit  n'admet  pas  ces  subtilités  (2).  » 

4®  En  avançant  vers  notre  temps,  l'histoire  n'est  pas  plus 
exactement  rapportée,  dans  l'article  qui  nous  occupe  :  est-ce 
que  la  Révolution  a,  en  effet,  «  ôté  au  père  de  famille  le 
»  droit  de  tester  (3),  »  comme  on  le  dit?  Nullement;  et  le 
décret  du  7  mars  93,  que  nous  prenons  à  la  bonne  époque, 
pour  avoir  la  physionomie  du  temps,  prohibe  bien  de  tester 
en  ligne  directe ^  c'est-à-dire  d'établir  l'inégalité  entre  les 
enfants ,  mais  non  de  disposer  en  faveur  d'un  étranger  ou 
même  d'un  collatéral  :  le  droit  de  tester  n'a  donc  pas  été 
aboli  d'une  manière  absolue  par  la  législation  transitoire. 

5®  Nous  voici  arrivés  au  Code  civil ,  et ,  ici  encore ,  nous 
faudra-t-il  constater  que,  si  quelques  jurisconsultes  igno- 
rent l'économie  politique ,  il  arrive  aussi  à  des  économistes 
de  se  tromper  quelquefois  en  matière  de  législation  posi- 
tive. 

L'article  que  nous  examinons  dit  textuellement  ceci  : 
<(  Le  Code  civil  n'a  évidemment  (et  ce  mot  semble  ne  pas 
»  permettre  la  contradiction)  aucune  valeur  doctrimile  : 
»  c'est  une  transaction  faite,  à-propos,  entre  des  partis 
))  fatigués  de  lutter  et  incapables  de  s'entendre  :  rien  de 
»  plus »  Voilà  qui  est  décidé. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  se  hasarder  à  faire  un  juste  éloge 


(1)  Dumoulin,  ad  Consuei,  Paris,,  lit.  I,  prœm.,  n^  107. 

(2)  Pothier,  des  oblig.,  n®  671  eipassim, 

(3)  P.  324. 
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du  Code  civil  (1),  et,  tout  en  reconnaissant  les  critiques  de 
détail  dont  toute  œuvre  humaine ,  même  les  travaux  des 
économistes,  peut  être  l'objet,  il  ne  faudrait  pas  dire  que 
ce  monument  synthétique  de  notre  droit  civil  moderne ,  a 
justement  reçu  la  sanction  de  l'adhésion  du  pays  tout 
entier,  à  cause  des  doctrines  fondamentales  sur  lesquelles 
il  repose  et  qui  ne  sont  que  la  mise  en  pratique  civile  des 
principes  de  notre  société  moderne  ;  qu'il  est  ainsi  parfaite- 
ment entré  dans  nos  mœurs ,  ce  qui  est  un  suffrage  univer- 
sel; qu'il  reste  comme  un  type  général  de  rédaction; 
qu'il  a  servi  et  sert  encore  de  modèle  aux  peuples  voisins  ; 
et ,  enfin,  qu'il  a  contribué,  plus  que  toutes  les  théories  des 
publicistes  de  nos  jours ,  à  démocratiser  pratiquement  et 
pacifiquement  la  France ,  et  à  assurer  à  tous  l'égalité  civile 
devant  la  loi  ;  il  ne  faudrait  pas  surtout  féliciter  ses  rédac- 
teurs d'avoir  su  précisément  opérer  la  transaction^  qu'on 
ne  présente  que  comme  une  trêve.  Nous  avions  cru  cepen- 
dant jusqu'ici  que,  travaillant  pour  un  peuple  âgé  de  plus  de 
quinze  siècles,  formé  d'une  longue  assimilation  d'éléments 
divers,  et  non  pour  une  société  toute  neuve ,  il  avait  été 
sage  de  ne  point  faire  table  rase  du  passé  et  d'opérer  entre 
les  règles  usitées  en  chaque  zone  du  pays  de  sages  com- 
promis :  ceci  laissait  la  voie  ouverte  à  toutes  les  améliora- 
tions progressives,  sous  l'égide  des  principes  fondamentaux 
de  toute  organisation  sociale,  la  famille,  la  propriété  héré- 
ditaire et  la  foi  due  aux  conventions ,  telles  que  le  christia- 
nisme en  a  restauré  les  notions  :  eh  bien  !  ce  serait  faire 
trop  d'honneur,  paraît-il,  aux  auteurs  du  Code  civil. 

Ces  pauvres  rédacteurs  étaient  donc  bien  peu  éclairés! 
«  Quelle  pouvait  être  leur  portée  d'esprit,  dit-on  à  la 
»  lettre ,  lorsqu'ils  ont  dit  que  la  propriété  était  le  droit 


(1)  Voy.  la  juste  appréciation  de  la  valeur  du  Code  civil  dans  le  Mémoire  de 
M.  Balbie,  intitulé  :  Révision  du  Code  Napoléon,  p.  3. 
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))  d'amer  et  d'abuser  et  lorsque ,  à  propos  du  droit  de  tester, 
))  ils  ont  qualifié  les  dispositions  du  testateur  de  libéralités  ? 
))  Qu'on  leur  laisse  la  réputation  de  praticiens  distingués, 
»  soit!  mais  qu'on  se  garde  d'avoir  pour  eux  et  leur 
))  mémoire  des  prétentions  plus  élevées  (1)  !  » 

Laissons  de  côté  ce  dernier  trait  contre  les  rédacteurs  ;  il 
porte  à  faux.  Nous  n'avons  pas  de  superstition  pour  eux  ; 
mais  il  faut  convenir  que  les  qualifier,  grâce  faisant,  de 
praticiens  distingués^  c'est  plutôt  leur  donner  un  éloge 
qu'imprimer  une  tache  à  leur  mémoire  ;  s'ils  ont  été  prati- 
ciens distingués^  soyez  sûrs,  à  pr/m,  que  leur  pratique 
était  éclairée  par  la  théorie  :  sans  cela,  ils  n'eussent  été 
que  des  empiriques  ;  seulement  leur  théorie  n'était  pas  celle 
d'abstraits  métaphysiciens,  mais  celle  des  vrais  juriscon- 
sultes qui ,  à  l'exemple  des  prudents  de  Rome ,  savent  que 
la  science  du  droit ,  étant  celle  de  la  vie  elle-même ,  n'est 
pas  faite  pour  les  nuages. 

Que  penser,  toutefois,  de  leur  définition  de  la  propriété, 
droit  d'user  et  dabuser!  Qu'en  penser?  Qu'ils  ne  l'ont  pas 
donnée  officiellement  en  ces  termes.  L'art.  5ii  n'est  pas  aussi 
radical  que  cela  ;  car,  s'il  attribue  au  propriétaire  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue  , 
il  ajoute  :  «  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
»  par  les  lois  ou  par  les  règlements  :  »  or,  les  restrictions 
ainsi  apportées  à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  sont  assez 
nombreuses  pour  empêcher  que  le  propriétaire  nuise ,  dans 
son  intérêt  personnel ,  à  l'intérêt  général  ;  mais  si ,  loin  de 
là ,  il  veut  rf(^frwir6  sa  chose ,  et  vraiment  en  abuser ^  c'est 
qu'il  sera  un  peu  fou,  et,  pour  de  si  rares  exceptions, 
faudrait-il  blâmer  la  loi  qui  lui  laisse  une  telle  latitude  ?  La 
raison,  la  morale,  l'intérêt  bien  entendu,  commandent 
d'user  de  ses  biens  en  bon  père  de  famille  ;  seulement  ce 

(1)  P.  335. 
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n'est  pas  à  la  loi  d'établir,  sur  ce  point ,  une  surveillance 
individuelle ,  et  nous  désirons  même  que  la  réglementation 
légale  diminue  de  plus  en  phis;  nous  engageons,  toutefois, 
les  détracteurs  du  Code,  à  lire:^  discussions  qui  eurent 
lieu  au  conseil  d'Etat ,  lorsqu'it^^p^ôM^  de  donner  un 
conseil  judiciaire  aux  prodigues  ;  ils  v^Sront  quelle  sollici- 
tude ces  rédacteurs  praticiens  ont  eue  pour  concilier  la 
liberté  du  propriétaire  avec  la  conservation  du  patrimoine 
de  la  famille.  L'article  544  a  très-bien  fait ,  selon  nous ,  de 
définir  la  propriété  avec  la  largeur  d'expressions  qu'il  a 
employée.  Mais,  d'ailleurs,  y  eût-il  inséré  les  mots  user  et 
abuser^  dont  on  se  sert  quelquefois ,  soit  dans  le  langage 
courant,  soit  dans  les  écrits  juridiques,  et  qui  peuvent  bien 
avoir  été  prononcés ,  dans  la  discussion ,  par  quelques  ora- 
teurs (1),  pourquoi  les  économistes  en  seraient-ils  scanda- 
lisés? Uniquement  parce  qu'ils  commettraient  une  erreur 
de  traductioUy^commune  aux  gens  du  monde  ou  aux  littéra- 
teurs, même  les  plus  distingués,  lorsqu'ils  veulent  traduire 
vulgairement  les  mots  techniques  de  notre  science  (2)  :  or, 
s'il  est  \Tai  que  les  lois  romaines  ne  fournissent  pas  une 
définition  dogmatique  du  droit  de  propriété  et  qu'elles 
n'aient  pas  eu  ainsi  l'occasion  d'y  insérer  le  jus  abutendi^  il 
ne  l'est  pas  moins  cependant  que,  dans  divers  textes, 
on  peut  lire  le  mot  abuti^  comme  indiquant  un  des  attributs 
de  la  propriété  ;  mais  alors  il  désigne  simplement  le  droit 
de  disposition  définitive  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (3), 
sans  qu'aucune  idée  d'un  emploi ,  pris  en  mauvaise  part , 

(1)  Boulay  de  la  Meuribe  s'est  ainsi  formeUement  exprimé  dans  le  discours  de 
préâeotalion  de  la  loi  du  4  germinal  an  VIII  au  Conseil  d'Etat. 

(2)  Voy.  de  pareilles  erreurs  relevées  par  le  regrettable  M.  Bénecb,  dans  ses 
Eludes  f^r  Horace,  notamment  p.  44  et  119. 

(3)  Voy.  L.  H,  J  2,  (t de  jurej.  ;  L.  16,  §  4,  ff  de  usufr.  j  voy.  Ortolan, 
EspUcat,  des  institut.,  lib.  2,  tit.  I,  $  H  ^  Demol.,  Cours  de  Code  Ifapolém^  IX, 
p.  378,  487.  Âdd.  Pellat,  Droit  de  propriété,  passim. 
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y  soit  toujours  (1)  attachée  comme  elle  Test,  dans  notre 
langue,  au  mot  abuser ^  synonyme  de  tnésuser  :  et  voilà 
pourquoi  le  Code  civil  n'a  pas  employé ,  dans  sa  notion  de 
la  propriété,  cette  locution  qu'on  lui  reproche.  Au  surplus, 
tout  en  admettant  que  ce  Code  eût  voulu  laisser  au  proprié- 
taire le  droit  de  niésuser^  sans  aucune  gène,  ne  faudrait-il 
pas  plutôt  l'en  louer  que  l'en  blâmer?  M.  Demolombe  cite, 
à  ce  sujet  et  avec  grande  raison ,  cette  parole  d'un  écrivain 
du  xYiii*  siècle  (2)  :  «  Si  le  Gouvernement  se  constitue 
))  juge  de  Vabus^  il  ne  tardera  pas  à  se  constituer  juge  de 
»  Vus ,  et  toute  idée  véritable  de  propriété  et  de  liberté 
»  sera  perdue.  »  La  querelle  faite  à  la  terminologie  du 
Code  tombe  donc  mal  à  cet  égard. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  mieux  pourquoi  ils 
ont  eu  tort  de  qualifier  de  libè-aUtés  les  dispositions  d'un 
testateur,  comme  si,  en  gratifiant  un  légataire,  il  ne  se 
montrait  pas  libéral  envers  lui  !  Il  est  vrai  que  si  on  ne 
voit  dans  le  testateur  qu'un  délégué  du  législateur,  son 
rôle  est  moins  spontané  ;  mais ,  au  moins ,  dans  le  choix 
lui-même  de  la  personne  gratifiée,  et  pour  lequel  la  loi 
laisse  la  liberté  au  testateur,  peut-on  bien  dire  que  celui-ci 
se  montre  généreux  envers  tel  ou  tel^  et  lui  fait  une  libéra- 
lité qu'il  pouvait  lui  refuser? 

6°  Nous  n'insisterons  pas  pour  faire  remarquer  l'erreur 
dans  laquelle  on  est  tombé  à  l'occasion  de  la  position  légale 
du  prodigue ,  d'après  le  Code  civil ,  quand  on  le  représente 
comme  privé  de  V administration  de  ses  biens  (3) ,  que  alors 
c'est  précisément  cela  qui  lui  est  laissé ,  contrairement  aux 
lois  romaines  (4),  —  ni  la  rigueur  de  la  règle  que  l'on  con- 

(4)  Ce  sens  est  pourtant  donné  dans  quelques  textes  au  mot  ahuli  ^  voy.  L.  tb, 
§  1 ,  ff  (ie  hercd.  petit. 

(2)  Raynal. 

(3)  P.  236. 

(4)  Paul,  i;cn(.,lib3,  tit.  lY,  §  7. 
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seille  dans  l'organisation  du  droit  de  tester  et  d'après 
laquelle  on  interdirait  cette  faculté  au  prodigue,  en  faisant 
d'une  mesure  de  protection  temporaire  ou  viagère  au  plus, 
une  cause  d'incapacité  perpétuelle  et  d'outre-tombe,  ce  qui 
est  assez  peu  libéral. 

7'  Mais  voilà  qui  serait  un  peu  plus  grave,  à  la  charge  de 
notre  législation  actuelle  :  il  paraît  que  le  Code  civil  oblige 
à  laisser  la  réservée ,  même  à  un  enfant  adultérin  et  quelle 
que  soit  la  conviction  du  mari,  père  présumé  de  cet  enfant: 
sur  ce  point ,  paraît-il ,  le  droit  romain  était  plus  délicat 
et  moins  dur  pour  le  malheureux  époux.  Ce  qui  a  motivé 
cette  opinion  du  Journal  des  Economistes  (i)^  c'est  que  la 
loi  3,  fF  de  liberis  et  po^kumis  (2),  en  s' occupant  de  la 
forme  d'exhéréder  les  enfants  et  de  la  règle  qui  voulait  que 
les  fils  fussent  exhérédés  norninatim^  décide  que  le  père 
aura  suffisamment  satisfait  à  cette  exigence  quand  même  il 
n'aura  pas  désigné  ce  fils  par  son  titre  propre  {si  proposxterit 
fiHnm  diceré)  et  s'il  s'est  borné  à  dire  «  le  fils  de  ma  femme  » 
«  ex  Seia  (la  femme)  natum  ;  »  mais  c'est  mal  interpréter 
le  texte  dont  il  s'agit  et  en  tirer,  mal  à  propos,  une  critique 
contre  le  Code  civw  que  de  dire  à  ce  sujet  :  «  Le  droit 
)>  romain  avait  préyu  que  la  fiction  qui  attribue  au  mari 
»  les  enfants  dè^sa  femme,  introduirait  dans  la  famille 
»  des  étrangers  en  fraude  des  héritiers  du  sang,  et  il  lais- 
»  sait,  en  ce  cas,  au  père  de  famille,  la  ressource  de 
»  l'exhérédation.  Notre  Code  la  lui  refuse;  après  avoir 
))  imposé ,  même  contre  l'évidence ,  au  mari ,  les  enfants 
)>  de  l'adultère ,  il  leur  donne  des  droits  contre  lui  par  la 
»  réserve » 

Où  a-t-on  vu  que  ce  fût  pour  permettre  d'exhéréder  les 
enfants  adultérins  que  la  décision  d'Ulpien  a  été  rendue? 


0)  P.  332. 

{%)  A  laquelle  on  fait  allusion  sans  la  citer  textuellement. 
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II  ne  s'agit  là  que  d'une  question  de  mots^  savoir  si ,  en 
disant  «  le  fils  de  ma  femme  ^  »  on  a  suffisamment  rempli  la 
condition  de  rexhérédation  nominative?  Cela  prouve  bien , 
au  contraire,  que  ces  enfants,  comme  les  autres,  s'ils 
n'étaient  pas  exhérédés ,  venaient  prendre  part  à  la  succes- 
sion ,  et  qu'il  fallait,  pour  les  en  écarter,  les- exhéréder,  ni 
plus  ni  moins,  que  les  enfants  les  plus  légitimes.  Sans  doute, 
le  mari  pourra  bien  indiquer  spécialement  qu'il  exhérède 
tel  de  ses  enfants  apparents ,  comme  né  de  l'adultère  «  eœ 
adulterio  natiim  ou  quem  scio  ex  me  natumnoji  esse  (1),  » 
et  cette  cxhérédation  sera  régulière  {rectè  exheredatus)  (2), 
à  imoins  que,  selon  la  loi  14,  §  fin.  de  lib  et  posthum,^  le 
fils,  en  prouvant  qu'il  est  bien  né  de  son  père,  ne  prouve 
l'erreur  de  la  cause  désignée  de  l'exhérédation  ;  mais  tout 
cela  montre  qu'à  Rome,  comme  chez  nous,  les  enfants 
conçus  dans  le  mariage  étaient  censés  légitimes,  jusqu'à 
dénégation  du  mari,  puisqu'il  fallait  les  exhéréder  pour 
la  validité  du  testament,  et  il  restait  toujours  à  l'arbi- 
trage du  juge,  avant  le  droit  des  Novclles,  d'apprécier 
si  le  motif  allégué  d'exhérédation  était  non  -  seulement 
valable,  mais  fondé  en  réalité.  Nous  ||!MÉb^ pas  jusqu'à  dire 
que,  quoique  ce  soit  au  droit  r^pHEw  nous  avons 
emprunté  la  fameuse  règle  pater  is  mUo)^  elle  y  eût  la 
même  portée  que  chez  nous-:  nous  savons  bien  que  cette 
règle  se  trouve  énoncée  dans  d'autres  vues  que  celle  de  la 
légitimité  des  enfants,  et  que  le  droit  de  désaveu  du  mari 
n'était  pas  réglementé  d'une  façon  aufsi  précise  que  sous 
iJe  Code  ;  mais  nous  ne  pouvons  croire ,"  comme  l'ont  même 
dit  de  savants  romanistes  (4),  que  le  mari  fût  libre  de  recon- 

(1)  L.  4  4,  $  3,  de  liberis  et  poslhumis. 

(2)  L.  3,  cit.  eod.  Ut. 

(3)  Pothier,  PandecL,  de  ino((.  (wt.,  XXIV. 

(4)  L.  5,  ff  de  in  jus  vocando. 

(5)  Ducaurroy,  BoDoieret  RouslaÎD,  Commentaire  du  Code  civil,  1. 1 ,  p.  S88. 
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naître  ou  non  les  enfants  de  sa  femme.  Le  jurisconsulte 
Julien  disait,  en  effet,  formellement  :  «  non  feremlum  eum 
çui,  cum  uxore  suâ  assidue  moralus^  nolit  filiiim  ignorare^ 
quasi  non  suum  (i  ),  »  et  si  Ulpien  admet  (2)  le  mari  à  repous- 
ser sa  paternité,  c'est  lorsqu'il  peut  prouver  qu'à  raison  de 
circonstances  spéciales ,  telles  que  l'absence,  la  maladie  ou 
une  infirmité  caractérisée,  il  ne  peut  être  le  père  de  l'enfant 
de  sa  femme  :  hors  de  là ,  le  mari  ne  peut ,  sur  son  simple 
soupçon,  exhéréder  cet  enfant  comme  adultérin ,  et  nous 
répétons  que  la  loi  3,  ff  de  lib.  posth.^  n'a  nullement  une 
portée  contraire  :  elle  suppose  plutôt  que  le  mari  est  hors 
d'état  de  prouver  que  la  présomption  de  légitimité  n'est  pas 
applicable  ;  l'enfant  est  légalement  son  fils  ;  seulement ,  il 
peut  user  envers  lui  du  droit  d'exhérédation  dont  le  père 
de  famille  a  joui,  sans  causes  limitées,  jusqu'à  la  No- 
velle  115,  envers  tous  ses  enfants,  et  sous  les  risques  de 
la  plainte  d'inofficiosité ,  en  cas  d'injuste  exhérédation  (3). 
Au  surplus,  en  abandonnant  à  la  controverse,  s'il  le  faut, 
la  question  de  la  présomption  de  légitimité ,  et  en  admet- 
tant que  l'enfant  dût  se  porter  demandeur  contre  la  mécon- 
naissance du  père  ou  l'exhérédation ,  au  lieu  d'être  défen- 
deur, jusqu'à  la.  preuve  des  circonstances  exclusives  de  la 
paternité ,  cela  ne  prouve  pas  qu'au  fond  le  père  fût  libre 
de  trancher  lui-même  la  question  sans  contrôle. 

Or,  en  quoi  donc  notre  Code  civil  est-il  si  digne  de 
blâme ,  en  cette  matière ,  par  voie  de  comparaison  avec  le 
droit  romain '^  La  règle  pater  is  est^  et  la  présomption  légale 
qui  en  résulte ,  ne  sont  pas  irréfragables  ':  la  voie'^du  désa- 
veu est  ouverte  au  mari  en  cas  dHmpossibUité  physique  de 
cohabitation ,  par  suite  d'éloignement  ou  d'accident,  même 


(1)  L.  6,  îtde  his  qui  rei  alien, 

(f  )  Ead.  leg. 

(8)  Inititat*  dt  inoffie,  Ustam*  ad  ftrœm. 
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en  cas  d^ improbabilité  nwrale  de  paternité ,  et  avec  plus  ou 
moins  de  facilité,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  séparation  de 
corps  ;  les  délais ,  pour  intenter  cette  action ,  sont  prorogés 
selon  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  naissance  de 
l'enfant;  après  cette  voie  légale,  si  elle  réussit,  Penfant 
adultérin  n'a  rien  à  prétendre  sur  la  succession  du  mari, 
et  si ,  hors  de  toutes  ces  prévisions ,  il  se  trouve  un  cas  où 
la  paternité  vienne  s'imposer  à  lui ,  contre  Vévidence ,  pour 
parler  comme  le  Journal  des  Economistes  ^  ce  sera  une 
situation  tout-à-fait  exceptionnelle ,  et  où  le  mari  sera  pro- 
bablement la  première  cause  de  son  malheur  conjugal;  or, 
doit-on  faire  un  reproche  à  la  loi  de  n'y  avoir  point  pourvu? 
La  participation  de  cet  enfant  à  la  succession  paternelle  ne 
devra  pas  alors  être  imputée  à  son  imprévoyance ,  elle  sera 
plutôt  une  nécessité  sociale  d'après  laquelle  il  vaut  mieux, 
en  tel  cas  donné ,  empêcher  un  procès  sans  issue  probable, 
qu'ouvrir  la  porte  à  d'innombrables  désaveux ,  inspirés  par 
la  jalousie  ou  la  vengeance.  Economiquement  parlant,  ce 
côté  utilitaire  de  la  question  n'est  pas  à  dédaigner,  je  crois, 
et  le  Premier  Consul  le  pensait  aussi  quand  il  disait,  sur 
l'article  312,  «  dès  qu'il  y  a  possibilité  que  l'enfant  soit  du 
»  mari,  le  législateur  doit  se  mettre  la  main  sur  les 
»  yeux » 

1 0®  Voici  enfin  un  autre  grand  reproche  adressé  au  Code 
civil ,  accessoirement  au  point  capital  qui  a  motivé  la  dis- 
sertation du  Journal  des  Economistes  dont  nous  entretenons 
l'Académie. 

Non-seulement  le  Code  consacre  la  réserve  en  faveur  des 
descendants  et  ascendants,  ce  que  l'auteur  a  surtout  en 
vue  d'attaquer,  mais ,  comme  aggravation  de  cette  réserve , 
dit-on ,  la  loi  a  eu  encore  le  tort  de  consacrer  le  rapport  à 
succession^  et  il  faut,  en  bonne  doctrine,  abolir  l'un  comme 
l'autre!  Après  avoir  transcrit  l'article  913,  fixant  la  quotité 
disponible  par  celui  qui  a  des  héritiers  à  réserve ,  Tauteur 
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s'exprime  ainsi   :   «  Cette  disposition  est  encore  aggravée 

par  les  articles  843  et  844,  ainsi  conçus »  Le  premier 

de  ces  articles  pose  ,  on  le  sait ,  l'obligation  générale  du 
rapport  entre  successibles  pour  les  dons  ou  legs  non  préci- 
putaires ,  et  le  second  veut  que  le  préciput  ne  puisse  lui- 
même,  pour  le  successible  venant  à  partage,  excéder  la  por- 
tion disponible  (quand  il  y  a  des  réservataires) ,  et  que  le 
surplus  de  la  donation ,  qui  est  réduit ,  soit  sujet  à  rapport  ; 
or,  à  cause  de  cette  disposition ,  l'auteur  ajoute  que  «  le 
»  principe  du  rapport  ne  peut  être  soutenu  que  par  la 
»  nécessité  d'assurer  V exécution  de  r article  913  dn  Code  civil, 

»  qui  établit  la  réserve » 

Il  y  a  évidemment  ici  une  grande  distraction  : 
Présenter  le  rapport  à  succession  comme  une  conséquence 
et  une  aggravation  du  droit  des  réserves ,  pour  les  com- 
prendre dans  la  même  proscription,  c'est  brouiller  toutes 
les  idées  reçues,  et  les  livres  de  droit,  même  les  plus  élé- 
mentaires, s'appliquent  à  prémunir  les  commençants  contre 
une  pareille  confusion  (2)  :  les  deux  institutions  sont ,  en 
effet ,  différentes  par  leur  origine ,  par  leur  but ,  par  leur 
mode  d'exercice,  et  le  rapport  est  tellement  sympathique, 
même  aux  théoriciens  sociaux  les  plus  radicaux ,  que  les 
mêmes  lois  qui ,  par  amour  de  l'égalité ,  ont  défendu  tout 
avantage  préciputaire  en  faveur  de  l'un  des  successibles  et 
assuraient  ainsi  la  réserve  égale  à  chacun  des  ayants-droit, 
conservaient  l'obligation  du  rapport ,  pour  toute  libéralité 
reçue  du  défunt,  et  dont  l'exécution  rompait  l'égalité;  le 
rapport  est  si  peu  lié  à  la  théorie  des  réserves  qu'il  a  l>ôu 
même  entre  successibles  non  réservataires  et  uniquenlent 
pour  rétablir  la  délation  légale ,  malgré  les  avantages  aiilé- 
rieurs,  dès  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  par  préciput Mais, 

(0  P.  3Î8. 

(S)  Yof.  Mourlon,  Ripil,  écril.^  t.  11 ,  p.  82S. 


64  .   RECUEIL  DE  l'âGADÉMIE 

dit-on,  voilà  i|rêci#ément  ce  qui  condamne  le  rappmi^ 
comme  la  réduiîîtîoii  des  libéralités  excédant  la  quotité  dis- 
ponible :  «  Ses  inconvénients  sont  évidents  à  première  vue, 
»  parce  qu'il  attaque  la  propriété  dans  son  principe.  Un 
»  bien  quelconque,  une  ferme,  par  exemple,  a  été  donnée, 
»  soit  en  dot  par  un  père  de  famille  riche  à  l'un  de  ses 
»  enfants ,  qui  en  devient  propriétaire  et  en  jouit  comme 
»  tel.  Au  bout  de  vingt  ans  ou  plus,  le  père  de  famille 
»  meurt ,  ruiné  ou  moins  riche,  peut-être  après  son  fils  et 
»  après  des  partages  faits  dans  la  ftimille  de  celui-ci.  II 
»  faut  rapporter.  N'est-il  pas  clair  que  dans  ce  cas  un 
»  grand  nombre  d'espérances  légitimes  et  respectables 
»  sont  troublées  et  renversées  ?  N'est-il  pas  certain ,  en 
»  tout  cas ,  que  les  améliorations  ou  détériorations ,  les 
»  plus-values  et  les  accidents  de  toute  sorte  peuvent  susciter 
»  des  difficultés  qui  ôtent  à  la  propriété  toute  certitude  et 

»  la  font  dépendre  des  décisions  des  tribunaux (1)? 

Ainsi  parle  l'objection  ;  mais  si  elle  était  fondée  en  écono- 
mie politique ,  ce  dont  je  doute ,  elle  prouverait  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  législateur  se  laissât  entraîner 
par  les  considérations  qui  appartiennent  exclusivement  à 
cet  ordre  d'idées.  Nous  ne  contesterons  pas  que  la  possi- 
bilité du  rapport  jette  quelque  chose  d'éventuel  dans  la 
stabilité  des  droits  du  donataire  ;  mais  la  question  est  de 
savoir  précisément  si  cela  suffit  pour  condamner  une  insti- 
tution qui ,  à  son  origine ,  a  été  qualifiée  par  le  Préteur 
romain  comme  étant  l'expression  d'une  évidente  équité^ 
tnanifestissimam  habet  œquitatem  (2),  et  qui,  aujourd'hui 
ei^core ,  repose  sur  les  mêmes  idées  de  justice  distributive. 
Ne  us  adhérerions  à  la  proscription  prononcée  contre  le 
rapport^    par    les  économistes  qui   partagent   l'opinion 


X*)  Journal  deséconom.,  loc,  cit.^  p.  329. 
^  L.  ^,  H  de  collaiione  bonorum. 
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(le  M.  Courcelle-Seneuil ,  à  une  condition,  mais  à  elle 
seule  :  s'ils  parvenaient  à  enlever  Yimprévu  et  réventuel  de 
la  vie  humaine  ;  jusque  là,  ils  nous  permettront  de  ne  pas 
condfunner  les  lois  qui ,  s'étant  préoccupées  de  cet  élément 
iréçifeble  des  affaires  de  ce  monde ,  en  ont  réglé  les  effets 
et  tàcfié  d'en  conjurer  les  inconvénients  le  mieux  possible. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  rapport  et  la  réduction  qui 
menacent ,  par  voie  de  résolution,  la  stabilité  de  la  pro- 
priété; mais,  dans  tous  les  cas  où  une  condition  suspen- 
sive ou  résolutoire  est  ajoutée  à  un  contrat  ou  s'y  trouve 
implicitement ,  il  y  a  les  mêmes  inconvénients,  et  tous  les 
contrats  subséquents  émanés  du  propriétaire  conditionnel 
sont  entachés  de  la  même  cause  d'éventualité  :  est-ce  donc 
que  les  écrivains  que  nous  combattons  voudraient  rayer  la 
condition  de  l'ensemble  des  stipulations  humaines,  comme 
autrefois  on  ne  l'admettait  pas  dans  les  actus  legitimi  (1  )  ? 
Les  lois  économiques  n'ont  pas ,  hélas  l  cette  puissance ,  et 
il  faut  accepter  le  casuel  de  la  vie ,  dont  nous  ne  sommes 
pas  les  suprêmes  ordonnateurs  :  pour  si  voyants  que  nous 
soyons,  nous  sommes  tous  les  jours  sujets  de  l'imprévu. 
Aimerait-on  mieux  que  le  père  n'eût  pas  doté  son  fils,  que 
de  lui  avoir  donné ,  dans  une  sage  mesure  et  comme  nous 
le  disons  dans  un  langage  qui  paraît  bien  suranné  aux 
modernes,  en  avancement  d'hoirie^  la  part  probable  qui  lui 
reviendra  dans  le  patrimoine  paternel  ?  Quand  même  cet 
enfant  devra  rapporter,  n'est-il  pas  déjà  content  de  jouir, 
durant  la  vie  de  son  père ,  d'une  partie  des  biens  qu'il  ne 
devait  recevoir  qu'à  sa  mort  ?  Si  le  donataire  aliène  l'im- 
meuble donné,  la  loi  veut  que  l'acquéreur  soit  à  l'abri 
d'inquiétude  ;  car  le  rapport  n'est  plus  alors  dû  en  nature 
(2).  Les  rédacteurs  du  Code  ont,  en  ce  point,  consacré  la 


(1)  L.  77,  n  dt  dw.  reg.  /urtf. 
(l)  Art.  859. 
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tradition,  et  ces  pratidens  distinguée  Vont  iaii  sciemment; 
car,  Tronchet  pensant  que  le  donataire  éventuel  n'aurait  pas 
le  droit  d'aliéner,  Portails,  dans  l'intérêt  de  la  stabilité  des 
contrats ,  protesta  en  sens  contraire ,  convertit  Tronchet  à 
son  sentiment,  et  ne  lui  céda  que  sur  le  droit  d'hypothéquer, 
qu'on  laissa  soumis  aux  chances  éventuelles  du  rapport  (i). 
Le  donataire  n'eût-il  pas  aliéné  l'immeuble,  il  n'en  rappor- 
terait encore  que  la  valeur  en  moins  prenant ,  s'il  y  avait 
dans  la  succession  d'autres  biens  de  même  nature ,  valeur 
et  bonté  (2).  Quand  même  l'émolument  du  don  devrait  être 
diminué ,  par  suite  des  revers  du  père ,  verrait-on  un  grand 
profit  économique  à  ce  que ,  pour  l'honneur  de  la  scieiice 
des  richesses ,  le  successible ,  premier  doté ,  gardât  tout  et 
que  ses  frères  n'eussent  rien  !  La  justice  ne  le  veut  point 
ainsi ,  et  la  pratique  fréquente  des  avancements  d'hoirie 
prouve  bien  que  la  circulation  des  immeubles  n'en  subit 
pas  des  atteintes  sérieuses  ;  les  concessions  faites  par  le 
donataire  n'ont  dû  être  acceptées  que  sous  la  condition  réso- 
lutoire (3)  ;  enfin ,  quant  aux  détériorations  et  améliorations 
dont  on  se  doit  respectivement  compte,  il  n'y  a  là  rien 
que  de  très  équitable.  Si,  sous  prétexte  qu'on  blesse  alors 
les  lois  économiques,  on  rayait  du  Code  les  cas  de  recoure, 
dans  des  circonstances  analogues ,  la  justice  crierait  certai- 
nement plus  fort ,  et  c'est  toujours  elle  qu'il  faut  surtout 
écouter. 

Tous  les  détails  qui  précèdent  ont  été  bien  longs ,  sans 
que  le  point  capital  ait  encore  été  exploré  :  on  nous  les  par- 
donnera cependant,  nous  l'espérons,  parce  que  nous  ne 
pouvions,  en  vérité,  laisser  accuser  les  jurisconsultes 
d'ignorance,  en  matière  économique,  sans  nous  assurer  si 


[\)  Locré4  0,  p.  4  34. 

(2)  Art.   859. 

(3)  Art.  866. 
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ceux  qui  leur  jettent  la  pierre,  à  ce  sujet,  sont  eux-mêmes 
sans  péché  scientifique ,  et  il  feut  convenir  que  la  science 
du  droit  peut  bien  leur  adresser  quelques  reproches. 


s  2. 


Dans  les  observations  que  nous  avons  eu  jusqu'ici  Thon- 
neur  de  soumettre  à  l'Académie,  au  sujet  de  l'article 
important  publié  par  l'honorable  M.  Courcelle - Seneuil , 
dans  le  Journal  des  Economistes^  de  juin  1 865,  nous  n'avons 
joué ,  pour  ainsi  dire ,  ([ue  le  rôle  de  défendeur,  et,  si  nous 
avons  cru  devoir  relever  diverses  inexactitudes  échappées  au 
savant  économiste,  en  matière  juridique,  nous  n'y  avons 
été  amené  qu'à  suite  des  accusations ,  peu  méritées ,  qui , 
sous  les  formes  d'ailleurs  les  plus  modérées  et  les  plus 
courtoises,  étaient  adressées  aux  jurisconsultes,  en  matière 
économique. 

Nous  pouvons  maintenant ,  plus  à  notre  aise ,  ce  semble, 
nous  expliquer  sur  le  fond  même  des  doctrines  qui  sont 
émises  dans  l'article  dont  il  s'agit. 

I.  Nous  commençons  par  dire  que,  s'il  eût  été  seulement 
question  de  rechercher,  en  thèse ,  si  la  réserve  héréditaire 
doit  ou  non  être  conservée  dans  nos  lois,  —  de  savoir  si  la 
liberté  complète  d'exhérédation  doit  être  laissée  au  père 
de  famille ,  comme  sous  les  XU  Tables ,  nous  n'aurions  pas 
relevé  l'article  du  Journal  des  Economistes;  si,  même  la 
solution  donnée  par  l'auteur  n'eût  été  appuyée  que  sur  des 
considérations  de  l'ordre  purement  économique,  nous 
n'aurions  rien  dit,  attendu  que  nous  comprenons  très- 
bien  qu'on  puisse  être,  de  très-bonne  foi,  l'adversaire  de 
la  réserve,  dans  l'intérêt  prétendu  de  l'autorité  paternelle 
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et ,  par  conséquent ,  sans  attenter  aux  principes  fondamen- 
taux de  Tordre  social ,  et  que ,  dans  tels  cas  donnés ,  la 
certitude  d'avoir  la  réserve  puisse  être  un  prétexte,  pour 
de  lâches  paresseux ,  de  ne  pas  accomplir  résolument  leur 
tâche  personnelle  de  travailleurs  sur  la  terre. 

On  peut  très-bien  dire  (1)  que  le  propriétaire  doit  avoir 
la  liberté  la  plus  absolue  de  disposer  de  ses  biens ,  même 
par  testament  ;  que  la  loi  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'appré- 
ciation consciencieuse  du  père  de  famille ,  sur  la  distribu- 
tion rémunératoire  ou  pénale  qu'il  peut  faire  de  ses  biens, 
à  l'égard  de  ses  enfants  ;  que  cette  loi  ne  peut  prétendre 
enseigner  l'amour  paternel;  que  Dieu  seul  est  le  juge  des 
injustices  d'un  père  envers  ses  enfants  ;  que  la  conservation 
d'une  réserve  est  une  mise  en  surveillance  de  celui-là,  sous 
l'autorité  de  ceux-ci  ;  que  rarement  on  trouve  des  parents 
guidés  seulement  par  le  caprice  ou  la  haine ,  ce  qui  sauve- 
garde suffisamment  les  enfants  méritants  ;  et  que ,  enfin , 
toute  fixation  légale  de  la  limite  au  pouvoir  de  disposer 
est  nécessairement  arbitraire  et  aveugle. 

Si  donc  on  se  fût  borné  là ,  ce  qui  renferme  des  consi- 
dérations morales  aussi  bien,  qu'économiques,  la  contro- 
verse nous  eût  paru  sans  danger,  et,  sans  partager  l'opinion 
des  adversaires  de  la  réserve,  nous  n'aurions  nullement 
craint ,  en  supposant  qu'elle  pût  triompher ,  de  voir  repa- 
raître, avec  la  liberté  absolue  de  tester,  un  droit  d'aînesse 
impossible ,  ni  de  voir  s'opérer  une  résurrection  exagérée 
de  la  main-morte ,  que  nos  lois  savent  bien  restreindre , 
et  qui ,  dans  l'intérêt ,  même  économique,  de  la  société. 


(1)  Yoy.  eotre  autres  Corbière,  de  VEconomie  politique  au  point  de  vue  ehri- 
tien^  t.  I,  p.  362  et  suiv.  ;  voy.  M.  Le  Play,  Réforme  tociale;  voy.  aussi  paisim 
quelques  passagM  de  Parlicle  de  M.  Courcelle-Seneuil. 
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pourrait  bien ,  d'après  ce  qu^elle  est  actuellement ,  s'aug- 
menter encore  sans  danger. 

Nous  nous  serions  contenté  de  dire,  si  même  nous  étions 
intervenu  au  débat,  que  le  Code  civil,  en  consacrant  la 
réserve  pour  les  enfants ,  n'a  fait  que  se  rendre  l'écho  de 
la  sagesse  des  siècles  et  garantir  les  pères  eux-mêmes 
contre  les  illusions ,  les  égarements  de  leur  volonté  ;  qu'en 
assuranJt  aux  descendants  une  partie  du  patrimoine  pater- 
nel ,  tout  en  en  laissant  néanmoins  une  portion  disponible, 
notre  législateur  a  concilié  les  devoirs  imposés  par  le  sang 
avec  les  nécessités  du  gouvernement  de  la  famille  ;  que,  si 
l'on  peut  ne  pas  complètement  approuver  la  mesure  de  la 
portion  disponible  fixée  par  la  loi,  on  ne  peut  aller  jusqu'à 
ouvrir  la  porte  à  la  possibilité  d'injustes  exhérédations  ; 
que  s'il  y  a  des  enfants  qui  méritent  d'être  punis ,  il  en  est 
bien  peu ,  dont  les  fautes  soient  irrémissibles  et  à  qui  le 
cœur  paternel  veuille  bien  réellement  refuser  un  pardon , 
api^  une  exhérédation  prononcée  trop  hâtivement  à  l'occa- 
sion de  quelques  écarts  de  jeunesse  ;  qu'on  doit,  d'ailleurs, 
se  préoccuper  aussi  de  la  descendance  ultérieure  du  pro- 
digue ou  du  fils  ingrat ,  à  laquelle  les  biens  de  l'aïeul  ont 
dû  être  originairement  destinés,  et  qui,  eux,  ne  sont  pas 
coupables  ;  que  la  conservation  de  la  famille  est  liée  à  celle 
du  patrimoine,  etc.,  et  tous  autres  motifs,  dès  longtemps 
formulés,  à  partir  des  prudents,  qui  introduisirent  à  Rome 
la  plainte  d'inofficiosité  contre  les  exhérédations  faites  en 
opposition  avec  les  devoirs  de  la  piété  (non  ex  officio  pie- 
tatis)  (1). 

IL  Mais  ce  n'est  pas  à  cela  que  l'on  s'est  borné  dans 
l'article  qui  nous  occupe,  et,  outre  les  motifs  qui  précè- 
dent contre  la  réserve,  et  qui  y  sont  tous,  d'ailleurs,  très- 

(f  )  Inductura  c^t  ul  de  inofficioso  testamento  agere  possint  liberi  qui  querun- 
tur inique  se  exheredatos.  Inslit.,  11-XVlIl,  proœm. 
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habilement  indiqués  ou  pressentis,  on  se  base  sur  des 
propositions  d'un  radicalisme  qui  nous  paraît  dangereux,  et, 
ce  qui  nous  étonne  le  plus,  c'est  qu'on  nous  les  présente 
comme  la  loi  des  lois  :  «  venons  aux  principes,  »  dit-on  (1), 
«  voilà  la  vérité  (2).  » 

III.  Ces  principes ,  quels  sont-ils  donc  ? 

Le  droit  de  propriété  s'éteint,  dit-on,  naturellement  à  la 
mort  ;  les  biens  du  propriétaire  se  trouvent  alors  à  la  dis- 
position du  législateur  (3),  et  la  loi  civile  n'est  pas  obligée 
d'en  consacrer  le  caractère  héréditaire  en  faveur  de  la 
famille  du  défunt,  même  de  ses  enfants;  si,  néanmoins, 
elle  leur  assure  cette  transmission,  ce  ne  doit  pas  être 
comme  reconnaissance  d'un  droit  des  enfants  à  cet  héri- 
tage ,  mais  comme  moyen  de  stimuler  l'activité  productrice 
du  père,  qui  songera  au  bien-être  futur  de  sa  postérité  (4); 
car,  de  droit ,  il  n'y  en  a  pas  :  le  père  ne  doit  rien  à  ses 
enfants  adultes ,  absolument  rien ,  et  c'est  ici  que  l'auteur 
ajoute  :  voilà  la  vérité  (o);  le  père  remplissait,  comme 
propriétaire ,  une  fonction  sociale  :  or,  pourquoi  ses  enfants 
lui  succèderaient-ils  plutôt  dans  cette  fonction  (6)  que  dans 
toute  autre  ?  Qu'importe  à  la  société  que  ce  soit  tel  ou  tel 
qui  succède,  pourvu  que  les  biens  adviennent  à  celui  qui 
peut  le  mieux  continuer  le  rôle  de  producteur  de  la 
richesse  ?  Quant  au  droit  de  tester,  si  le  législateur  l'admet, 
que  ce  soit  aussi  comme  un  moyen  nouveau  de  stimuler  le 
propriétaire  à  produire ,  afin  d'avoir  les  moyens  de  satis- 
faire, même  après  sa  mort,  ses  affections  et  jusqu'à  ses 


(1)  p.  326. 

(2)  p.  329. 

(3)  P.  322. 

(4)  P.  325. 

(5)  r.  329. 

(6)  P.  331. 
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caprices  (1);  mais  que,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  le 
testateur  se  considère  bien  comme  le  délégué  du  législa- 
teur (2).  Celui-ci,  tout  en  accordant  la  liberté  la  plus  com- 
plète de  disposition ,  de\Ta  sans  doute  y  apposer  quelques 
restrictions  de  capacité  et  de  forme ,  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dve  public  (3);  seulement  qu'on  ne  vienne  pas  entraver  la 
liberté  au  nom  d'une  réserve  faite  aux  enfants  ;  puisqu'ils 
n'ont  pas  de  droits  comme  héritiers,  ils  n'en  peuvent  pas 
plus  avoir  comme  réservataires;  pour  les  exclure,  il  n'est 
donc  pas  besoin  d'exhérédation,  et  la  simple  prétention 
suffit  ;  le  père  distribue  son  bien  à  son  gré ,  et  comme  il 
n'est  pas  impossible,  dit-on,  qu'un  père  riche  ait  pourtant 
quelques  idées  saines  en  économie  politique  (4),'  il  faut, 
s'il  leur  donne  quelque  chose,  qu'il  puisse  ne  laisser  à  ses 
fils  qu'une  très  petite  aisance ,  afin  de  les  stimuler  à  pro- 
duire à  leur  tour,  plutôt  que  de  les  laisser  croupir  dans  une 
riche  oisiveté  (5). 

Tels  sont  les  traits  les  plus  saillants  du  système ,  disons 
Fesquisse  du  sophisme,  car  plusieurs  des  idées,  erronées 
selon  nous ,  qui  précèdent ,  sont  encadrées  dans  des  obser- 
vations de  détail ,  quelquefois  très  justes ,  et  semblent  s'ap- 
puyer sur  d'incontestables  propositions  :  or,  c'est  le  propre 
du  sophisme,  de  laisser  ou  faire  miroiter  la  vérité  au  milieu 
(le  l'erreur  ! 

IV.  Reprenons  donc,  pour  les  apprécier  en  face,  les 
éléments  principaux  de  cette  théorie ,  qui  présente  cette 
singulière  contradiction  de  vouloir  établir,  en  faveur  de 
Tindividu ,  l'exercice  le  plus  étendu  de  l'un  de  ses  droits 
personnels ,  ce  qui  est  parfaitement  en  harmonie  avec  la 

(0  p.  386. 

(2)  P.  3S6,  327  et  fouim. 

(3)  P.  326. 
(i)  P.  332. 
(5)  P.  330. 
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tendance  des  travaux  économiques  de  Fauteur,  M.  Courcelle- 
Seneuil ,  et  de  faire  cependant  reposer  ce  droit  sur  un 
principe  évidemment  socialiste ,  qui  absorbe  le  droit  indi- 
viduel, c'est-à-dire  le  pouvoir  de  l'Etat  sur  la  propriété, 
dès  que  le  propriétaire  est  mort. 

I.  —  De  la  transmission  héréditaire  de  la  propriété. 

Le  point  de  départ  de  tout  ce  système  est  le  caractère 
purement  viagei  du  droit  de  propriété  et  la  négation  de  sa 
transmissibilité  héréditaire  à  la  famille,  et,  en  particulier, 
aux  enftmts  du  propriétaire,  transmission  que  la  conscience 
universelle  a  toujours  regardée  comme  l'un  des  éléments 
inhérents  à  la  nature  même  de  ce  droit;  la  loi  seule  con- 
céderait et  pourrait  ne  pas  concéder  le  patrimoine  aux 
parents  du  défunt  :  qu'importe  à  la  société  qui  que  ce  soit 
qui  possède ,  poui*vu  que  quelqu'un  possède  et  fasse  fructi- 
fier les  biens  ! 

Sans  parler  ici  de  la  loi  divine,  attestée  par  la  double 
révélation  mosaïque  et  chrétienne ,  qui  consacre  la  légiti- 
mité de  la  propriété  individuelle  et  du  droit  de  succession, 
nous  répondons  rationnellement ,  que  nier  la  transmissibi- 
lité héréditaire  delà  propriété  à  la  famille,  comme  étant 
l'un  des  éléments  intégrants  de  ce  droit ,  c'est  pécher  à  la 
fois  contre  la  notion  philosophique  de  la  propriété ,  contre  les 
règles  de  la  morale  et  de  la  justice^  et  contre  les  intérêts 
sociaux. 

Que  l'Académie  nous  permette  d'insister  un  peu  sur 
chacun  de  ces  aperçus  :  pourquoi  faut -il  donc  que  les 
vérités  qu'on  se  bornait  auti'cfois  à  estimer  comme  des 
axiomes,  aient  aujourd'hui  besoin  de  preuves?  que  des 
objections  qu'on  ne  réfutait  que  pour  l'honneur  des  princi- 
pes, et  sans  paraître  en  redouter  les  conséquences  prati- 
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ques,  ou  même  auxquelles  on  dédaignait  de  répondre, 
viennent  exiger  aujourd'hui  que  Ton  compte  avec  elles? 

4®  Examinons  d'abord,  assez  rapidement,  la  donnée  phir 
losophique. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  cette  thèse 
rajeunie,  que  la  propriété  est  de  création  civile,  ne 
constitue  pas  un  droit  naturel  de  l'homme ,  et  que  c'est 
aussi  à  la  législation  positive  seule,  qu'appartient  d'en 
attribuer  la  succession  aux  parents  et  même  aux  descen- 
dants du  possesseur. 

Or,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'entrer  ici ,  en  pré- 
sence de  l'Académie,  dans  la  réfutation  doctrinale  et  détail- 
lée dft  cette  double  branche  d'une  même  proposition, 
négBâiye  d'un  droit  primordial  de  l'homme  social,  tel  que 
Dieu  Ta  créé  :  nous  n'en  dirons  que  ce  qui  doit  mener  direc- 
tement à  la  conclusion  de  ce  travail. 

Que  la  propriété,  avec  son  caractère  exclusif ,  soit  lui 
droit  naturel  de  l'homme,  c'est  ce  qui  peut  avoir  été  nié 
par  des  hommes  d'un  grand  génie ,  comme  Platon ,  en  su 
République'^  par  des  rêveurs,  comme  Thomas  Morus  et 
Campanella ,  par  des  âmes  éprises  des  romantiques  tableaux 
delà  vie  pastorale,  comme  le  doux  auteur  de  Télémaqne; 
par  des  sophistes,  comme  Jean- Jacques  (1);  même  par 
d'éminents  publicistes,  comme  Montesquieu  (2).  Mais  la 
thèse  n'a  jamais  fait  fortune  complète  ;  la  vraie  connais- 
sance des  conditions  sociales  de  l'homme,  l'instinct  prati- 
que et  même  la  raison  pure  ont  constamment  inspiré  de 
péremptoires  réfutations  de  cette  doctrine  arbitraire ,  et , 
depuis  Platon  lui-même ,  en  son  Traité  des  Lois  (3),  depuis 

(4)  Yoy.  TexceUent  mémoire  de  M.  Bénech  sur  le  ÎMt  de  propriHé  el 
/.-i.  Rousseau,  Betue  de  L^islaiionj  4®  série,  t.  XYU,  p,  \%9  et  suiv, 

(2)  Espnt  d/es  Uns,  liv.  XXVl,  chap.  4  5. 

(3)  Liv.  2. 
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Aristote  (1)  et  Cicéron  (2),  jusqu'aux  modernes  travaux  de 
MM.  Cousin  (3),  Troplong  (4),  Thiers  (5)  et  Bastiat  (6), 
les  véritables  fondements  naturels  du  droit  de  propriété  ont 
toujours  eu  d'éminents  défenseurs  :  il  est  acquis,  pour  tout 
esprit  non  prévenu ,  que  la  propriété  précède  l'organisation 
de  l'Etat ,  qui  doit  la  protéger ,  loin  de  ne  la  faire  dériver 
que  de  lui  :  «  elle  est,  comme  le  dit  excellemment  M.  Trop- 
»  long  (7),  la  conquête  de  la  liberté  de  l'homme  sur  la 
»  matière  :  elle  est  la  récompense  du  travail  et  le  complé- 
»  ment  de  la  famille  :  l'Etat  a  des  devoirs  envers  elle,  il 
»  n'a  pas  de  droits  sur  elle  et  contre  elle  :  il  n'a  que  celui 
»  de  la  police  et  de  la  souveraineté  politique.  » 

Ce  point  étant  admis  et  la  propriété  étant  l'une  des  clefe 
de  voûte  de  l'ordre  social ,  lui  refuser  son  caraclèrç  de 
transmissibilité ,  comme  rentrant  essentiellement  dans  sa 
notion  complète,  c'est  ne  présenter  qu'un  droit  tronqué 
et  auquel  ne  convient  plus  le  nom  énergique  de  propriété. 
Les  mêmes  philosophes  et  publicistes ,  qui  ont  attaqué  le 
fondement  naturel  de  la  propriété,  n'ont  été  que  rigoureux 
logiciens  en  ne  rattachant  aussi  qu'au  droit  civil  la  trans- 
mission héréditaire  ;  mais  telle  a  été  leur  influence  sur 
cotte  seconde  partie  de  la  thèse,  et  surtout  celle  de  Mon- 
tesquieu (8),  qu'à  la  fin  du  xvni*  siècle,  cette  opinion 

{\)  Politique,  \\y.  2. 

(2)  Voy.  Dotarom.  de  offiriis^  11-24. 

(3)  Cousin,  htroduclion  à  VhvftotTe  de  la  philosophie  morale  au  XYlll^  siècle. 
Mémoire  lu  àrAcadémie  des  sciences  morales,  Revue  de  légis.,  k^  série,  t.  XI, 
p.  343. 

{h)  De  la  propriété  d'après  le  Code  civil. 

(5)  De  la  propriété. 

(6)  Harmonies  économiques,  passim  et  not.,  p.  232  etsuiv. 

(7)  De  Vimpôt  sur  les  successions^  Retue  de  légist.,  4«  série,  t.  XI,  p.  222. 

(8)  Esprit  des  lois,  XX Vl^  6  :  sur  IMofluence  de  Montesquieu  à  cet  égard,  Toy. 
Cours  d'hist  ecclés.,  par  l'abbé  Jager,  professeur  en  Sorbonne,  4849,  i9^  Leçon; 
voy.  aussi  le  discours  de  rentrée  prononcé,  en  novembre  1 865,  à  la  Cour  de  cas- 
sation, par  M.  ravocat-général  de  Raynal. 
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était  dominante ,  et  qu'elle  s'est  plusieurs  fois  rencontrée 
dans  la  bouche  des  rédacteurs  du  Code  civil ,  les  plus  émi- 
nents  et  les  moins  suspects  dans  leurs  intentions  conserva- 
trices de  l'ordre  social.  Nous  ne  sommes  donc  pas  précisé- 
ment froissés  de  la  voir  reproduite  de  nos  jours  :  c'est 
théoriquement  une  controverse ,  qui ,  pour  la  plupart  des 
adversaires  loyaux  de  la  doctrine  de  la  transmissibilité 
naturelle  de  la  propriété ,  part  d'une  confusion  entre  le 
droit  lui-même  et  son  exercice.  La  transmission  à  la  des- 
cendance et  à  la  parenté ,  est  certainement  soumise ,  pour 
sa  réglementation,  pour  sa  police,  à  l'empire  du  législateur 
civil ,  et  c'est  même  à  ce  point  de  vue  que  les  paroles  de 
Portails  et  de  Tronchet  (1)  doivent  surtout  être  entendues  ; 
mais  la  loi  civile  a  des  limites  qu'elle  ne  peut  dépasser  ;  elle 
ne  peut  méconnaître  les  lois  naturelles  de  la  transmission, 
et  c'est  parce  qu'ils  franchissent  ces  limites ,  que  les  adver- 
saires de  l'origine  naturelle  du  droit  de  succession  en  font 
une  institution  purement  arbitraire  ;  c'est  absolument  la 
même  chose  que  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété  lui- 
même  ,  tant  que  vit  le  titulaire  :  la  loi  positive  peut  certai- 
nement et  doit  s'en  occuper,  quoique  avec  prudence  ;  car, 
si  la  propriété  est  un  droit  absolu  sur  une  chose,  l'idée  de 
ce  droit  n'a  de  valeur  pratique  qu'en  vue  des  autres  hom- 
mes (2),  et  le  législateur  doit  intervenir  pour  concilier  les 
divers  intérêts  des  propriétaires.  Mais  il  ne  faut  pas  toucher 
au  principe ,  et  c'est  conformément  à  cela ,  que  la  Constitu- 
tion qui  nous  régit,  veut  que  le  Sénat  s'oppose  à  la  pro- 
mulgation de  toute  loi  portant  atteinte  au  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  (3),  prérogative  dont  l'illustre 


(1)  Voy.  notamment  Locré,  XI,  85,  où  Troncbet  dit  formellement  :  «  lalo 
naturelle  veut  que  celui  qui  a  donné  la  vie  à  un  enfant,  lui  laisse  ses  biens.  » 
(1)  Bastiat,  Harmoniet  konomiques^  p.  235. 
(3)  Art.  26. 
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corps  s'est  montré  fort  jaloux ,  le  7  juillet  1 865,  à  l'occa- 
sion d'une  loi,  en  apparence  très  modeste  en  ses  préten- 
tions, et  qui  était  relative  aux  instruments  de  musique 
mécaniques  (  I  ). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  du  reste ,  abœ  ne  voulons ,  pas  plus 
que  sur  la  thèse  principale ,  entrer^  ici  dans  de  grands 
détails ,  et ,  au  point  de  Mie  pureméht  philosophique ,  nous 
n'insisterons ,  par  rapport  à  la  transmissibilité ,  que  sur 
quelques  considérations  principales. 

«  Si  l'homme  s'approprie  Pair  en  respirant,  l'espace  en 
»  marchant ,  le  sol  en  le  cultivant ,  »  ne  peut-on  pas  dire 
aussi,  avec  un  écrivain -poète ,  qu'il  «  s'approprie  mieux  le 
»  temps  en  s'y  perpétuant  par  ses  enfants  (2)?  »  Or,  si  ce 
raisonnement  est  exact  et  si  l'homme  se  continue,  pour 
ainsi  dire,  lui-même,  par  sa  postérité^  comment  ne  pas 
vouloir  que  le  droit  de  propriété ,  qui  était  l'indispensable 
accessoire  de  son  existence^  se  continue  aussi  sur  la  tête 
de  ceux  qui,  en  composant  la  famille  du  propriétaire,  four- 
nissent les  successeurs  de  sa  personnalité  civile?  Si  la 
famille  doit  être  conser\'ée  et  maintenue ,  il  faut  que  de 
même  que  le  sang  qui  coule  dans  les  veines  de  tous  ses 
membres ,  a  des  sources  communes ,  de  même  elle  participe 
aux  moyens  matériels  de  conser\ation  que  les  générations 
successives  ont  pu  réunir,  et,  qu'en  se  les  transmettant,  elles 
ont  pu  successivement  accroître.  La  propriété  est  comme  le 
corps  de  la  famille,  elle  doit  se  perpétuer  avec  elle  :  les  lois 
civiles  n'ont  pas  créé ,  elles  n'ont  fait  que  reconnaître  et 

(1)  Moniteur  du  8  jaillet  1865  :  Toy.  le  rapport  de  H.  Mérimée  et  les  obser- 
vatioDs  de  MM.  Hubert-Dclisie  et  Rouber.  (Note  jtosiérieure  à  la  lecture  de  ce 
mémoire  :  la  loi  dont  il  s'agit  a  été  Tobjel,  au  Séoat,  d'uoe  discussion  approfondie 
dans  la  séance  du  8  mai  4  866,  et  ce  n'est  qu'à  la  majorité  de  75  foîz  contre  ti, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  à  la  promulgation,  Monitew  du  9  mai.) 

(2)  Lamartine,  Mire  à  Cabet,  rapportée  par  le  Journal  de  Toukute^  du  24  dé- 
cembre 4  847. 
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sanctionner  ce  droit  (1).  Cette  donnée  répond  si  bien  h 
rinstinct  naturel  de  nos  âmes  que ,  si  nous  aimons  à  assu- 
rer à  nos  actes  un  effet  durable  et  qui  doive  nous  survivre, 
si  nos  désirs  ont  besoin  d'un  avenir  indéfini  pour  se  déve- 
lopper librement,  d'autre  part,  nous  ne  pouvons  nous 
passer  de  regarder  derrière  nous  et  de  chercher  des  aïeux  : 
on  Ta  très-bien  dit  :  a  Chacun  hérite ,  même  malgré  lui , 
»  de  la  pensée  des  siens,  comme  de  son  nom,  de  sa  langue, 
w  de  sa  vie ,  parce  qu'en  tout  l'hérédité  est  l'accord  de  la 
»  raison  et  de  la  nature  (2).  »  Pourquoi  donc  le  patri- 
moine échapperait-il  seul  à  cette  loi  commune  et  naturelle  ? 

Aussi  est-ce  surtout  dans  cette  condition  de  transmissibi- 
lité,  qui  est  vraiment,  comme  le  dit  M.  Guizot,  l'état  normal 
de  la  propriété,  que  l'on  doit  chercher  la  cause  de  la  trans- 
formation des  bénéfices ,  d'abord  viagers  (3) ,  en  fiefs  héré- 
ditaires ;  ce  qui  nous  donne  une  fois  de  plus  cette  leçon , 
digne  de  ce  grand  esprit,  que  les  principes  d'une  saine 
philosophie  fournissent  la  meilleure  explication  du  dévelop- 
pement graduel  des  institutions  sociales. 

Nous  pensons  donc  avoir  eu  raison  d'avancer  que  refuser 
la  transmission  héréditaire  à  la  propriété ,  comme  consé- 
quence de  sa  nature ,  c'est  pécher  contre  la  notion  philoso- 
phique complète  «de  ce  droit  :  cela  est  surtout  vrai  quand  on 
envisage  cette  transmissibilité ,  non  plus  en  vue  de  la 
famille ,  en  général ,  considérée  comme  unité  collective  et 
successive ,  mais  surtout  vis-à-vis  des  enfants  et  descen- 
dants; car  ils  sont  bien  les  continuateurs  de  leur  père, 
comme  membres  de  la  famille.  Aussi  les  jurisconsultes 
romaiûs ,  malgré  la  rigueur  civile  qui  servait  de  base  à  leur 


(1)  CoDféreiices  d'Albéric  d'Assises ,  Univ,  caUi.,ii,  406. 

(S)  MoDUlembert,  Diteouirtde  rkûption  à  l'Académie  française, 

(8)  Bitioire  de  laciviUtaiUm  en  Fronce,  t.  Ill,  p.  5157,  et  t.  lY,  p.  26. 
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système  des  successions ,  disaient-ils  expressément  (1),  par 
l'organe  de  Paul  :  Ratio  naturalisa  lex  quœclam  tadta^  liberis 
parentum  hœreditatem  addicit.  Nous  n'insisterons  pas  davan- 
tage ,  et  nous  renvoyons ,  pour  de  plus  amples  détails  sur 
cet  aspect  de  la  controverse ,  aux  livres  de  MM.  Thiers  et 
Troplong,  sur  la  matière,  et  à  un  très  bon  article  de 
M.  Tissot,  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon ,  sur  la  théorie 
de  la  propriété,  par  Proudhon  (2). 

2°  Nous  avons  ajouté  que  ce  refus  de  transmission  même 
aux  enfants,  comme  un  effet  naturel  de  la  propriété,  est  aussi 
une  offense  à  la  morale ,  et  c'est  ici  que  la  théorie,  actuel- 
lement en  cause,  s'est  surtout  accentuée  :  ce  n'est  plus 
théoriquement,  c'est  dans  la  sphère  pratique  du  devoir 
qu'elle  est  placée,  et  l'on  répète  à  plusieurs  reprises  qu'il 
n'y  a  aucun  devoir,  absolument  aucun  devoir  pour  le  père 
de  famille ,  de  laisser  son  bien  à  ses  enfants  !  Cela  serait-il 
vrai  ? 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  le  pensaient  les  jurisconsultes 
romains  :  le  sage  Paul ,  à  la  suite  du  texte  que  nous  citions 
tout-à-l'heure,  déclare  que,  si  la  raison  naturelle  appelle  les 
descendants  à  l'hérédité ,  c'est  comme  à  une  succession  qui 
leur  est  due,  a  veluti  ad  débitant  successionenij  »  et  Papi- 
nien ,  voulant  dégager  cette  délation  de  toute  raison  civile, 
prise  dans  la  qualité  d'héritiers  siens,  prend  soin  d'indiquer 
que  c'est  par  un  devoir  de  piété  que  cette  hérédité  revient 
aux  enfants,  «  liberis  piè  relinqui  débet  (3).  » 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ? 

En  premier  lieu ,  l'équité  ne  peut  admettre  que  le  patri- 
moine, reçu  des  ancêtres,  puisse  être  impunément  dispersé 

(1)  L.  7,  îtde  bonis  damnatorum ,  Toy.  un  très  bon  Mémoire  de  M.  Laferrière, 
fur  la  doctrine  des  Jurisconsultes  romains  en  matière  [de  succession  et  de  testament. 
Revue  Fœlix.^t.  XVI,  p.  519  et  suiT. 

(î)  Revue  Fœlix.,  même  tome,  p.  261  et  sulv. 

(3)  L.  4  5,  tîdeinoff,  de  testam. 
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et  ne  doive  pas  moralement  être  transmis ,  dans  sa  majeure 
partie,  à  la  descendance  qui  continue,  dans  l'avenir,  la 
famille  pour  laquelle  le  passé  a  travaillé  et  ramassé  des 
richesses  ;  il  y  a  là  un  vrai  devoir  de  parenté ,  comme  le  dit 
M.  Demolombe  (1);  c'est  bien  ainsi  que  l'entendait  le 
sage  vieillard  que  fait  parler  Cicéron,  quand ,  après  avoir 
cité  un  vers  de  Statius ,  que  notre  La  Fontaine  a  si  gracieu- 
sement traduit ,  il  lui  fait  expliquer,  en  ces  termes ,  pour- 
quoi il  plante  des  arbres ,  à  son  âge  :  «  Dits  immortalibus 
M  qui  me  non  accipere  modo  hœc  à  majoribus  voluerunt^  sed 
»  etiam  posteris  prodere  (2).  » 

En  second  lieu,  quand  même  le  propriétaire,  artisan 
premier  de  sa  fortune,  n'aurait  reçu  aucun  de  ses  biens 
par  la  transmission  héréditaire,  ne  devrait-il  rien  à  sa 
famille?  Mais,  dans  ce  cas  même,  comme  le  dit  très-bien 
notre  correspondant,  M.  Lair,  dans  le  Mémoire  dont  l'Aca- 
démie a  reçu  la  première  partie  (3),  «  qui  a  fait  de  lui  ce 
»  qu'il  est,  si  ce  n'est  la  famille,  et,  en  admettant  qu'il  ne 
»  lui  soit  redevable  ni  de  son  éducation ,  ni  des  soins  qui 
»  ont  entouré  ses  premières  années ,  ne  tient-il  pas  d'elle 
»  une  sorte  d'héritage ,  non  appréciable  à  la  vérité ,  mais 
»  lrè&-positif?  Le  sang  d'une  foule  d'êtres  humains,  morts 
»  depuis  longtemps ,  coule  dans  ses  veines ,  et  c'est  peut- 
»  être  l'un  d'entre  eux,  dont  il  ignore  jusqu'au  nom,  qui 
»  lui  a  transmis ,  avec  ce  sang ,  en  vertu  de  je  ne  sais 
»  quelle  loi  mystérieuse ,  une  partie  de  ses  facultés,  de  ses 
»  aptitudes,  de  son  intelligence.  11  existe  entre  les  mem- 
»  bres ,  vivants  ou  non  d'une  famille ,  une  soUdarité  for- 
»  cée,  solidarité  d'où  naissent  des  devoirs  qui,  ne  pouvant 
»  être  accomplis  qu'imparfaitement  vis-à-vis  de  ceux  qui 

(1)  ùmn  de  Code  Napoléon,  t.  IIII,  p.  4  07. 

(2)  Deteneet.,  Vil,  in /Sn. 

(3)  Becveil  de  V Académie,  4866,  p.  141. 
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»  nous  précèdent ,  ont  pour  objet  principal  ceux  qui  nous 

))  suivent.  Pour  qu'il  eût  le  droit  de  s'en  croire  dégagé,  il 

))  faudrait  que  l'homme  fût  sans  racines,  et  qu'il  ne  pût 

»  avoir  de  rejetons.  » 

3°  Si  de  la  famille  en  général,  nous  arrêtons  nos  regards 
sur  les  descendants  en  particulier,  c'est  vis-à-vis  d'eux, 
surtout,  que  la  dénégation  du  devoir  des  parents  paraît 
une  énormité  ;  quoi  !  le  père  aura  fait  tout  ce  qu'il  doit , 
quand  il  aura  pourvu  aux  soins  de  l'enfance  ou  de  l'ado- 
lescence de  son  fils ,  et  dès  que  celui-ci  aura  atteint  l'âge 
adulte ,  c'est-à-dire  l'âge  de  la  responsabilité,  la  mission 
paternelle  sera  finie  (1),  et  ce  sera  désormais  à  ses 
périls  et  risques ,  sans  devoir  rien  attendre  de  son  père , 
qu'il  devra  parcourir  la  carrière  de  la  vie  !  et  l'on  croit  voir 
dans  cet  idéal  d'organisation  le  type  de  la  famille,  une 
par  son  origine,  unie,  dit-on,  par  l'affection  fraternelle, 
mais  laissant  à  chacun  de  ses  membres  une  entière  indé- 
pendance! C'est  donc  une  illusion  de  tous  les  législateurs,, 
d'avoir  consacré  l'obligation  alimentaire  envers  les  descen- 
dants ,  comme  devoir  distinct  de  celui  d'élever  et  d'entre- 
tenir les  enfants  ;  car  l'argument  va  jusque  là,  et  le  juris- 
consulte romain  était  vraiment  trop  rigoureux  et  trop 
sensible  en  assimilant  au  meurtrier  celui  qui  dénie  des 
aliments  à  ceux  que  les  liens  du  sang  unissent  étroitement  à 
lui  (2).  Ce  n'est  pas  que  nous  trouvions  une  base  suffisante 
à  la  succession  des  descendants  dans  la  pensée  de  continuer 
ou  de  perpétuer  l'obHgation  alimentaire ,  comme  le  disent 
M.  Demolombè  (3)  et  M.  Batbie  (4);  cette  base  peut  même 


(1)  Journal  des  iconom.,  loc,  cit.  y  p.  325. 

(2)  Necare  videtur  qai  alimenta  denegal.  L.  4,  ff  de  akndis  et  adgn,  lihmt, 

(3)  Loc,  suprà  ciL 

(4)  Court  d'économie  politique,  leçon  sur  la  liberté  de  tettêr. 
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manquer,  à  cause  du  caractère  essentiellement  changeant  et 
provisoire  de  l'obligation  alimentaire  (art.  209,  Cod.  civ.). 
Mais  au  moins  voulons-nous  constater  que  libérer  le  père 
tjfe  tout  devoir j  à  la  majorité  des  enfants,  c'est  heurter 
toutes  les  prescriptions  les  plus  naturelles  ;  outre  l'obliga- 
tion alimentaire ,  le  père  a  aussi  le  devoir  (Tétablir  ses 
enfants ,  ce  qui  ne  peut  être  contesté,  quoique  notre  légis- 
lation civile ,  par  des  raisons  de  haute  valeur,  ait  refusé 
toute  action  civile  dans  ce  but  (1),  selon  les  traditions  cou- 
tumières  ;  or,  c'est  comme  garantie  posthume  de  l'accom- 
plisseaient  de  ce  devoir  que  la  succession  du  père  est  assurée 
aux  enfants  dans  l'esprit  de  notre  loi  des  successions,  comme 
le  dit  M.  Portails  dans  les  travaux  préparatoires  (2)  ;  et, 
en  effet ,  que  serait  ce  devoir,  sinon  un  vain  mot,  si  le  père 
pouvait  très-volontairement  le  rendre  illusoire?  Ceci  ne 
signifie  point  que  le  fils ,  devenu  homme  et  responsable , 
comme  le  dit  M.  Courcelle-Seneuil ,  ne  soit  point  person- 
nellement tenu  de  cultiver  ses  facultés  et  de  les  appliquer  à 
l'amélioration  de  sa  fortune ,  en  attendant  l'héritage  pater- 
nel ,  ce  qui  est  en  même  temps  son  intérêt  ;  cela  signifie 
encore  moins  que  le  fils  puisse ,  en  vue  de  la  succession 
future,  mettre  son  père  en  surveillance,  et  se  permettre 
l'impie  votum  mortis;  mais,  si  la  paresse  doit  toujours  être 
pour  lui  un  péché  capital ,  dont  il  sera  puni ,  même  dès  ce 
monde ,  cela  n'éteint  pas  la  dette  du  père  envers  lui.  L'ar- 
gument serait  dangereux  ;  car  pourquoi  de  ce  père  ne  pas- 
serait-il pas  aux  divers  débiteurs  d'un  homme  à  riche 
patrimoine ,  qui ,  après  tout ,  pourraient  bien  avoir  fan- 
taisie de  lui  dire  :  en  vous  payant  ce  que  je  vous  dois ,  je 
vous  rendrais  trop  riche  et  je  serais  trop  appauvri  ;  une 
répartition  plus  équitable  veut,  puisque  vous  en  avez  assez, 


(«)  Art.  204,  Cod.  Nap. 
(i)  Locré  XI,  p.  4  62. 

6 
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OU  que  vous  pouvez  vous  en  procurer  assez,  que  je  sois 
libéré  envers  vous  :  on  sent  l'impossibilité  de  ce  raisonne- 
ment, et,  cependant,  il  amènerait  à  donner  à  un  engagement 
créé  par  la  volonté,  la  préférence  sur  les  liens  et  les  droits 
du  sang;  non,  j'aime  bien  mieux  la  pensée  d'Ozanam(l), 
qui  qualifie  les  enfants  de  créancière  perpétuels  de  l'asso- 
ciation conjugale. 

Voilà  comment,  après  avoir  montré  que  supprimer  la 
transmission  héréditaire  en  faveur  de  la  famille,  c'est 
tronquer  la  notion  de  la  propriété ,  nous  espérons  avoir 
fait  ressortir  que  c'est  aussi  blesser  la  morale. 

3*  Faut-il,  après  cela,  insister  beaucoup  pour  prouver 
que  l'intérêt  social  est  directement  intéressé  à  ce  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi  ? 

Après  ce  que  nous  avons  dit ,  avec  tous  les  philosophes, 
les  publicistes  et  les  jurisconsultes,  sur  l'intime  relation 
qui  existe  entre  la  famille  et  la  propriété ,  il  semble  qu'il 
suffirait,  pour  relier  la  transmission  héréditaire  à  l'intérêt 
social ,  de  rappeler  combien  la  société  est  intéressée  à  la 
conservation  des  familles,  à  leur  prospérité  et  surtout  au 
maintien  de  l'esprit  de  famille;  aussi  M.  Demolombe,  qui 
a  insisté  à  plusieui*s  reprises ,  dans  son  ouvrage  monu- 
mental, sur  ces  divers  aperçus  (2),  a-t-il  surtout  fait 
remarquer  que  l'histoire  de  la  civilisation  humaine  n'est 
pas  autre  que  celle  du  développement  de  la  propriété  indi- 
viduelle, telle  que  nos  lois  la  consacrent  (3).  De  même, 
faut-il  de  longs  discours  pour  faire  sentir  combien  l'inté- 
rêt social  exige,  comme  on  le  faisait  remarquer  avec 
insistance ,  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil , 
que  la  transmission  des  biens  se  fasse  avec  certitude  et  sans 

(4)  Mélanges,  p.  loi. 

(2)  Voy.l.  Xni,p.  147;  t   XYllI,  p.  8elsuiv.;L  XIX,  p.  6. 

^3}  T.  IX,  p.  476  01  8Qiv. 
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hésitation?  Enfin,  faudrait-il  longtemps  réfléchir  pour  com- 
prendre que  c'est  par  l'hérédité  que  les  générations  se 
lient  et  se  suivent,  autant  que  par  la  transmission  du 
sang ,  et  que  sur  elle  repose  la  perpétuité  de  l'ordre  social, 
le  progrès  de  la  civilisation ,  à  moins  de  condamner  les 
sociétés  à  recommencer  leur  vie  chaque  trente  ans  ou,  au 
plus ,  chaque  siècle  :  ce  point  a  été  admirablement  exposé 
par  M.  Guizot,  en  ses  Etudes  sur  la  féodalité^  où  il  s'est 
appliqué  à  en  démêler  les  principes  bons  ou  mauvais, 
afin  d'en  apprécier  l'influence  (i),  et,  à  sa  suite,  par 
M.  Ch.  Giraud ,  en  son  Mémoire  sur  le  droit  de  succession 
chez  les  Athéniens  (2).  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la 
société  n'est  pas  intéressée  à  ce  que  ce  soit  tel  ou  tel  qui 
possède  :  c'est  le  mèmf  sophisme  qui  faisait  dire  au  chan- 
tre mélancolique  de  Chîlde-Harold  :  «  Ils  ont  dit  que  j'étais 
»  Childe-Harold ,  peu  importe  !  »  Tandis  qu'il  importe ,  au 
contraire,  beaucoup  à  l'individu,  à  la  famille  et  à  la  société, 
que  l'état  civil  de  chacun  soit  précisément  fixé ,  et  le  même 
intérêt  existe  pour  la  transmission  de  la  propriété. 

Mais  si  l'intérêt  social  est  si  évident,  pourquoi  insis- 
tons-nous, à  ce  sujet,  sur  la  transmissibilité  héréditaire 
de  la  propriété?  C'est  qu'il  y  a  un  argument,  surtout 
employé  par  l'article  du  Journal  des  Economistes,  et 
dont  il  faut  essayer  de  détruire  le  spécieux  prestige. 
«  Le  partage  des  fonctions  sociales  et  le  règlement  de 
^  la  population,  au  lieu  de  dépendre  d'arrangements 
»  fixes ,  comme  dans  la  cité  antique ,  sont  livrés  au  con- 
»  cours  (3). . .  La  société  n'a  nul  motif  de  vouloir  que  les 
»  fils  de  famille  continuent  la  fonction  de  leur  père,  comme 


(4]  Bittoire  de  la  Cmlisation  en  France,  t.  IV,  p.  69. 
(2)  Mémoire  la  à  l'Académie  des  sciences  morales,  le  4  8  juin  4842;  Bévue 
dt  ligis.,  XVI,  p.  400  et  suiy. 
^3)  P.  323  cl  pauim. 
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»  administrateurs  et  conservateurs  de  capitaux  Q^[  » 
Nous  savons  bien  que,  dans  le  langage  de  certaines 
sciences,  le  mot  fonction  a  pris  un  sens  qui,  quoique  con- 
forme à  son  élymologie,  le  détourne  cependant  de  son 
acception  principale  et  ordinaire ,  par  laquelle  il  désigne 
surtout  l'exercice  d'une  charge  ou  d'un  emploi ,  et  c'est 
dans  le  sens  spécial  et  relevé  que  les  économistes  disent 
que  le  propriétaire  remplit  une  fonction  sociale  ;  mais  c'est 
à  l'aide  d'une  équivoque  que,  sous  ce  rapport,  on  veut 
dénier  aux  fils  l'héritage  paternel.  On  sous-entend  les 
prémisses  du  syllogisme  pour  n'en  énoncer  qtu^^  la  con- 
clusion ;  mais  elles  ne  sont  pas  également  inattaquables. 
Les  fonctions  publiques  ne  se  transmettent  point  à»  père  à 
fils;  or,  la  qualité  de  propriétaire  est  une  fonction  publique; 
donc,  la  propriété  ne  doit  pas  être  transmise  par  hérédité. 
Répondons  brièvement  :  œncedo  majorem^  grâce  à  notre 
organisation  des  pouvoirs  publics,  chacun,  pour  y  par- 
ticiper, doit  y  être  personnellement  appelé,  en  vertu  de 
son  aptitude  et  non  par  droit  de  naissance  :  le  souverain 
seul  peut  transmettre  sa  dignité,  en  vertu  du  plébiscite  des 
21  et  22  novembre  1852.  Mais  nego  minorem  :  le  proprié- 
taire ne  remplit  pas  une  fonction;  sans  doute,  la  propriété 
entre  dans  l'engrenage  social  ;  elle  en  est  une  des  forces 
et  l'un  des  grands  moyens  d'action;  mais  c'est  là  son 
application  et  non  sa  nature  ;  sa  nature  est  d'être  l'un  des 
droits  naturels  de  l'homme;  l'une  des  conditions  de  cette 
nature  même,  c'est  d'être  un  droit  transmissible,  ce  qui 
fait  que  tant  que  le  propriétaire  l'exerce,  c'est  en  vue  de 
ceux  auxquels  il  doit  en  faire  passer  le  profit  (2).  Donc, 
nego  consequentiam^  et  c'est  mal  raisonner  que  d'argumenter 
de  rintransmissibilité  des  fonctions  publiques  :  le  fils  du 

(1)  P.  342. 

(S)  Conférences  d'Albéric  d'ArrUe,  Univ,  rathol.^  XXI,  p.  4  06. 
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magistrat  ri'héritera  pas  de  la  charge  de  son  père,  qui  n'en 
avait  pas  hérité  lui-même,  et,  s'il  devient  son  successeur, 
ce  sera  par  une  investiture  souveraine  spéciale  ;  tandis  que 
le  sol,  venu  des  aïeux  et  où  le  père  a  apporté  ses  labeurs 
ou  ses  calculs,  passera  naturellement  à  ceux  pour  lesquels 
il  Ta  creusé  et  fécondé  par  le  travail.  Vainement  dirait-on 
que  le  pouvoir  régulateur  de  la  société  sur  le  droit  de 
propriété  prouve  bien  que  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  social 
que  le  propriétaire  possède,  gère  et  administre  ;  ce  qu'ex- 
primait cette  règle  romaine,  que  la  République  est  intéressée 
à  ce  que  nul  ne  mésuse  de  son  bien.  La  réponse  est 
facile  :  il  est  vrai  que  la  notion  de  la  propriété  n'est  néces- 
saire qu'en  vue  de  la  société,  et  c'est  avec  raison  que 
Bastiat  fait  remarquer  que,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  homme, 
cette  notion  n'aurait  pas  pu  naître  (1),  mais  l'état  social 
élunt  posé  et  ne  pouvant  être  l'objet  d'une  pure  abstraction, 
nous  en  revenons  toujours  au  point  de  départ,  d'avoir  un 
droit  inhérent  à  l'homme  social  et  dont  la  transmissibilité 
est  l'un  des  éléments  essentiels. 

Nous  pensons  avoir  ainsi  mis  en  saillie,  au  triple  aspect 
philosaphiquej  moral  et  social^  la  légitimité  naturelle  de  la 
transmission  héréditaire  de  la  propriété  ;  nous  ne*  pouvons 
donc  accepter  comme  concession ,  la  considération  par 
laquelle  on  absout  cependant  cette  transmission  quand  on 
dit  :  Le  législateur  a  a  supposé  que  le  meilleur  moyen  de 
))  stimuler  le  père  de  famille  à  créer  des  capitaux  par  son 
»  travail  et  de  les  conserver  par  l'épargne,  était  d'assurer 
M  la  possession  des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  à  ses 
»  descendants  (2).  »  On  veut  donc  ne  donner  à  la  succes- 
sion qu'une  base  utilitaire  ;  mais  nous  repoussons  ce  fon- 


(4)  Barmonies  économiqxus^  loc,  cit.,  p.  235. 
(2)  P.  3S5. 
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dément  secondaire  attribué  à  ce  droit  ;  car,  outre  que  ce 
serait  vraiment  le  ravaler  ou  l'abaisser  que  de  ne  le  ratta- 
cher qu'à  une  raison  d'intérêt  personnel  pour  le  père  de 
famille  et  d'égoïsme  sentimental,  ce  serait  surtout  admettre 
la  possibilité  de  son  abolition,  si,  par  hypothèse,  Tutilité 
cessait  d'être  démontrée  ;  or,  ceci  prouve,  de  plus  en  plus, 
le  danger  de  ces  doctrines.  On  ne  fait  pas  d'ailleurs 
attention  qu'on  fournit  même  par  là  une  arme  puissante 
contre  le  système  précédent  ;  car,  si  le  père  doit  être  excité 
au  travail  par  la  vue  anticipée  de  l'aisance  qu'il  prépare  à 
ses  enfants,  c'est  qu'une  telle  disposition  légale  repose  sur 
ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus  naturel  dans  le  cœur 
de  l'homme  ;  pourquoi  chercher  ailleurs  que  dans  l'ordre 
que  Dieu  a  établi  la  raison  de  ce  qui  a  été  admis  partout 
et  toujours  {quod  semperet  ubiquè  et  ab  omnibus)^  signe  infail- 
lible de  la  vérité  (1)? 


II.  —  Liberté  illimitée  de  tester. 

I.  On  se  souvient  comment  l'article  du  Journal  des 
Economistes  (2)  pose  ici  son  système;  en  deux  mots  le 
voici  : 

Le  droit  de  tester  est  une  simple  délégation  du  légis- 
lateur. 

Toutefois,  c'est  avec  raison  que  la  loi  accorde  ce  droit 
au  propriétaire,  parce  que  la  possibilité  de  disposer  envers 
des  amis  ou  des  proches,  même  de  satisfaire  ses  fantaisies 
et  ses  caprices,  est  un  grand  stimulant  pour  activer  la 
production  et  conserver  la  fortune. 

Cela  admis,  la  liberté  de  disposer  par  testament  doit 


(4)  Vincent  de  Lérins,  Commonit,  adv.  hœr. 

(5)  Loco  citalo. 
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être  illimitée,  sauf  les  questions  de  capacité,  de  forme  ou 
de  conditions  illicites;  mais  l'existence  d'enfants,  au  décès, 
ne  doit  en  aucune  sorte  entraver  cette  liberté. 

II.  Dégageons,  avant  tout,  le  débat  de  quelques  points 
(jui,  malgré  leur  importance,  n'ont  pas  directement  trait  à 
la  question  spéciale. 

Nous  comprenons  très-bien  que,  sur  Vorigine  du  droit 
de  tester,  l'auteur  de  l'article  se  soit  prononcé  pour  l'origine 
purement  civile  :  c'est  la  conséquence  logique  de  son  opinion 
sur  le  droit  de  succession  lui-même  -,  seulement,  il  a  tort  de 
vouloir  le  rattacher,  comme  par  une  tradition  juridique,  à 
ce  qu'il  dit  avoir  été  l'opinion  des  grands  jurisconsultes  de 
Rome.  Nous  avons  déjà  indiqué,  dans  la  première  partie  de 
ce  travail,  en  quel  sens  Papinien  disait  que  la  faction  de 
testament  est  de  droit  public^  faisant  allusion  par  là  à 
l'exercice  plutôt  qu'à  la  jouissance  de  ce  droit;  les  actes 
romains  exigeaient  bien  sans  doute  que  l'expression  de  la 
volonté  du  testateur  fût  rédigée  selon  les  règles  du  droit 
(justa  sententia)  ;  mais  cet  acte  lui-même  était  le  témoignage 
(le  cette  volonté  {voluntatis  iiostrœ  sententin  de  eo  quod  quis 
post  morlem  suam  fieri  velit  (i),  testatio  mentis)  (2)  :  aussi 
Théophile,  prenant  le  mot /us  gentium  comme  expression  de 
ce  que  nous  appelons  le  droit  naturel  par  opposition  au 
jus  naturale  qui  s'appliquait  même  aux  animaux,  fait-il 
dériver  de  cette  source  non  seulement  les  contrats  ordi- 
naires, tels  que  vente ,  location ,  société ,  mais  aussi  la 
faction  du  testament,  ut  testainenta  conscribanttir  ÇS)'^  c'est 
la  même  idée  que  M.  Portalis  exprimait  dans  les  Travaux 
préparatoires^  lorsqu'après  avoir  opposé  à  l'état  de  nature 


(0  l'Ip  ,  Frag,,  lit.  X. 
(t)  Inst.  de  iestam.  ordin.  pr. 

(3)  Parapb.  des  Icstii.,  lib.  1,  lit.  U,  §  4,  ad  hoc\  voy.  rinléressant  article 
déjà  cité,  (le  M.  Laferrière,  Revue  de  D rail  français  el  étranger ^  XVI,  p.  524. 
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OU  sauvage,  comme  il  l'appelle,  l'état  de  société,  il  énoace 
que  l'eflFet  de  l'ordre  social  est  d'obliger  à  respecter  le  droit 
de  disposer,  même  par  testament;  car  celui  qui  dispose  à 
cause  de  mort  dispose  pendant  la  vie  et  dans  un  temps  où 
il  est  propriétaire  (i  ). 

Mais  nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  les  détails  de 
la  controverse  théorique  sur  l'origine  du  droit  de  lester;  le 
sujet  est  épuisé  depuis  Leibnitz  jusqu'à  nos  jours,  en  pas- 
sant par  le  débat  de  l'Assemblée  constituante,  dans  lequel 
Robespierre  et  Mirabeau,  en  son  discours  posthume,  n'étaient 
pas  si  discords  qu'on  l'a  dit.  Nous  concevons  d'ailleurs 
plutôt  cette  controverse,  que  celle  qui  a  porté  sur  l'origine 
du  droit  de  succession  ;  car  plusieurs  des  adversaires  philo- 
sophiques du  testament  ont  surtout  voulu  protéger  les  droits 
naturels  héréditaires  de  la  famille  contre  les  dispositions 
arbitraires  du  maître.  Au  surplus,  pour  la  question  actuelle, 
peu  importe  ;  que  ce  soit  droit  naturel  ou  droit  motivé  par 
l'utilité  publique,  on  reconnaît  que  le  propriétaire  doit 
pouvoir  tester,  et  c'est  de  là  qu'il  faut  partir  :  seulement, 
qu'on  nous  dise  ce  qu'on  gagne  à  rabaisser  l'origine  de  ce 
noble  droit  de  disposition?  on  pourra  satisfaire  ses  aftec- 
tions  et  ses  caprices  !  la  belle  raison  !  Mais,  si  l'on  a  des 
enfants  et  que  ce  soit  pour  pouvoir  leur  donner  qu'on 
travaille,  on  constate  de  plus  fort  l'existence  du  lien  qui  les 
rattache  au  père,  et  si  c'est  pour  pouvoir  les  dépouiller, 
c'est  une  iniquité  que  l'on  autorise. 

Nous  tenons  cependant  à  ajouter  à  tous  les  témoignages 
que  peut  invoquer  pour  elle  l'opinion  de  Torigine  naturelle 
du  droit  de  tester,  celui  de  la  coni«w*sion  opérée,  à  ce  sujet, 
dans  l'esprit  d'un  jurisconsulte  estimable  et  laborieux  qui, 
après  avoir  été  d'un  avis  contraire  dans  un  ouvrage  qu'on 
cite  avec  autorité,  a  consacré  les  dernières  lignes,  qu'il  a 

(4)Locré,  XI.  84 
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fkit  imprimer,  à  se  rétracter  sur  ce  point,  usant  pour 
ainsi  dire  lui-même  de  ce  droit  de  tester,  pour  lui  rendre 
un  philosophique  hommage  :  M.  Coin-DeHsle,  récemment 
enlevé  à  la  science,  après  une  existence  vouée  au  travail, 
a  écrit  dans  ce  but  un  article  spécial  dans  la  Revue  critique 
de  législation  (1),  et  il  le  termine  ainsi  :  «  Je  me  rétracte 
»  sans  peine,  parce  qu'il  est  convenable  à  la  vieillesse  de 
»  donner  en  pubUc  un  témoignage  de  son  amour  pour  la 
»  vérité.. .  »  La  Ifvraison  suivante  du  même  recueil  contient 
la  notice  nécrologique  de  ce  savant  jurisconsulte. 

m.  Après  cela,  et  nous  restreignant  enfin  à  la  question 
de  la  liberté  illimitée^  voici  les  propositions  que  nous  for- 
mulons à  ce  sujet;  il  nous  paraît  :  1°  que  la  liberté  de 
tester  doit  être  restreinte,  notamment  en  faveur  des  enfants 
auxquels  une  partie  des  biens  doit  être  résenée;  2°  que 
celte  restriction  ne  doit  pourtant  pas  être  exagérée;  3"  enfin 
que  le  régime  de  la  réserve,  établie  dans  l'intérêt  de  la 
famille,  doit  permettre  quelques  dispositions,  précisément 
destinées  à  protéger  cet  intérêt  respectable. 


Première  proposition.  —  La  liberté  de  tester  doit  être 
restreinte  en  faveur  des  enfants  et  leur  réserve  doit  être 
maintenue. 


On  voit  que  nous  ne  parlons  que  des  enfants  ou  descen- 
dants, mais  c'est  uniquement  pour  circonscrire  la  question  ; 
nous  n'entendons  pas  condamner  par  là  la  réserve  des 
ascendants,  malgré  ce  que  son  organisation  dans  le  Code 
civil,  surtout  dans  le  cas  de  l'art.  1094,  peut  présenter  de 
vulnérable,  ni  blâmer  ceux  qui  voudraient  une  réserve 


[\)T.  XXYU,  p.  H 5. 
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exceptioùnelle,  en  faveur  des  frères  et  sœurs,  comme  Pétait 
la  légitime  que  le  droit  romain  leur  accordait  (i  ). 

Nous  laissons  aussi  de  côté  les  restrictions  tenant  à  Tin- 
capacité  du  testateur,  et  que  M.  Courcelle-Seneuil  admet 
lui-même  en  les  étendant  plus  que  le  Code  et  jusquVu 
prodigue,  ainsi  que  celles  provenant  de  divers  ordres  de 
dispositions  illicites  ou  contraires  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs. 

Il  n'est  donc  question  que  de  la  restriction  en  vue  de 
la  réserve  des  eiifanis^  et  c'est  sur  ce  point  particulier  que 
nous  repoussons  la  liberté  illimitée,  sans  avoir  même  besoin 
d'emprunter  des  objections  contre  elle  à  diverses  considé- 
rations auxquelles  M.  Courcelle-Seneuil  a  cru  devoir 
répondre  et  qui,  à  nos  yeux,  n'ont  qu'une  valeur  très- 
secondaire  (2).  Or,  les  motifs  d'abolition  de  la  réserve  sont 
tous  insuffisants,  et  ceux  qui  militent  pour  son  maintien 
n'ont  pas  été  ébranlés. 

Faut-il  examiner  la  question  d'après  les  règles  des  rap- 
ports du  père  au  fils,  —  d'après  l'intérêt  des  familles,  — 
d'après  l'intérêt  social,  le  résultat  est  toujours  le  même. 

1°  De  père  à  fils  :  M.  Courcelle-Seneuil,  il  faut  lui  rendre 
justice,  tient  à  maintenir  et  agrandir  le  pouvoir  paternel 
en  le  constituant  seul  juge  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  ses 
enfants,  et  il  se  «  défie  d'une  loi  qui  prétend  enseigner  et 
»  imposer  aux  pères  et  mères  l'amour  paternel  ;  il  voit 
))  dans  les  réserv^ataires  de  jaloux  sun^eillants  du  père  de 
))  famille,  et,  chose  impie  !  la  mort  du  père  n'est  plus  con- 
»  sidérée  comme  une  expectative^  elle  est  attendue  et  désirée 
»  comme  une  espérance  !  » 

Convenons-en,  le  tableau  est  bien  chargé,  malgré  les 

(4)  InsUL  de  inoff.  testam.^  §  4. 

[l)  V.  334,  Objections  conlre  Vabolilm  delà  rêicne. 
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bonnes  intentions  de  Tartiste,  et  puis,  il  n'est  pas  complet. 
Lorsqu'en  un  jour  de  sinistre  mémoire  la  reine  de  France 
fut  accusée  d'odieux  attentats  envers  son  fils,  elle  n'eut 
d'autre  réponse  que  de  faire  un  appel  à  la  conscience  de 
toutes  les  mères  :  ici,  nous  pourrions  faire  appel  à  tous  les 
enfants,  et  si,  parmi  eux,  il  se  trouvait  quelque  mauvaise 
nature,  puisqu'il  se  rencontre  des  parricides,  malgré  la 
présomption  contraire  de  Selon,  pour  laquelle  la  mort  du 
père  Ait  une  espérance,  ayant  pour  terme  de  toucher  enfin 
la  réserve  attendue,  il  nous  semble  qu'une  clameur  générale 
s'élèverait  si  l'on  voulait  généraliser  une  pareille  suj^osi- 
lion  :  est-ce  que,  lorsqu'on  a  le  malheur  de  perdre  son 
père  ou  sa  mère,  on  ne  perd  pas  toujours  beaucoup  plus 
qu'on  ne  gagne,  quand  même  ils  vous  laisseraient  des 
millions  ! 

Mais,  d'ailleurs,  et  puisqu'il  ne  s'agit  de  personne  en 
particulier,  nous  pouvons  bien  dire  que  tout  en  noir- 
cissant un  peu  trop  la  teinte  du  côté  des  enfants,  on  l'a 
laissée  trop  brillante  du  côté  des  pères  :  est-ce  que  la 
paternité  conférerait  un  baptême  plus  puissant  que  celui 
qui  nous  ouvre  la  vie  chrétienne  et  qui  effacerait,  en  celui 
qui  le  reçoit,  non  plus  la  déchéance  originelle,  mais  encore 
toutes  les  suites  malignes  qu'elle,  a  laissées  dans  le  cœur 
de  l'homme  ?  est-ce  que  l'affection  peu  éclairée,  la  désaf- 
fection peu  motivée,  l'erreur,  les  fausses  appréciations 
cessent  d'être  possibles?  est-il  alors  prudent  de  laisser 
toujours  sans  aucun  contrôle  l'exercice  par  le  père  de  sa 
liberté  de  disposer  et  celui  d'une  exhérédation  arbitraire  ? 

L'opinion  que  nous  combattons  s'est  rendue  la  voie  facile 
en  se  rejetant  sur  ce  que,  dans  le  fait,  il  y  a  peu  de  parents 
qui,  dans  l'état  actuel,  préfèrent  des  étrangers  à  leurs 
enfants,  et  que,  dès  lors,  ils  feront  encore  mieux  pour  le 
tout,  ce  qu'ils  font  aujourd'hui  pour  une  part.  Ce  raison- 
nement aurait  quelque  chose  de  spécieux  et  se  comprend 
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très-bien  sous  la  plume  des  écrivains  qui  ont  nié  formel- 
lement, et  en  di«ant  :  «  voilà  la  vérité,  »  le  droit  héré- 
ditaire des  enfants  -,  mais,  pour  nous,  l'argument  est  sans 
portée^  car  nous  ne  pouvons  oublier  qu'en  présence  de  la 
prérogative  paternelle  repose  le  droit  des  enfants,  et,  dès 
lors,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si,  dans  le  fait,  le  père  agira 
avec  plus  ou  moins  de  sagesse  et  de  prudence,  ce  qui  ne 
garantit  point  contre  les  imprudents  et  les  moins  sages, 
mais  si,  en  droit,  le  père  peut  anéantir  complètement 
l'expectative  légitime  de  ses  enfants. 

Or,  il  est  évident  que  si  la  réserve  n'est  pas  consacrée, 
le  prétendu  droit  héréditaire  des  enfants  est  illusoire,  ce 
qui  retient  à  dire  que  ce  droit  ne  se  comprend  qu'avec  le 
corrélatif  du  devoir  des  parents;  je  n'ai  pas  à  revenir^Bûr 
ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  ce  point  à  propos  de  la  dél^flli 
héréditaire  ab  intestat  ;  mais  je  m'en  sers  comme  point 
d'appui  :  l'obligation  alimentaire,  le  devoir  d'établir  les 
enfants,  les  suites  de  la  fondation  d'une  famille  reviennent* 
ici  avec  toute  leur  force.  On  reconnaît  bien  d'ailleure  que, 
tant  que  les  enfants  ne  sont  pas  adultes,  le  père  n'a  pas  fini 
sa  mission  :  il  faudrait  donc  toujours  la  réserve  pour  les 
enfants  en  bas  âge  ;  mais  alors  ne  la  faut-il  pas  aussi  pour 
d'autres  à  qui  l'infirmité,  l'incapacité  naturelle  et  même 
l'indolence  non  imputable  ne  permettent  pas  de  compter 
sur  leurs  seules  ressources  personnelles  pour  se  tirer  d'af- 
faires (1)  ?  Le  père  y  pourvoira,  dites-vous,  et,  s'il  meurt 
sans  testament,  la  loi  le  remplacera.  C'est  bien,  si  déjà 
d'autres  dispositions  n'ont  pas  été  faites,  —  si  une  aveugle 
antipathie  n'a  égaré  sa  volonté,  —  s'il  peut,  par  un  sage 
retour,  réparer  ses  injustices  antérieures  ou  celles  de  la 
nature,  et  il  ne  le  pourra  pas  toujours  ;  car,  cette  nuit 
même.  Dieu  lui  demande  son  âme,  et,  sur  cet  appel  inopiné, 

(1)  Yoy.  rarticle  du  Joumd  dM  économ*,  p.  327« 
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il  n'a  pas  le  temps  de  mieux  régler  ses  affaires  :  tant  pis 
pour  ses  enfants  ! 

Aussi,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  la  question 
fut-elle  examinée  sous  son  aspect  purement  théorique,  et 
ce  n'est  pas  seulement  sous  la  plume  des  économistes 
modernes  que  la  controverse  s'est  agitée  sur  ce  point. 
Faut-il  ou  non  conserver  une  légitime  aux  enfants  ?  se 
demandait-on,  et  les  affirmations  les  plus  accentpées  sor- 
tirent des  bouches  les  plus  autorisées  :  Galli,  le  savant 
italien,  invoqua  pour  la  légitime  les  principes  de  la  saine 
philosophie  (1),  Tronchet  y  vit  une  prescription  de  la  loi 
naturelle  (2),  Cambacérès  l'appela  un  droit  sacré  (3),  et  le 
Premier  Consul  partagea  ces  sentiments  divers  :  le  futur 
Empereur  pensait  comme  Justinien,  dont  il  remplissait  alors 
le  r^e  codificateur,  qu'avant  de  gratifier  des  étrangers,  il 
faut  d'abord  payer  la  dette  du  sang  :  Naturâ  primo  curatâ 
competenter^  sic  ad  extraneas  largitates  accedere  (4). 

Maintenant,  que  signifie  cette  allégation  que  la  loi  prétend 
enseigner  et  imposer  l'amour  paternel?  Nullement,  et  ce 
n'est  pas  son  rôle  :  la  loi  civile,  comme  on  Va  dit  avec 
beaucoup  d'exactitude,  n'est  a  en  essence  que  la  régle- 
M  mentation  de  la  justice,  et  ce  n'est  pas  eUé  qui  peut  forcer 
»  à  l'accomplissement  d'une  loi  d'amour  (5)-;  »  aussi  telle 
n'est  pas  ici  sa  prétention  ;  mais  il  y  a  une  question  de 
justice  à  décider  :  l'excès  dans  la  disposition  gratuite  est 
facile  (6),  et  il  faut  l'empêcher  :  aussi  toute  cette  controverse 
vient-elle  finalement  aboutir  à  ces  pensées  si  sagement 

(1)  Locré  ,  XI,  p.  154. 
(S)  Locré,  XI,  p.  4  41. 

(3)  Locré,  XI,  p.  4  91. 

(4)  Nov.  48,  cap.  4  in /in.;  M.  Demol.,  XLS,  5,  cite  très  à  propos  ce  teite 

(5)  P.  Félix,  Confér.  de  4  806,  3«  Conf.  sur  \e  Paupérisme. 
(e)  Demol.,  XVIII,  8. 
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exprimées  par  Tronchet  :  «  Il  ne  faudrait  pas  de  loi,  si 
»  Texpérience  de  tous  les  siècles  ne  nous  montrait  pas  des 
>i  fils  ingrats  et  des  pères  injustes,  non-seulement  danft  la 
»  distribution  de  leur  affection  entre  leurs  enfants,  léais, 
»  ce  qui  est  plus  rare  et  non  sans  exemple,  des  pères  chez 
»  qui  des  affections  étrangères  étouffent  l'amour  paternel. 
»  Si  tous  ces  accidents,  inséparables  de  la  condition 
))  humaine,  n'existaient  pas,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
))  fixer  par  une  loi  les  limites  de  la  libéralité  et  de  la 
»  bienfaisance  des  pères;  la  loi  pourrait  les  laisser  les 
»  arbitres  souverains  de  leur  famille  (1).  » 

2°  Si  les  rapports  de  père  à  fils  commandent  la  résen^e, 
l'intérêt  des  familles  le  veut  aussi. 

A  quoi  eût-il  servi  de  montrer  plus  haut  comment  la 
conservation  et  la  prospérité  des  familles  est  liée  à  la  trans- 
mission de  la  propriété,  si,  par  de  sages  institutions,  la  loi 
n'assurait  et  ne  garantissait  cette  transmission  au  moins 
en  partie  ?  Ce  fut  encore  une  considération  émise  dans  les 
travaux  préparatoires  (2). 

Serait-il  vrai,  du  moins,  que  la  réserve  fût  une  cause  de 
dissolution  de  la  famille,  en  relâchant  l'autorité  paternelle 
qu'on  peut  insolemment  braver,  ou  en  forçant  le  père,  pour 
échapper  au  lien  rigoureux  qui  l'empêche  de  suivre  ses 
volontés  et  ses  préférences,  de  recourir  à  des  actes  frau- 
duleux ou  déguisés  qui  deviennent  la  source  de  procès  et 
d'exécrables  inimitiés  ?  On  le  dit  (3),  et  nous  cx)ncéderons 
volontiers  que,  dans  des  cas  particuliers,  ces  regrettables 
abus  aient  pu  se  produire  ;  mais  ce  n'est  pas  la  réserve  qui 
rend  les  fils  indisciplinés ,  et,  sans  vouloir  méconnaître  le 
moyen  de   gouvernement  domestique  que  le  père  peut 


{\)  Locré,  XI,  Uî. 

(2)  Maiftville.  Lucre  VI,  402;  Doinol.  XVIIl,  p.  9. 

(3)  Journal  du  icoii.^  p.  329  et  333. 
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trouver  dans  le  mode  de  distribution  de  ses  biens,  nous 
recherchons  et  nous  trouvons  ailleurs  les  causes  de  la 
déchéance  de  bien  des  pères  ;  souvent,  ils  abdiquent  eux- 
mêmes,  ils  se  découronnent  et  ne  veulent  de  la  paternité 
que  pour  ses  honneurs  et  non  pour  ses  charges  ;  exemples 
et  leçons  ne  concordent  pas^en  leur  personne;  je  les  plains 
si  leurs  fils  ne  les  respectent  pas  ;  je  blâme  ceux-ci  ;  mais 
c'est  tant  pis  pour  ceux-là. 

Dans  l'état  actuel,  où  le  père  ne  peut  disposer  que  d'une 
fraction  de  son  patrimoine,  on  sait  qu'il  n'est  que  trop 
fréquent,  lorsque  cette  disposition  a  eu  lieu  en  faveur  d'un 
enfant,  de  voir  la  discorde  apparaître,  à  l'occasion  de  cet 
avantage,  entre  les  frères  du  même  père  ;  que  sera-ce 
lorsque  celui-ci  pourra,  en  suivant  de  fâcheuses  impressions 
ou  en  subissant  de  fatales  suggestions,  donner  à  l'un,  non 
pas  une  fraction  seulement,  mais  la  totalité  de  son  patri- 
moine ?  Il  y  a  déjà  quelquefois  concours  d'émulation  entre 
les  frères  pour  obtenir  le  préciput  ;  que  sera-ce,  quand  la 
valeur  de  la  prime  augmentant,  on  luttera  pour  tout 
obtenir  ?  Cette  concurrence  sera  la  guerre  et  une  guerre 
fratricide,  dont  la  victoire  produira  la  haine  héréditaire. 
Mais  le  père  ne  pourra  donc  plus  punir  efficacement  le  fils 
rebelle  ou  ingrat,  par  l'exhérédation  ?  Non  :  ceci  serait 
trop  dangereux  dans  l'application,  et,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ce  pourrait  aller  trop  souvent  contre  les 
inteutions  définitives  du  père  :  la  loi  a  elle-même  indiqué 
les  causes  d'indignité  héréditaire,  comme  celles  d'mgfrah'^uc/e  : 
ne  mettons  pas  les  volontés  individuelles  à  la  place  de  ces 
sages  appréciations. 

3»  Enfin,  dans  l'intérêt  social,  ne  faut-il  pas  encore 
lûaintenir  la  réserve?  N'insistons  pas  sur  l'influence  directe 
de  la  prospérité  des  familles  sur  celle  de  la  société  :  cela 
est  évident  par  soi-même  ;  et  si  la  paix  des  premières  ne 
permet  pas  la  liberté  illimitée  de  tester,  l'harmonie  sociale 
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doit  aussi  s'y  opposer.  Mais  voici  qui  confirme  singulière- 
ment nos  appréciations.  Le  principe  delà  résene  et  son 
organisation  sont  traditionnels  en  France,  sauf  quelques 
variétés  locales,  et  nos  mœurs  actuelles  se  sont  très-bien 
accommodées,  depuis  le  Code,  des  règles  qu'il  a  posées  ; 
peut-on  supposer,  seul  contre  tous,  que  Ton  connaît  mieux 
le  bien  social  que  la  société  elle-même  ?  L'opposition  que 
l'on  aime  à  constater,  sur  ce  point,  entre  les  mœurs  anglai- 
ses et  les  mœurs-  françaises,  ne  prouve  rien  pour  amener  à 
faire  violence  à  ces  dernières,  parce  qu'en  matière  de  rap- 
ports de  famille  ou  territoriaux,  il  n'y  a  aucune  similitude  à 
établir  entre  l'Angleterre  et  la  France;  aussi  nous  ne 
craignons  nullement,  comme  semble  le  redouter  le  savant 
économiste  auquel  nous  répondons  (1),  que,  par  dépit 
contre  notre  législation  qui  ne  consacrerait  pas  la.  liberté 
illimitée  de  tester.  Ton  fût  tenté  de  devenir  Anglais!.., 
Nous  sommes,  d'ailleurs,  invinciblement  attachés  à  la 
réseiTC  ou  à  la  légitime  par  le  tableau  de  la  tradition, 
û(jn  plus  seulement  de  la  France,  mais  de  toutes  les  légis- 
lations issues  du  droit  romain  :  il  s'agirait  donc,  par  voie  de 
progrès,  de  reculer  jusqu'aux  XII  tables  et  aux  exhérédations 
non  motivées,  sous  prétexte  que  jusqu'ici  la  famille  avait 
fait  caste,  et  que  la  propriété  avait  été,  pour  ainsi  dire, 
collective,  tandis  que  maintenant,  chacun  vivant  pour  soi 
et  par  soi,  la  famille  doit  former  une  tmité  dans  laquelle 
((  tout  adulte  est  libr^e  et  n^est  attaché  par  auam  lien.  )>  Or, 
il  nous  répugne  de  changer  le  sens  de  tous  les  mots  et  de 
voir  la  force  de  V unité  dans  la  divergence  des  forces  indivi- 
duelles  :  quoi  qu'on  dise ,  quoi  qu'on  fasse ,  la  famille  se 
compose  de  liens  réciproques  très-étroits  et  doit  en  être 
composée  ;  sans  cela,  elle  n'existerait  point  et  son  influence 
serait  nulle  pour  la  prospérité  sociale  ;  les  causes  de  dislo- 

(<)  p.  343. 
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cation  des  familles  ne  sont  hélas  !  que  trop  nombreuses  : 
faut-il  encore  que  la  loi  vienne  les  augmenter  !  Du  reste,  on  fit 
aussi,  au  Conseil  d^Etat,  Tobjection  prise  de  la  possibilité  de 
reconstituer  une  aristocratie,  rappelant  la  féodalité,  au  moyen 
des  réserves  et  du  préciput;  mais  Bigot-PréaBQieneu  (1) 
répondit  nettement  à  l'objection ,  et  nous  demandons  si , 
avec  la  liberté  illimitée ,  Tabus  ne  serait  pas  plus  facile  ! 
Quant  aux  inconvénients  que  les  réserves  semblent  avoir 
pour  la  sécurité  des  libéralités,  même  faites  entre-vifs,  et 
que  la  réduction  peut  atteindre,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer 
à  ce  que  nous  avons  dit  sur  une  objection  analogue  faite  en 
matière  de  rapport  à  succession  :  l'expérience,  d'ailleurs, 
ne  pourrait  démontrer  que  cet  inconvénient  inévitable  ait 
nui  d'une  manière  sensible  à  la  production. 

Donc,  des  rapports  de  père  à  fils,  de  l'intérêt  domestique 

et  de  l'intérêt  social,  il  faut  conclure  à  la  convenance  de 

restreindre,  par  l'établissement  d'une  réserve,  la  liberté 

illimitée  de  tester  :  c'est  la  première  proposition  que  nous 

avons  opposée  à  l'affirmation  contraire  du  système  de 

M.  Courcelle-Seneuil. 


DïoxiÈMB  PROPOSITION.  —  La  restriction  de  la  liberté  de  tester 
ne  doit  pa^  être  exagérée  en  faveur  des  réservataires. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  agi  avec  une  grande 
pnidence  :  il  fallait  concilier  la  prérogative  paternelle  avec 
'e  droit  des  enfants  :  aussi  ont-il  voulu  laisser  au  père  une 
S'^ûde  latitude,  mais  non  pas  une  latitude  absolue  (2),  et 
voici  dans  quel  esprit  ils  ont  rédigé  leur  loi  à  cet  égard  : 

«  Donner  aux  pères  la  faculté  de  récompenser  ou  de 

(*)  Ucré,  XI,  p.  74  et  suiv.,  p.  4  88  et  paitim. 
WUeié,  X,  484. 
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»  punir  avec  discrétion  ;  celle  de  réparer  entre  leurs  en- 
»  fants  les  inégalités  de  la  nature  ou  les  injustices  aveu 
»  gles  de  la  fortune  ; 

»  Leur  accorder,  en  outre,  la  faculté  d'exercer  de$  acte 
»  de  bienfaisance  et  de  reconnaissance  envers  des  étran 
))  gers,  voilà  les  deux  grands  objets  que  la  loi  doit  S( 
»  proposer  lorsqu'elle  entreprend  de  fixer  la  légitima 
»  indispensable  qu'elle  réserve  aux  enfants  (1).  »  Ains 
parlait  Tronchet. 

La  réserve  ne  prive  donc  pas  le  père  de  disposer,  soi 
envers  d'autres  que  ses  enfants,  soit  môme  entre  eux,  poui 
des  motifs  légitimes  :  dans  cette  distribution,  il  sera  seu 
jugé,  et  il  est  certain  qu'il  ne  devra  user  de  ce  droit,  créa- 
teur d'inégalités,  que  pour  de  bonnes  raisons  et  non  pai 
i5aprice,  ou  par  amour  propre  :  c'est  encore  ce  qui  fut  bier 
dit  au  ceûseil  d'Etat,  et  l'on  ne  saurait  mieux  penser. 

Que  des  abus  isolés  puissent  résulter  de  cet  état  d( 
choses  :  c'est  possible  j  mais,  à  coup  sûr,  ils  seraieni 
bien  plus  nombreux  et  plus  criants  avec  la  liberté  illi- 
mitée. 

Maintenant,  on  peut  varier  d'opinion  sur  le  taux  di 
disponible,  et  il  y  eut  lutte  entre  le  système  de  la  loi  du 
8  germinal  an  VIII  et  celui  que  le  Code  a  sanctionné.  Notre 
cher  confrère,  M.  Rodière,  communiqua,  dans  le  temps  à 
l'Académie,  ses  idées  à  ce  sujet  (2).  Selon  lui,  que  le  quart 
soit  toujours  disponible  en  faveur  de  l'un  des  enfants ,  dès 
qu'il  y  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  sans  aucune 
limite,  ce  peut  être  excessif;  car  l'inégalité  peut  être  par 
trop  choquante;  le  système  de  la  loi  de  l'an  VIII  qui,  après 
avoir  fixé  le  disponible  au  quart  loi'squ'il  n'y  avait  que  3 
enfants,  ne  le  fixait,  au-dessus  de  3,  que  par  le  dénominateur 


(4)  Locré,  XI,  443. 

[i)  Recueil  de  l'Acad.,  t.  VIII,  p.  86. 
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d'une  fraction  égal  au  nombre  des  enfants  plus  un,  paraît 
à  notre  confrère  plus  convenable,  entre  enfants,  tout  en 
laissant  le  quart  disponible  envers  un  étranger.  Ce  système 
sourirait  assez  au  premier  abord  ;  mais  cela  est  un  point 
de  législation  pure  et  d'organisation  de  détail,  et  ce  n'est 
pas  non  plus  au  hasard  que  le  Code  a  préféré  le  système 
des  art.  943  et  944  à  celui  de  l'an  VIII  qui,  dans  le  cas 
d'une  nombreuse  famille,  réduisait  à  bien  peu  de  chose 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  sous  ce  rapport. 


Teoisiéme  proposition.  —  Le  régime  de  la  réserve  héréditaire^ 
établi  dans  Vintérét  de  la  famille^  doit  permettre  quelqxies 
dispositions  modificatives  du  droit  absolu  des  enfants^ 
destinées  précisém>ent  à  protéger  cet  intérêt  respectable. 


*  Nous  ne  pouvons  ici  procéder  que  par  indications  ra- 
pides . 

!•  Le  Code  civil  consacre,  dans  les  art.  1048  et  suiv., 
un  mode  de  dispositions  destinées  à  protéger  des  petits-fils 
ou  des  neveux  contre  la  prodigalité  ou  la  dissipation  de 
leur  père,  qui  est  le  fils  ou  le  frère  du  disposant.  C'est  le 
ï*égime  des  substitutions  permises. 

Mais  outre  que  ce  remède  est  rarement  employé,  il  a  cela 
de  particulier,  qu'il  ne  peut  être  appliqué  qu'à  la  portion 
disponible  et  non  à  la  réserve  :  de  sorte  que  celle-ci  échappe 
5à  toute  mesure  conservatrice.  Est-ce  une  inadvertance  du 
législateur?  Nullement,  et  il  avait  d'abord  eu  la  pensée  de 
^,^f>ermettre,  sous  certaines  conditions  qu'il  indiquait,  d'éten- 
cire  une  sorte  de  substitution,  même  à  la  réserve,  sous  le 
nom  de  disposition  officieuse.  Ce  système  ne  prévalut  point, 
^t  il  est  sûr  qu'il  a  des  inconvénients;  mais  sont-ils  com- 


\ 
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parables  à  ceux  de  lamine  probable  de  la  famille,  et  à  ceu 
de  la  contradiction  qui  résulte  de  ce  que  le  Code  ne  perme 
tant  de  substituer  qu'à  la  portion  disponible,  il  faut  commeD 
cer  par  donner  ce  disponible  à  l'enfant  pour  lui  en  enlevé 
la  propriété  [par  la  même  disposition  (i)?  M.  Rodièr 
regrette  que  la  disposition  officieuse  n'ait  pas  été  consacrée 
et,  nous  pensons,  en  effet,  qu'avec  de  la  prudence  dan 
l'organisation,  on  pourrait  en  tirer  un  sage  parti  pour  con 
cilier  le  bien-être  viager  du  fils  imprévoyant  ou  prodigu 
avec  l'intérêt  de  sa  postérité. 

2*  Nous  croyons,  en  outre,  qu'il  serait  utile  de  permettre 
par  un  texte  formel,  au  père  de  famille,  qui  Userait  di 
partage  de  présuccession,  sur  lequel  nous  avons  déjà  ei 
l'occasion  de  faire  connaître  nos  appréciations  à  l'Acadé 
mie,  de  composer  les  lots  de  chaque  réservataire,  comme  i 
le  jugerait  le  plus  convenable,  d'après  la  nature  des  bien 
composant  son  patrimoine  et  leur  mode  d'exploitation 
C'est  surtout  en  vue  de  certaines  situations,  très-compro 
mises  par  un  partage  absolu  en  nature,  que  le  débat  fii 
élevé  au  Corps  législatif,  en  1865,  et,  sur  ce  point,  il  y  i 
lieu  d'aviser  :  déjà  la  jurisprudence  permet  au  père  d< 
remplacer,  par  une  attribution  spéciale,  la  licitation  d'ui 
bien,  qui  n'est  pas  commodément  divisible  d'après  son  éta 
matériel  ;  il  n'y  a  qu'un  pas  à  ftiire  :  car  il  y  a  plus  d'ur 
genre  d'indivisibilité,  et  pourvu  que  les  autres  enfants  m 
soient  point  frustrés  dans  la  valeur  de  leur  réserve,  nouî 
ne  voyons  que  des  avantages  à  laisser  au  père  cette 
latitude. 


(4)  Demol.,  t.  V(,  p.  221  et  sui?.,  t.  XVU,  p.  385. 
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CONCLUSION. 

L'article  de  M.  Courcelle-Seneuil,  qui  a  été  roccasion 
de  ce  long  Mémoire,  est  un  travail  d'une  grande  valeur, 
et  si  nous  nous  sommes  appliqué  à  en  combattre  la 
conclusion  principale  et  plusieurs  des  motifs  sur  lesquels 
elle  repose,  c'est  parce  que  nous  avions  conscience  de  l'im- 
portance qui  s'attache  aux  opinions  du  savant  économiste. 
Si  nous  ne  pouvons  espérer  d'avoir  apporté  à  la  rédaction 
de  ces  réflexions  le  soin  achevé  qu'elles  comportaient,  c'est 
du  moins  avec  une  entière  conviction  que  nous  les  avons 
écrites,  sans  que  notre  nom  puisse  d'ailleurs  rien  ajouter  à 
la  force  démonstrative  qu'elles  peuvent  avoir. 

Nous  pensons  donc  que  :  <  **  le  droit  de  succession  et  le 
droit  de  tester  sont  les  suites  nécessaires  du  droit  de  pro- 
priété et  ne  sont  pas  de  création  civile  ;  2*»  les  enfants  ont 
<lroit  à  une  réserve  ;  3*»  le  père  de  famille  doit  cependant 
jwuvoir  disposer  d'une  partie  de  ses  biens  ;  4®  il  doit  aussi 
JB)ouvoir  prendre,  au  sujet  de  la  réserve,  quelques  mesures 

pables  d'en  assurer  la  destination  légale  et  de  famille. 


Après  cette  lecture,  il  a  été  fait  plusieurs  observations. 

Les  divers  membres  de  l'Académie,  qui  ont  pris  la  parole, 
^3nt  constaté,  avec  le  lecteur,  la  plupart  des  erreurs  dans 
lesquelles  est  tombé,  en  matière  juridique,  le  savant  éco- 
^•lomiste  dont  M.  Bressolles  a  examiné  le  travail.  Il  est 
^'egrettable  que  l'auteur  n'ait  point  soumis  à  quelque  juris- 
c:3onsulte  la  partie  de  son  travail  touchant  le  droit  positif; 
^3n  lui  aurait  d'ailleurs  évité  de  formuler  contre  ceux  qui 
<:2uUivent  la  science  du  droit  les  reproches  que  le  lecteur 
^  voulu  repousser. 

Un  membre  fait  toutefois  remarquer  que  sur  la  question 
^u  désaveu  de  paternité,  en  droit  romain,  M.  Courcelle- 
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Seneuil  peut  invoquer  des  romanistes,  qui  partagent  son 
sentiment. 

Quant  à  la  question  du  fond,  les  membres  de  l'Académie 
ont  été  unanimes  pour  repousser,  avec  le  lecteur,  les  opinions 
de  M.  Courcelle-Seneuil  sur  l'origine  du  droit  de  propriété, 
de  sa  transmission  héréditaire,  du  droit  de  tester  et  surtout 
sur  l'abolition  de  la  réserve  :  chacun  a  présenté,  en  faveur 
de  cette  institution  importante,  soit  de  nouveaux  dévelop- 
pements à  l'appui  de  quelqu'un  des  motifs  donnés  par  le 
lecteur,  soit  des  considérations  nouvelles  dans  le  même 
sens;  on  a  fait  surtout  remarquer  que  la  base  donnée  à  la 
réserve  dans  Tobligation  alimentaire  est  une  base  insuffi- 
sante, comme  il  l'est  de  ne  faire  dépendre  la  propriété  que 
de  son  utilité  ;  enfin,  on  a  relevé  les  dangers  aristocratiques 
de  l'abolition  de  la  réserve,  que  se  déguisent  vainement  ou 
qu'oublient  trop  facilement  ceux  qui,  dans  des  camps  oppo- 
sés, émettent  le  vœu  d'une  pareille  réforme  de  nos  lois.  La 
discussion  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  la  solidité  des 
principes  que  le  code  Napoléon  a  reconnus,  comme  fonde- 
ments de  ndtre  organisation  civile. 


Séaoee  dn  Si  Jaowler. 

Présidence  de  M.  Molinier  ,  vice-président. 

L'Académie  a  reçu  1  •*  la  nouvelle  édition  du  Droit  inter- 
national  public  de  l'Europe^  par  M.  Heffler,  professeur  à 
rUniversité  et  conseiller  à  la  Cour  suprême  de  Berlin; 
2*»  les  Coutumes  dxi  Val  de  Rosemont^  avec  une  introduction 
et  des  notes  par  M.  Bonvalot,  conseiller  à  la  Cour  de 
Colmar,  etc.  Ce  dernier  écrit  est  renvoyé  à  M.  Humbert, 
chargé  déjà  de  soumettre  un  rapport  à  l'Académie  sur  des 


DE   LÉGISLATION   DE  TOULOUSE.  108 

coutumes  appartenant  à  la  même  province.  L'ouvrage  de 
M.  HefiRler,  dont  M.  Rodière  a  déjà  rendu  compte,  sera 
déposé  aux  archives  et  des  remerclments  sont  votés  au 
savant  auteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  rapport  de 
M.  Bressolles,  sur  les  titres  scientifiques  de  M.  Chauffard, 
juge  au  tribunal  d'Albi,  qui  demande  à  l'Académie  le 
litre  de  membre  correspondant. 

L'honorable  rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  Chauffard  consacre  les  loisirs  que  lui  laissent  ses 
fonctions  publiques,  à  l'étude  des  travaux  philosophiques 
et  historiques ,  publiés  en  Allemagne ,  sur  la  science  du 
droit  ;  la  connaissance  complète  qu'il  possède  de  la  langue 
a/Jemande  lui   a  permis  de  traduire  plusieurs  ouvrages 
importants  dont,  jusques  ici,  il  a  gardé  le  manuscrit  pour 
son  utilité  personnelle;  mais,  parmi  eux,  il  en  est  un  dont 
M.    Chauffard  a  l'intention  de  faire  profiter  le  public  français, 
et  C€t  honorable  magistrat  est  dans  l'intention  de  livrer  à 
l'impression  la  traduction  qu'il  a  complètement  terminée 
de  l'un  des  ouvrages  capitaux  de  M.  Ahrens,  professeur  de 
philosophie  du  droit  et  de  droit  public,  d'abord  à  l'Université 
de  Gratz,  et  actuellement  à  celle  de  Leipsig.  Cet  ouvrage  est 
intitulé  :  Encyclopédie  juridique  ou  exposition  organique  de  lu 
science  du  droit  et  de  la  politique ,  d'après  les  principes  de  la 
pf^ilosophis  morale  du  droit.  Nous  avons  eu  communication 
officieuse  de  la  traduction  manuscrite  de  M.  Chauffard,  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  dix-sept  grands  cahiers ,  cor- 
respondant à  800  pages  in-8»  du  volume  imprimé,  lequel 
est  enrichi,  selon  le  précieux  usage  allemand,  de  no/es  fort 
instructives  et  qui  révèlent  les  richesses  renfermées  dans 
cet  important  travail.  Le  soin  et  la  conscience  avec  lesquels 
*•  Chauffard  nous  paraît  avoir  accompli  son  patient  et 
laborieux  office  de  traducteur,  promettant  un   légitime 
succès  à  la  publication  qu'il  se  propose  de  faire ,    l'Aca- 


104  RECUEIL  DE  L'âGADÉMIE 

demie  sera  bientôt  convaincue  avec  nous  qu'elle  ne  saurait 
mieux  faire  qu'en  encourageant  M.  Chauffard  dans  Tac- 
complissement  de  son  projet. 

En  effet ,  Thonorable  traducteur  a  eu  l'heureuse  pensée, 
afin  de  faciliter,  d'une  part ,  l'intelligence  synthétique  du 
système  général  de  M.  Ahrens,  dans  la  conception  et  l'exé- 
cution de  son  encyclopédie,  et  d'autre  part ,  de  présenter 
ses  observations  et  critiques  personnelles,  sans  interrom- 
pre la  suite  textuelle  du  livre ,  d'en  rédiger  un  résumé 
très  complet ,  quoique  assez  concis ,  puisqu'il  n'a  qu'une 
centaine  de  pages  ;  ce  résumé  est  destiné  à  servir  d'tnlro- 
duction  à  la  traduction  imprimée ,  et  M.  Chauffard  en  a 
adressé  officiellement  le  manuscrit  à  l'Académie,  à  l'appui 
de  sa  demande  du  titre  de  correspondant. 

Nous  avons  lu  cette  composition  avec  un  intérêt  soutenu  : 
le  fond  des  pensées  est  sans  doute  celui  de  M.  Ahrens  ; 
mais  M.  Chauffard  a  d'al)ord  le  mérite  d'avoir  dégagé  l'en- 
semble des  idées  de  l'auteur  des  détails  analytiques  au 
milieu  desquels  la  trame  se  cache  quelquefois,  et,  de  plus, 
il  ne  se  borne  pas  au  shnple  rôle  de  rapporteur  ;  de  temps 
en  temps  et  sur  les  points  les  plus  essentiels,  il  exerce 
une  critique  toujours  pleine  de  déférence  envers  un  savant 
de  la  valeur  de  M.  Ahrens ,  mais  aussi  empreinte  d'une 
sage  indépendance,  comme  il  convient  à  de  profondes 
convictions  catholiques.  M.  Chauffard,  dans  ce  remarqua- 
ble écrit ,  manie  avec  facilité  les  idées  les  plus  élevées  et 
quelquefois  les  plus  abstraites  de  la  philosophie  du  droit , 
sans  cesser  de  rester  toujours  clair  et  parfaitement  intelli- 
gible. 

L'analyse  de  M.  Chauffard  suit  l'ouvrage  de  M.  Ahrens 
dans  ses  divisions  principales,  c'est-à-dire,  dans  ses  quatre 
livres. 

Le  1  "  livre ,  contient  les  Principes  de  la  philosophie  du 
droit;  le  second  livre  expose  le  développement  historique  et 
philosophique  du  droit  ;  le  troisième  livre  expose  la  méthode 
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jurîdtque  la  meilleure ,  d'après  Fauteur ,  et  il  en  contient 
l'application ,  à  titre  d'exemple ,  aux  principales  matières 
du  droit  positif;  enfin  le  quatrième  livre  s'occupe  du  droit 
public  national  et  international. 

Nous  avions  eu  d'abord  la  pensée  de  nous  borner  à 
analyser  encore  nous-mêmes  pour  l'Académie  le  travail 
déjà  très  condensé  de  M.  Chauffard  ;  mais  bientôt  nous 
nous  sommes  souvenus  du  brevis  esse  wlo ,  obscurus  fio 
d'Horace ,  et  nous  préférons  lire  textuellement  à  l'Acadé- 
mie quelques  passages  de  ce  travail,  pour  lui  en  faire 
connaître  la  facture  ;  seulement ,  comme  ces  citations,  déta- 
chées et  à  titre  de  spécimen,  ne  pourraient  donner  une 
idée  complète  du  livre  de  M.  Ahrens  et  qu'il  nous  paraît 
très  profitable,  pour  les  amis  des  saines  études  juridiques, 
de  pouvoir,  même  en  attendant  la  publication  intégrale  de 
cet  important  ouvrage ,  utiliser  le  résumé  très  lumineux 
cju'en  a  fait  M.  Chauffard,  nous  proposerons  à  l'Académie 
de  rinsérer  intégralement  dans  son  Recueil ,  à  l'exception 
de  quelques  pages,  qui  pourront  être  signalées  k  cet  esti- 
mable écrivain  et  dont  la  suppression ,  en  abrégeant  son 
écrit,  ne  nuira  nullement  à  son  aspect  général. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  suffirait  pour  justifier 
la  demande,  formée  par  M.  Chauffard,  du  titre  de  membre 
correspondant,  et  je  suis  vraiment  heureux  d'en  être  le 
patron  auprès  de  l'Académie;  en  nous  adjoignant  un  magis- 
^^t  aussi  laborieux,  outre  que  nous  lui  rendons  justice, 
^oixs  acquérons  encore  un  collaborateur  très  utile ,  soit  à 
^use  des  travaux  personnels  qu'il  nous  adressera,  soit  par 
'^xamen  que  l'Académie  pourra  lui  confier  des  ouvrages 
î^î  nous  viennent  souvent  de  la  docte  Allemagne. 
Voici  le  Mémoire  (Je  M.  Chauffard  : 

^1^  à  sa  prodigieuse  érudition,  l'auteur  a  pu  réunir  dans  son  livre 
itt  l'^ésaltats  de  tous  les  travaux  antérieurs  et  faire  de  l'Encyclopédie  la 
tnin^  d'une  vaste  synthèie  embrassant  la  critique  de  toutes  les  Écoles,  de 
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tous  les  systèmes  juridiques  de  rAllemagne.  Il  a  réussi  à  y  décrire  toutes 
les  phases  du  mouvement  intellectuel  qu'a  suscité,  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle,  l'étude  historique  du  droit,  et  à  flûre  entrer  dans  le 
cadre  le  plus  régulier  tout  le  développement  de  la  science. 

A  travers  les  nombreuses  théories  qui,  chacune  à  leur  tour,  ont  reven- 
diqué une  domination  exclusive,  on  sent  le  besoin  d'un  fil  conducteur 
qui  serve  de  guide  dans  le  dédale  de  ces  théories,  d'un  phare  qui  projette 
sa  lumière  sur  tout  le  champ  de  la  science.  Cest  à  ce  besoin  qu'a  répondu 
Ahrens,  l'un  des  esprits  les  plus  profonds  et  les  plus  positife  en  même 
temps  qu'ait  produits  l'époque  actuelle.  Cet  esprit  alliant,  de  la  manière  la 
plus  heureuse,  le  génie  français  et  le  génie  allemand,  devait  contribuer 
le  plus  de  nos  jours  à  rendre  accessibles  les  hauteurs  de  la  science  juri- 
dique Allemande.  Par  la  clarté  et  la  méthode  qui  ont  présidé  à  sa  com- 
position, l'ouvrage  actuel  est  appelé  plus  que  tout  autre  à  vulgariser  cette 
science  et  à  faire  ressortir  tous  les  trésors  d'érudition  et  de  saine  doctrine 
qu'elle  renferme,  en  dégageant  la  vérité  des  erreurs  qui  l'obscurcissent. 
L'auteur  a  réussi,  on  ne  peut  mieux,  à  poursuivre  et  à  saisir  l'erreur  à 
travers  les  ombres  du  sophisme,  et  en  passant  en  revue  les  doctrines  des 
principaux  jurisconsultes  de  rAllemagne,  à  les  juger  à  la  lumière  du 
critérium  fourni  par  les  principes  supérieurs  de  la  philosophie  juridique. 
Mais  ce  n'est  pas  là  son  but  principal.  Il  s'est  surtout  proposé  de  relever 
et  remettre  en  honneur  cette  philosophie,  de  lutter  contre  les  tendances 
matérialistes  consistant  à  ne  voir  que  le  côté  extérieur  ou  isolé  des  choses, 
et  à  se  laisser  absorber  par  l'étude  exclusive  de  l'histoire  et  du  monde 
réel. 

Sa  méthode  est  de  faire  rentrer  autant  que  possible  dans  le  cadre 
élargi  de  la  science  philosophique  du  droit,  toutes  les  matières  juridi- 
ques, en  les  coordonnant  d'après  une  logique  plus  exacte  et  y  introduisant 
une  plus  grande  harmonie.  Il  s'efforce  de  représenter  la  corrélation 
parfaite  qui  unit  le  droit  et  tous  les  rapports  de  la  vie,  de  manière  à  ce 
qu'il  se  relie  sur  une  vaste  échelle  à  l'ensemble  des  branches  de  l'activité 
humaine,  de  mettre  en  relief  la  connexion  du  droit  avec  le  système  entier 
du  développement  de  l'ordre  religieux,  moral  et  économique.  Il  marque 
aussi  d'une  manière  plus  nette  les  lignes  de  démarcation  entre  la  morale 
et  le  droit  ;  mais  la  fm  supérieure  qu'il  veut  par  là  atteindre  et  qui 
répond  le  mieux  à  ses  plus  ardentes  aspirations,  c'est,  en  ouvrant  la  voie 
vers  une  plus  haute  conception  du  droit,  au  point  de  vue  de  l'éthique, 
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de  raDimer  sous  le  souffle  de  la  vie  morale  les  institutions  sociales.  Il  a 
l'espoir  de  contribuer  à  en  assurer  le  perfectionnement  progressif,  au 
moyen  des  sages  réformes  qu'il  propose  et  dont  il  puise  l'inspiration 
directe  aux  sources  fécondes  de  sa  doctrine. 

On  a  dit  depuis  longtemps  que  le  droit  ramené  à  sa  haute  généralité 
peut  être  conçu  comme  une  wiité  formée  par  deux  éléments,  le  nécessaire, 
l'absolu,  l'immuable  d'un  côté,  le  œntingent,  le  relatif,  le  transitoire  de 
l'antre.  Le  premier  est  fourni  par  les  rapports  de  la  vie,  le  second  par 
la  volonté  ou  la  liberté  de  l'homme.  Il  y  a,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi, 
«ne  combinaison  du  divin  et  de  Vhumain  réalisée  dans  le  droit.  C'est  à 
l'analyse  de  ces  deux  éléments  objectif  et  subjectif,  pour  me  servir  des 
'Eermes  propres  à  la  langue  Allemande,  que  le  philosophe  juriste  doit 
consacrer  ses  efforts;  il  ne  doit  jamais  dans  son  étude  les  disjoindre  l'un 
«le  l'autre  ;  £adre  à  chacun  d'eux  sa  juste  part ,  c'est  par  excellence  la 
iMiission  de  la  vraie  science;  elle  ne  les  considérera  point  séparément, 
mais  elle  posera  les  bases  de  leur  union  sur  le  terrain  d'une  véritable 
^alité,  sans  jamais  sacrifier  l'un  à  l'autre.  Il  est  ainsi  amené  à  défmir  le 
«Ifoil  comme  étant  «  une  règle  qui  exprime  la  mise  en  harmome  de 
^activité  Ubre  de  la  volonté  avec  les  rapports  de  la  vie  humaine.  >» 
Il  montre  que  ces  rapports  multiples  prennent  leur  fondement  dans  la 
nature  de  l'homme,  et  d'un  autre  côté  que  l'adaptation  exacte  de  la 
volonté  à  ces  rapports  doit  se  régler  suivant  le  but  ou  la  fin  de  la  vie 
humaine  à  atteindre. 

Il  s'élève  ici  à  des  points  de  vue  vraiment  culminants.  Il  montre  que 
l'homme,  au  plus  haut  degré  de  l'échelle  des  êtres,  doué  de  raison  et 
^ii«tituant  une  personne  libre,  capable  de  se  déterminer  d'après  les  lois 
"tt  Vrai  et  du  bien ,  s'appartient  et  est  à  lui-même  son  propre  but  par  le 
'^  le  plus  sublime,  le  côté  divin  de  sa  nature    «  Le  but  est  pour 

*  l'homme  le  trait  d'union  du  fini  et  de  l'infini,  ce  qu'il  n'est  pas  il  doit 

■  'e   devenir.  Par  le  but  il  relie  le  présent  et  l'avenir.  L'avenir  se 

■  déroule  devant  lui  comme  infini,  parce  que  les  buts  de  l'humanité  sont 

■  ^Ux-mômes  infinis ,  ne  pouvant  s'accomplir  dans  aucun  laps  de 
"  temps  ni  dans  les  limites    d'aucune  vie ,  encore  si  pleine  qu'elle 

*  soit.  Par  la  puissance  de  l'infini ,  du  divin  qu'il  recèle ,  l'homme 

*  pousse  à  leur  perfection .  à  la  lumière  de  la  raison ,  toutes  les  forces, 

*  toutes  les  qualités  dont  il  est  doué ,  et  puisant  sans  cesse  à  la  soura» 
»  uifinie  de  l'être  et  de  la  vie,  il  s'approprie  ce  qui  lui  manque,  se  com- 
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»  plètc ,  arrive  à  sa  plénitude  de  vie  et  atteint  ainsi  le  but  dernier  de 
»  sa  destinée.  » 

Telles  sont  les  paroles  mêmes  de  l'auteur  qui  complète  sa  pensée  en 
ajoutant  :  «  L'homme  atteint  le  plus  haut  degré  de  sa  perfection  par 
«  l'union  de  la  vie  avec  Dieu,  par  la  religion  ou  communion  intime  avec 
»  Dieu.  » 

Il  étudie  ensuite  la  nature  du  bien  en  soi  et  qui  résume  les  buts 
multiple  de  la  vie.  Il  montre  que  la  volonté  les  réalise  suivant  deux 
modes  différents  qui  reflètent  le  double  côté  de  Tétre  humain,  l'absolu  et 
rinflni  d'une  part,  le  contingent  et  le  fîni  de  l'autre.  Ces  deux  sortes  de 
réalisation  du  bien  sont,  d'après  lui,  la  moralité  et  le  droit,  l'une  en  soi 
et  eu  égard  à  la  volonté  humaine  révélant  et  exprimant  l'élément  absolu 
ou  infini,  l'autre  sous  le  même  double  rapport,  l'élément  fini. 

Ces  hautes  considérations  sont  présentées  avec  une  puissance  de  logique 
invincible  et  viennent  se  résumer  dans  une  nouvelle  définition  générale 
du  droit,  de  laquelle  on  peut  toujours  dégager  le  double  élément  objectif 
et  subjectif.  Cette  définition  se  formule  en  ces  termes  :  «  Le  droit  con- 
stitue l'eusenible  des  conditions  qui  rendent  la  vie  de  l'individu  et  de  la 
société  humaine  conforme  à  la  raison,  c'est-à-dire  moralement  bonne.  » 

Le  but  rationnel  de  la  vie  humaine  fourni  par  le  bien  moral  constitue 
l'élément  objectif  ;  l'activité  volontaire  de  l'homme,  l'élément  subjectif. 
Mais  ici  l'auteur,  pour  faire  comprendre  de  quelle  façon  doit  se  Êûre 
l'adaptation  de  la  volonté  au  but,  admet  un  terme  intermédiaire  fourni 
par  le  rapport  entre  les  deux  éléments  et  qui  constitue  en  d'autres  mots 
le  moyen  ^atteindre  le  but.  C'est  ce  terme  qu'il  appelle  oondiHon  et 
auquel  il  est  amené  par  des  déductions  logiques  à  attacher  un  sens  par- 
ticulier, celui  de  rapport  de  subordination  unissant  dans  la  pratique  un 
bien  à  un  autre  bien.  Il  est  ainsi  conduit  par  une  argumentation  rigou- 
reuse à  conclure  que  la  mission  du  droit  est  de  ramener  successimment 
tous  les  buts  et  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  à  se  seconder 
mutuellement  ot  d'assigner  à  chacun  leurs  limites  respectives,  suivant  les 
l'èglos  d'une  exacte  proportion.  Parfaire  la  personne  humaine ,  fournir 
à  la  vie  son  complément  en  élargissant  le  cercle  de  son  activité,  c'est  là 
le  but  que  doit  permettre  d'atteindre  l'établissement  des  conditions, 
lequel  est  dévolu  à  la  volonté  individuelle.  Le  terme  droit,  suivant  son 
étymologie,  désigne  le  règlement  d'une  action  ou  d'une  condition ,  de 
manière  à  la  faire  répondre  et  à  l'adapter  à  un  but.  11  signifie,  en  d'autres 
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termes,  la  directwn  de  V activité  humaine  ver»  un  but  moral.  De  là  il 
suit  que  les  conditions  de  cette  activité  doivent  être  réglées  les  unes  par 
rapport  aux  autres,  de  manière  à  se  maintenir  respectivement  dans  de 
justes  limites  et  à  se  prêter  mutuellement  un  concours  efficace.  Il  n'y  a 
pas  de  droit  sans  but  et  utilité.  Bien  et  droit  s'impliquent  par  suite  Vun 
Tautre.  Il  n'existe  aucun  droit  qui  n'ait  pour  but  un  bien,  et  d'un  autre 
côté,  tout  hien  rentre  dans  le  domaine  du  droit  et  de  la  moralité.  Cette 
idée  de  bien  reconnue  par  Leibnitz  comme  l'objet  proprement  dit  ou 
le  contenu  du  cfftMi,  l'auteur  Vérige  en  principe  objectif  régulateur  ou 
souverain  qui  préside  au  règlement  de  toutes  les  matières  juridiques, 
mettant  ainsi  ^  pleine  lumière  cette  définition  des  anciens  jurisconsultes 
Bomains  qui  appelaient  la  science  du  droit,  ors  boni  et  œqui. 

n  montre  la  corrélation  intime  du  droit  avec  le  bien  objectif,  c'est-à- 
dire  avec  le  bien  matériel ,  de  même  qu'avec  la  moralité  subjective, 
c'est-à-dire  avec  le  bien  moral.  Il  rattache  ainsi  la  moralité  et  le  droit 
à  une  science  commune,  à  la  doctrine  du  bien  et  de  sa  réalisation  dans 
la  vie.  Cest  cette  doctrine  qu'il  désigne  sous  le  nom  d'Éthique  et  qu'il 
distingue  de  la  nu>ra^,  laquelle  comprend  seulement  Ja  doctrine  de  la 
moralité  et  de  la  vertu.  L'Éthique  établit  ainsi  les  rapporté  généraux  qui 
<ioivent  exister  entre  tous  les  buts  de  l'homme  dans  la  vie  pratique,  pour 
^e  chacun  soit  réalisé  en  harmonie  avec  tous  les  autres.  EUe  est  donc 
^^^f^ntieUement  la  somce  de  la  vie  humaine  organisée  émnmmi^tiMmHt 
^^*prés  le  principe  du  bien. 

Pour  fixer  exactement  le  n^port  du  droit  à  la  moralité,  il  rappelle 
leur  commune  dérivatioa'éelliittiîque.  Dans  toute  manifestation  extérieure 
^  la  volonté,  le  mobile  de  la  conscience,  le  motif,  est  du  domaine  de  la 
^^'^f^rule,  l'adaptation  réelle  au  but,  du  domaine  du  droit.  Il  distingue  ainsi 
d^i^  lesactious  humaines  l'élément  moral  et  l'élément  juridique.  Il  repousse 
^  Uiéorie  qui  fût  de  la  contrainte  le  signe  général  distinctif  du  droit, 
^  en  appliquant  ici  les  vrais  principes  de  l'Éthique,  il  est  amené  à  établir 
^l^^  chacun  est  tenu  en  conscience  et  devant  Dieu  d'exercer  ses  droits 
^'mie  manière  conforme  à  la  morale. 

n   montre  enfin  que  le  droite  par  cela  même  qu'il  se  relie  intimement 

^  l*étliique,  prenant  sa  source  dans  le  principe  du  bien,  doit  se  coordon- 

'^  avec  tous  les  biens  et  buts  supérieurs  de  la  vie  humaine  en  même 

^ps  qu'avec  toutes  les  sphères  et  branches  de  l'activité  sociale;  c'est 

^tisi  qu'il  est  en  rapport  avec  la  religion,  la  science,  l'art,  la  morale, 
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l'économie  agricole  et  industrielle,  en  un  mot  avec  toutes  les  branches 
de  Tordre  religieux,  moral  et  économique.  Il  doit  régler  d*une  manière 
harmonique  du  côté  de  l'activité  humaine  toutes  les  conditions  de  leui 
maintien  et  de  leur  développement.  Il  est  appelé  par  là  à  réaliser  la 
coordination  de  toute  la  vie  individuelle  et  sociale,  et  à  reproduire  en 
qnriqne  sorte  dans  tous  les  dbmablès  de  Tordre  moral  cette*  harmonie 
que  Dieu  a  fondée  éternellement  dans  Tordre  physique  des  choses;  mk 
pour  accomplir  pleinement  son  œuvre,  il  faut  qu'à  son  tour  il  se  laisse 
influencer  par  ces  buts  divers,  de  telle  sorte  que,  selon  les  expressions  de 
Fauteur,  m  le  système  juridique  tout  entier  dans  Tensemble  des  sphères 
et  rapports  qu'il  embrasse  soit  posé  sur  la^  base  de  la  vérité  et  du  bien, 
et  se  manifeste  ainsi  comme  un  tout  harmonique,  comme  une  belle 
œuvre  d'art.  » 

C'est  là  ce  qu'il  appelle  le  principe  organique  du  droit,  principe  qui 
consiste  dans  la  dépendance  et. la  détermination  réciproque  de  toutes  les 
parties  et  de  tous  les  rapports.  Ce  principe,  régissant  la  vie  naturelle, 
laquelle  constitue  essentiellement  une  unité  de  fonctions  liées  entre  elles 
et  dépendantes  les  unes  des  autres,  est  ainsi  étendu  à  la  vie  intellectuelle 
et  sociale. 

Telle  est  la  granda  idée  que  met  en  pleine  lumière  Ahrens,  la  source 
de  toutes  ses  inspirations,  la  base  de  ses  plus  hautes  spéculations  et  de 
toutes  les  réformes  pratiques  qu'il  propose.  Cette  idée,  il  la  croit  appdée 
à  féconder  tout  le  champ  de  la  science,  à  améliorer  le  système  d'ensei- 
gnement ou  Tensemble  des  études  juridiques  et  à  assurer  tous  les  progrès 
de  l'avenir  ;  aussi  est-elle  pour  ainsi  dire  Tâme  de  son  Encyclopédie 
qu'il  intitule  Expasition  organique  de  la  science  du  droit  et  de  l'État  sur 
les  bases  d'une  philosophie  juridique  unie  à  l'Ethique, 

Le  principe  organique  est  propre  aussi  selon  lui  à  concilier  toutes  les 
doctrines,  en  réunissant  ce  qu'elles  ont  chacune  séparément  de  bon  et  de 
vrai,  en  même  temps  qu'il  sert  de  critérium  supérieur  pour  les  juges. 

Cest  ce  qu'il  montre  dans  une  analyse  critique  des  plus  importantes 
théories  de  la  philosophie  du  droit  qui  aient  paru  jusqu'à  ce  jour.  Il  est 
ainsi  amené  à  donner  la  préférence  à  celle  de  Krause  qui  lui  paraît 
résumer  toutes  les  idées  fondamentales  qui  se  sont  produites  dans  la 
succession  des  systèmes  et  cx)ncilier  notamment  celles  de  Leibnitz  et  de 
Kant. 

C'est  aussi  à  la  lumière  de  ce  principe  de  la  crtmbinaison  harmonique  du 
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double  élément  subjectif  et  objectif  qull  étudie  la  théorie  des  sources  ou 
des  modes  de  formation  du  droit.  Il  montre  à  quelles  erreurs  ont  été  ici 
entraînées  l'école  du  libéralisme  absolu  et  l'école  historique  par  les  points 
de  vue  exclusifs  qu'elles  ont  adoptés,  et  pose  les  bases  de  la  solution 
vraiment  conciliante  et  qui  rapproche  les  opinions  opposées.  A  côté  de  la 
nature  des  choses,  il  admet  comme  concourant  à  la  formation  du  droit, 
non  pas  simplement  la  volonté  considérée  en  elle-même  et  d'une  manière 
abstraite,  mais  la  volonté  des  particuliers  unis  dans  une  communauté  de 
vie  et  devant  se  déterminer  sous  l'influence  des  motifs,  des  impulsions  et 
besoins  que  comporte  cette  communauté. 

Il  envisage  ensuite  dans  leur  essence  les  deux  som*ces  générales  et 
immédiates  du  droit,  la  coutume  et  la  loi.  Il  approfondit  surtout  la 
nature  de  la  première  et  montre  jusqu'à  quel  point  sa  valeur  a  été  exa- 
gérée par  l'École  historique. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées ,  l'auteur  aborde  la  doctrine  de 
rEtat.  U  analyse  l'essence,  l'origine,  le  but  de  celui-ci,  son  rapport  avec 
la  société  humaine.  Il  compare  les  diverses  théories  qui  ont  plus  ou 
moins  restreint  ou  élargi  le  bm  de  l'État,  et  montre  qu'il  ne  peut  être  fixé 
^'une  manière  exacte,  qu'en  le  concevant  du  point  de  vue  de  l'Éthique, 
€tdans  un  rapport  organique  avec  le  but  total  de  l'humanité.  Ce 
dernier,  il  le  réalise  par  un  cAlè  seulement,  c'est-à-dire  selon  le  mode 
spécial  du  droit  par  lequel  il  règle  les  rapports  de  la  vie,  se  conditionnant 
l«8  un»  les  autres. 

L'État,  à  ce  point  de  vue,  est  donc  essentiellement  V organisme  social 
^  droit  vivifié  par  l'Éthique.  Sa  mission  et  la  mesure  de  son  action  sont 
<lonc  déterminées,  eu  égard  à  cette  science  de  la  vie,  à  la  connaissance 
d^  buts  de  l'activité  humaine,  des  moyens,  forces  et  rapports  qui  doivent 
*6nrir  à  les  atteindre. 

Cette  définition  qui  nous  parait  résumer  complètement  les  pensées 
fondamentales  de  l'auteur  exclut  toute  confusion  de  l'État  avec  la  société, 
^'Stat  n'est  qu'un  organe  distinct  dans  le  grand  organisme  social  com- 
I^iant  toutes  les  sphères  de  vie  reliées  entr'elles,  appelées  à  avoir  un 
^^olopperaent  propre  et  une  indépendance  relative,  telles  que  la  religion, 
^  science,  la  morale,  l'art,  l'enseignement,  l'industrie  et  le  conmierce. 

^'auteur  parait  ïâ  jusqu'à  un  certain  point,  comme  il  le  fait  plus  loin 
dans  la  division  organique  du  droit,  subordonner  la  religion  à  l'Etat  en 
U  ni«ttant  .sur  la  même  ligne  que  les  autres  sphères  ou  organismes 
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« 

sociaux.  Cela  résulterait  de  la  mission  générale  qu'il  assigne  à  l'État  sans 
faire  aucuue  distinction  ou  réserve ,  cette  mission  consistant  à  régler 
pour  chacun  de  ces  organismes  la  limite  de  droit  de  leur  action  dans 
les  rapports  respectifs  aussi  bien  que  dans  leurs  rapports  avec  FÉtat  lui- 
même.  Si  telle  est  sa  pensée,  nous  ne  saurions  pour  notre  part  y  adhérer. 

Dans  les  sociétés  païennes,  la  religion  s'abaissait  autrefois  vers  l'hamaaité. 
Elle  se  rapetissait  pour  ainsi  dire  au  but  humain  et  se  confondait  avec 
lui.  Elle  rapportait  tout  à  la  vie  temporelle  et  n'avait  point  su  élever 
l'homme  au-dessus  de  lui-même.  Le  christianisme,  au  contraire,  le 
soulevant  par  le  souffle  le  plus  pur  du  spiritualisme  religieux  au-delà  de  la 
sphère  étroite  des  intérêts  d'ici-bas  et  faisant  de  Dieu  même  son  but  final, 
place  la  personnalité  humaine  au-dessus  de  l'existence  temporaire  de 
l'État.  Celui-ci  ne  doit  plus  être  considéré  dès  lors  que  comme  servant 
de  moyen  à  l'homme  et  à  l'accomplissement  de  ses  destinées  supérieures. 
Par  rapport  au  but  de  l'État,  ainsi  que  le  reconnaît  l'auteur,,  le  but  de 
l'humanité  est  supérieur,  le  but  de  la  religion  étant  lui-même  d'un  ordre 
supérieur  puisqu'il  rattache  l'homme  tout  entier  à  Dieu,  le  but  de  l'État 
qui  se  subordonne  au  but  de  l'humanité  devrait  par  suite  se  subordonner 
à  celui  de  la  religion. 

L'Eglise  considérée  dans  son  unité  catholique  et  abstraction  fEÛte  de 
la  séparation  des  comnmnioas  chrétiennes,  a  sa  juridiction  propre  en 
matière  spirituelle.  Elle  se  gouverne  par  ses  propres  lois  et  jouit  de 
droits  propres  dont  l'a  dotée  son  divin  fondateur.  Elle  n'est  renfermée 
dans  les  limites  d'aucun  État,  et  comme  société  des  âmes  elle  embrasse 
l'univers  tout  entier.  Elle  a  le  droit  de  revendiquer  vis-à-vis  de  l'État 
une  indépendance  absolue  en  tant  que  civitas  Dei.  Elle  n'est  donc  pas 
dans  l'État  au  môme  titre  que  toutes  les  autres  sphères  de  l'activité 
humaine  qui  se  rapportent  à  Tordre  temporel.  Sans  doute,  dans  l'idéal 
de  la  société  chrétienne  dont  les  constitutions  modernes  se  rapprochent 
ou  s'éloignent  plus  ou  moins,  l'État  et  l'Église  doivent  rester  unis  et  se 
donner  la  main  pour  concourir  chacun,  dans  leur  sphère  respective,  à 
assurer  à  l'homme  l'accomplissement  de  ses  destinées  supérieures.  Sans 
doute  aussi,  d'après  le  plan  divin,  il  y  a  une  union  intime  et  nécessaire 
entre  l'ordre  naturel  et  l'ordre  surnaturel,  semblable  à  celle  qui  existe 
entre  Tàme  et  le  corps  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  domaines, 
quoique  liés  entr'eux,  sont  essentiellement  distincts  et  ne  sauraient  se 
confondre. 
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yooloir«  comme  Tauteur,  en  vertu  du  principe  organique,  au  nom  de 
l'unité  de  but  de  la  vie  humaine,  de  ce  qu'il  appelle  l'unité  divine  de  la 
vie,  mettre  sur  la  même  ligne  la  religion  et  la  science,  la  morale.  Fart, 
rindustrie,  etc.,  comme  composant  par  leur  ensemble  une  unité  indivi- 
sible de  fonctions  sociales  liées  les  unes  aux  autres,  nous  paraît  inad- 
missible. Il  y  a  deux  buts  parfaitement  distincts  quoique  étant  entr'eux 
dans  un  rapport  de  subordination,  l'un  se  référant  à  l'existence  terrestre, 
l'autre  à  la  vie  religieuse  et  morale  qui  hï%  entrer  l'homme  en  communion 
avec  Dieu  et  qui  se  relie  à  la  vie  future. 

D*un  autre  côté,  la  morale  proprement  dite  qui  se  distingue  de  l'Éthique 
ne  devrait  pas,  selon  nous,  constituer  au  sein  de  la  société  un  organisme 
séparé,  parce  qu'elle  se  rattacha  essentiellement  k  lareligion  et,  à  un  point 
de  vue  supérieur,  se  confondant  avecelle,  rentrerait  dans  le  domaine  de 
l'Eglise.  La  pratique,  d'ailleurs,  semble  ici  conforme  à  ce  principe, 
Foisque  la  morale  n'a  guère  encore  de  sphère  propre  de  développement, 
comme  l'auteur  est  amené  à  le  reconnaître  plus  loin. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  nous  ne  saurions  qu'approuver  l'auteur 
quand,  pour  mieux  préciser  et  limiter  l'action  de  l'État,  il  sépare  dans 
chacune  des  sphères  sociales  le  côté  qui  lui  est  essentiellement  propre, 
pour  lequel  elle  doit  être  considérée  comme  étant  en  dehors  de  l'État^  et 
'e  côté  à  régler  par  le  droit. 

La  méthode  de  logique  rigoureuse  d'Ahrens  se  montre  surtout  dans 
^  division  de  la  science  du  droit.  Prenant  pour  point  de  départ  le 
^^^«'actère  organique  du  système  juridique,  il  assigne  à  la  division  le 
>nôine  caractère,  de  manière  à  ce  qu'elle  forme  elle-même  un  organisme 
*'^  point  de  vue  de  l'Éthique.  Elle  doit  donc  être  faite  sous  un  double 
"M^port,  l'un  qu'il  appelle  matériel,  eu  égard  aux  divers  buts  à  accom- 
pli i^  par  le  moyen  du  droit,  et  l'autre  dit  formel  y  eu  égard  aux  diffé- 
'^nies  personnes  individuelles  ou  collectives  qui  poursuivent  ces  buts. 

Il  définit  le  droit  privé  comme  étant  l'ensemble  organique  des  condi- 

^^ns  80US  lesquelles  les  personnes  physiques  et  morales  peuvent,  par  le 

Uhre  échange  de  relations ,  se  procurer  ce  qui  est  pour  elles  le  bien  du 

P^îni  de  vue  de  l'Éthique.   Le  droit  public  au  contraire  règle  les 

"^^tions  organiques  qui,  à  l'intérieur  d'une  communauté  permanente 

^yauii  un  but  général  à  poursuivre,  s'établissent  entre  l'organe  central  et. 

^^**^^   les  membre  subordonnés^  comme  aussi  celles  qui  s'échangent  au 

^^fkcMrs  piitre  eux  et  les  autres  cofnmunautés  ou  institutions  sociales. 
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Il  y  a  par  suite  un  droit  public  partout  où  subsiste  une  communauté 
établie  d'une  manière  permanente  et  sur  les  bases  de  l'Éthique ,  en  vue 
d'un  but  principal  de  l'humanité  à  atteindre.  Dans  ce  sens  étendu  on 
entend  par  droit  public  non  seulement  le  droit  de  l'Etat ,  mais  cdui  de 
toutes  les  branches  de  l'activité  sociale ,  telles  que  la  Religion  ou 
l'Eglise,  la  Science,  l'Art ,  l'EnowgHeaMnt ,  la  Morale,  l'Industrie  et  le 
Commerce. 

Aux  buts  et  aux  biens  principaux  de  la  vie  humaine  correspondent 
autant  de  branches  àb  droit  privé  ou  interne ,  selon  l'expression  de 
l'auteur.  C'est  ainsi  qu'il  distingue  pour  chacun  de  ces  buts  un  droit 
privé  déterminant  l'ensemble  des  ^oaditions  nécessaires  à  son  accom- 
plissement,  en  même  temps  qu'un  ànit  public  externe  réglant  les  lo- 
tions de  leur  sphère  respective  avec  l'Etat  ainsi  qu'avec  toutes  les  autres 
sphères  sociales,  et  déterminant  les  conditionsde  leur  concours  mutuel, 
de  leur  indépendance  ou  subordination  réciproque. 

Après  avoir  appliqué  à  toutes  les  sphères  sociales  les  principes  de  sa. 
division ,  l'auteur  développe  ce  qu'il  appelle  le  droit  d'Etat  comprenant — 
deux  branches ,  la  Constitution  et  Y  Administration ,  et  qui  fixe  les  rap — 
ports  réciproques  entre  l'Etat  ou  l'organe  de  la  communauté  nationales 
et  tous  les  membres  qui  la  composent. 

C'est  par  cette  classification  organique  de  la  science  du  droit  et  de-^ 
l'Etat  que  se  termine  le  premier  livre. 

Dans  le  second  livre  l'auteur  présente  une  généralisation  du  droit  dans-^ 
son  développement  historique  et  philosophique. 

Il  en  ressort  que  chez  tous  les  peuples,  en  remontant  aux  temps  les  -^ 
plus  reculés  et  aux  anciennes  traditions,  la  société  se  montre  à  l'origine  ^ 
comme  relevant  et  dérivant  dans  son  organisation  de  forces  supérieures  à  ^ 
rhomme,  qui  n'a  pas  encore  acquis  la  conscience  de  sa  spontanéité  et  de  -^ 
sa  liberté  d'action.  A  cet  âge  primitif  l'humanité  plus  sujette  aux  forces*^ 
et  aux  influences  de  la  nature  a  besoin  comme  l'enfance  en  quelque  sortes 
d'être  soutenue  dans  sa  marche  par  des  lisières,  et  on  la  voit  obéir  dans^ 

l'ordre  moral  à  une  révélation  divine  et  aux  lois  fondées  sur  cette  rêvé 

lation.  Ce  n'est  qu'après  un  exercice  plus  ou  moins  long  de  ses  feculté^e* 
dont  la  sphère  d'action  se  règle  uniquement  sur  la  latitude  qui  leur  esf-^ 
ouverte  par  des  puissances  supérieures  à  sa  volonté,  que  l'homme  entrp»-*3 
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pour  ainsi  dire  en  possession  de  Iw-méme,  acquiert  progressivement  une 
pleine  conscience  de  sa  propre  force. 

L'évolution  nouvelle  se  réalise  en  général  après  l'émigration  ou  la 
colonisation,  laquelle  a  pour  effet  de  briser  les  liens  qui  rattachaient  les 
peuples  à  leur  berceau  et  à  leurs  anciennes  traditions.  La  vie  se  dégage 
de  plus  en  plus  de  ces  liens,  et  plus  indépendante  s'épanouit  bientôt  dans 
les  diverses  directions.  Les  différentes  sphères  de  l'activité  qui  étaient  à 
l'origine  plus  ou  moins  confondues  commencent  par  se  séparer,  s'opposent 
les  unes  aux  autres,  et  plus  tard  en  se  rapprochant  se  constituent  seule- 
ment en  état  d'ind^endance  relative.  Le  droit  apparaît  alors  comme 
ayant  une  fonction  propre  et  détachée  de  la  religion,  fonction  qui  consiste 
dans  le  maintien  de  l'harmonie  au  sein  du  corps  social  se  développant 
dans  la  variété  de  ses  organes  liés  entre  eux  mais  ayant  chacun  sa  spon- 
tanéité, sa  vitalité  propre,  son  but  spécial. 

Cette  généralisation  montre  aussi  que  le  principe  du  droit,  qui  à  aucune 
époque  et  dans  aucune  société  humaine  ne  manque  absolument,  se  fait 
toujours  une  part  de  plus  en  plus  large  dans  l'histoire,  que  par  suite  il  se 
diversifie  et  se  déploie  plus  exubérant  avec  la  multiplicité  des  rapports  de 
Ia  Tie,  répondant  au  besoin  incessant  qu'éprouve  la  société  de  s'améliorer, 
à  lai  loi  môme  du  perfectionnement  de  l'humanité.  Le  droit  devient  même 
Viïï^jitrument  et  pour  ainsi  dire  le  vrai  levier  du  progrès  du  genre  humam^ 
lequel  est  perfectible  de  sa  nature  et  tend,  en  vertu  de  sa  propre  force,  du 
pi"!  neipe  de  vie  supérieur  qu'il  recèle,  vers  le  plus  haut  degré  de  perfection . 
Il  T^t  ainsi  tous  les  rapports  de  la  vie  et  s'y  proportionne  ;  mais  ceux-ci 
^  loiir  tour  réclament  pour  progresser  le  perfectionnement  du  droit,  de  telle 
sorte  qu'on  peut  dire  que  le  droit  influe  et  réagit  sur  les  mœurs  dans 
^   anôme  mesure  que  les  mœurs  sur  le  droit. 

Cette  généralisation  historique  met  surtout  en  lumière  cette  vérité  que 
^  €iroit  fait  partie  intégrante  de  la  vie  nationale,  subissant  tour  à  tour 
U>%2tes  les  influences  essentielles  qui  agissent  sur  cette  vie;  qu'il  reflète 
^^Càsi  dans  sa  constitution  toutes  les  forces  premières,  tous  les  instincts 
^^  besoins,  toutes  les  facultés  et  dispositions  prédominantes,  ce  qui 
feï'nne  en  un  mot  le  caractère  propre  et  l'originalité  d'un  peuple  pris 
^^**^son  ensemble.  Par  suite,  la  différence  entre  les  institutions  juridi- 
^^^t^4es  des  races  et  des  peuples  répond  à  la  différence  du  degré  de  per- 
f^^icnnement  moral  auquel  ils  sont  parvenus  et  à  la  direction  plus  ou 


116  RECUEIL  DE  L'ACADÉMIE 

moins  morale  que  reçoit  leur  vie  et  qui  est  déterminée  par  le  caractère 
de  la  race. 

Ces  considérations  générales ,  qui  nous  ont  paru  à  peu  près  résumer 
dans  les  points  essentiels  cette  partie  de  l'Encyclopédie,  servent  à  expliquer 
dès  le  début  et  mettent  en  relief  la  loi  universelle  du  développement 
historique  du  droit.  Il  suit  partout  la  même  marche  et  passe  par  les 
mêmes  phases  et  périodes  que  le  développement  moral  de  Thomme  et 
des  peuples  pris  dans  l'ensemble  de  leur  activité.  C'est  cette  loi  dont  nous 
allons  montrer  la  vérification  dans  l'enchaînement  historique  des  faits , 
tels  qu'ils  sont  présentés  dans  ce  second  livre. 

L'auteur  montre  ici  toute  la  puissance  et  toute  la  profondeur  du  génie 
Allemand  dans  la  manière  dont  il  sait  embrasser  une  aussi  large  vue  du 
développement  du  droit  et  en  découvrir  successivement  les  vastes 
horizons.  Sa  généralisation  répond  de  la  manière  la  plus  complète  au 
progrès  qu'a  fait  de  nos  jours  l'étude  comparée  des  législations,  encore  si 
peu  avancée  en  France. 

C'est  surtout  dans  la  peinture  du  caractère  des  races  et  du  génie  des 
peuples  qu'il  nous  paraît  exceller.  Il  y  fait  preuve  d'une  délicatesse  d'ana- 
lyse admirable,  d'une  sûreté  en  quelque  sorte  infaillible  de  coup  d'œil, 
d'une  perspicacité  qui  n'est  jamais  en  défaut.  Il  réussit  merveilleusement 
à  saisir  dans  les  asi)ccts  généraux  d'un  caractère  le  trait  saillant,  le  plus 
décisif,  c^îlui  qui  constitue  pour  ainsi  dire  l'originalité  nationale. 

Il  suit  le  mouvement  des  races  et  des  peuples  depuis  leur  berceau  et 
parcourt  rapidement  les  phases  diverses  de  leurs  établissements  succes- 
si&,  de  leurs  migrations.  C'est  ici  surltout  que  s'étale  dans  sa  richesse 
luxuriante  l'érudition  historique  et  géographique  de  l'auteur  qui  a  su 
s'approprier  les  résultats  de  tous  les  travaux  antérieurs ,  de  toutes  les 
découvertes  dues  à  la  physiologie,  à  la  linguistique  et  surtout  aux  inves- 
tigations historiques  qui  ont  été  poussées  si  loin  depuis  le  commencement 
de  VB  siècle,  en  Allemagne. 

L'auteur  commence  par  reconnaître  au  sein  du  genre  humain  trois 
grandes  familles  distinctes  et  paraît  admettre  l'unité  primitive  de  race, 
sans  s'expliquer  d'une  manière  formelle  à  cet  égard.  Son  point  de  départ 
historique  et  philosophique  est  en  effet  la  préexistence  d'une  civilisation 
primordiale  dont  TAsie  ciîntrale  aurait  été  le  théâtre.  Cette  civilisation 
dont  on  ne  retrouve  des  traces  que  dans  les  traditions  des  temps  les  plus 
reciilés  lui  paraît  essentiellement  représentée  par  le  régime  des  familles 
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patriarchales.  11  admet  qu'à  une  époque  et  sous  Tinlluence  de  causes 
physiques  ou  spirituelles  qu'il  est  impossible  de  préciser,  a  eu  lieu  une 
rupture  et  une  séparation  entre  les  races  qui  abandonnèrent  le  siège  de 
leurs  établissements  communs.  Telle  est  la  donnée  qull  adopte  comme 
base  de  toute  certitude  historique. 

Au  berceau  primitif  du  genre  humain  dans  l'antique  Orient,  le  droit 
se  présente  à  fauteur  comme  étant  dans  une  union  étroite  avec  toutes  les 
autres  branches  de  l'activité  humaine,  lesquelles  d'ailleurs  sont  confon- 
dues dles-mêmes  et  ne  se  posent  pas  d'une  manière  distincte  les  unes 
vis-à-vis  des  autres.  La  personnalité  humaine  est  absorbée  et  ne  se 
dégage  pas  nettement  de  la  conscience.  Elle  ne  s'affirme  pas  pleinement 
en  s'opposant  au  monde  extérieur  et  divin.  La  vie  humaine  est  ramenée 
toute  entière  à  Funité  qui  est  fournie  par  la  religion.  Les  rapports  qui 
s'établissent  entre  les  membres  des  familles,  entre  les  familles  elles- 
luèmes  réunies,  entre  les  souches  et  et  tribus,  se  règlent  avant  tout  sur 
le  mode  suivant  lequel  la  vie  toute  entière  est  rapportée  à  Dieu.  Les 
préceptes  du  droit  qui  régisent  les  relations  entre  parents  et  enfants, 
entre  époux  ainsi  qu'entre  collatéraux,  de  même  que  celles  de  tribu  à 
tribu,  sont  rapportés  à  une  révélation  ou  inspiration  divine ,  par  cela 
même  que  l'homme  n'est  point  arrivé  à  avoir  pleinement  conscience  de 
8es£aM»ltés,  de  son  intelligence  propre  et  de  sa  volonté.  La  vie  des 
individus  est  ainsi  enlacée  par  ce  lien  d'union  avec  la  divinité,  lequel 
les  rattache  les  uns  aux  autres  et  sert  en  même  temp  de  base  aux  droits 
^  devoirs  respectifs  de  chacun.  Le  droit  est  ainsi  tout  entier  fondu  dans 
io  religion,  l'homme  et  Dieu  vivent,  pour  ainsi  dire  de  la  même  vie. 
i«identité  de  toute  existence,  de  Dieu  et  du  monde,  de  l'homme  et  de  la 
société,  forme  le  fond  de  toutes  les  institutions,  la  base  de  l'ordre  moral 
a  politique.  Dans  l'organisation  sociale,  tout,  de  près  ou  de  loin ,  s'en- 
cadre avec  la  vie  de  la  cause  universelle,  est  destiné  à  reproduire  cette 
^îe,  à  en  être  la  représentation  fidèle  ou  le  symbole.  C'est  ainsi  que  la 
^érarchie  des  castes  dans  l'Inde  correspond  à  un  principe  hiérarchique 
^'^uis  Tètre  même  de  Dieu  (O*  Le  code  de  Manou  est  une  législation 
^inemment  religieuse.  L'activité  toute  entière  dans  ses  rapports  essen- 
uels  est  rattachée  à  un  ordre  supérieur,  à  une  autre  vie.  La  loi  posilty>e 

r^)  Le  Brahmane  ou  le  prêtre,  le  saYant  est  sorti  de  la  booche  de  Dien  (Brahma)  ;  le 
^^^'^trya  on  le  gverrier,  de  son  bras  ;  le  Waïsja,  le  laboureur  on  l'artisan ,  de  sa  cuisse, 
•  S^^~  M  l'eiclave,  de  ses  pieds. 
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cherche  à  régler  les  conditions  de  ^existence  terrestre  sur  les  buts  de 
cette  autre  vie,  la  première  ne  se  suffisant  point  à  elle-mèine,  ne  trouvant 
point  en  elle  son  but.  Cest  ainsi,  par  exemple,  que  le  mariage  n'a  point 
son  but  en  lui-même  et  qu'il  faut  le  chercher  avant  tout  dans  la  pro- 
création d'un  fils,  parce  que  ce  dernier  seul  peut  ofMr  les  sacrifices  pour 
les  morts  en  vertu  desquels  le  défunt  se  trouve  élevé  à  un  plus  haut 
degré  de  béatitude  céleste  ou  délivré  de  l'enfer.  Le  droit  de  succession 
est  également  rattaché  aux  sacrifices  pour  les  défunts ,  et  Tordre  dans 
lequel  les  enfants  et  parents  sont  appelés  à  succéder,  se  lie  essentiellement 
à  celui  suivi  pour  le  culte  d'adoration  et  les  sacrifices. 

Cet  état  primordial  de  l'existence  parait  à  l'auteur  réglé  tout  entier 
par  le  principe  de  l'unité  prépondérante  que  représente  le  régime  des 
fiunilles  patriarchales.  L'homme  est  entièrement  absorbé  par  la  Emilie, 
la  Êunille  par  la  caste,  la  caste  par  l'État  et  ce  dernier  par  le  monde 
extérieur  et  divin. 

Dans  cet  engrenage  fatal  de  puissances  superposées  les  unes  aux  autres, 
l'homme,  selon  lui,  ne  pouvait  se  concevoir  comme  un  membre  distinct 
et  indépendant,  existant  pour  lui-même,  ayant  un  but  propre  à  atteindre. 
11  ne  vivait  qu'avec  le  tout  et  pour  le  tout.  Au  sein  de  cette  unité 
absorbante,  toute  vie  particulière  disparaît,  toute  spontanéité,  toute 
liberté  est  étouffée,  les  droits  inséparables  de  la  personnalité  sont 
méconnus  ou  plutôt  entièrement  ignorés.  Mais  en  revanche  il  admet  que 
ce  lien  de  la  communauté  de  vie  entre  Dieu,  la  nature  et  l'homme,  forme 
alors  en  même  temps  entre  celui-ci  et  ses  semblables  le  lien  moral  le 
plus  puissant.  L'âme  humaine  n'est  pas  égoïstement  repliée  sur  elle- 
même,  rabaissée  vers  le  fini  et  le  contingent,  elle  est  en  rapport  avec 
l'infini,  le  divin,  l'éternel.  Les  sentiments  moraux  d'amour,  de  bienveil- 
lance, d'assistance  mutuelle,  se  montrent  dans  toute  leur  énergie.  Le 
régime  de  la  monogamie  est  seul  connu  à  l'origine.  Le  mariage  est  sacré, 
la  femme  indépendante  et  honorée.  L'homme  et  la  femme  sont  tous  deux 
maîtres  de  la  maison.  La  puissance  paternelle  est  modérée. 

Ce  dernier  point  de  vue  qui  est  admirablement  mis  en  lumière  par  Fau- 
teur nous  parait  d'autant  plus  vrai  qu'il  se  rattache  d'une  manière  plus 
directe  au  monothéisme,  à  la  doctrine  du  Dieu  vivant  et  se  manifestant 
comme  providence  active.  11  est  à  notre  sens  absolument  incompatible 
avec  ce  vague  panthéisme  que  n'exclut  pas  le  premier  point  de  vue,  celui 
qui  permet  d'admettre  à  l'origine  l'identité  de  toute  existence,  de  Dieu  et 
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da  moadii^  de  rbomme  et  de  la  société;  c'est  là  une  dégénération  de  la 
doctriœ  pnmitiye  et  des  plus  anciennes  traditions  religieuses.  L'auteur 
ne  parait  pas  ici  avoir  suffisamment  distingué  ces  deux  points  de  vue 
({ui  naos  semblent  jusqu'à  un  certain  point  s'exclure  et  se  rapporter  à  des 
époques  âifffirentes. 

A  la  népswlion  des  races  qui  abandonnent  le  siège  de  leurs  établissements 
oommuDs  est  due,  selon  lui,  la  rupture  de  ces  premiers  liens  de  commu- 
nauté morale  e^  religieuse  formés  entre  elles  à  leur  berceau.  L'émigration 
eut  pour  effet  de  foire  secouer  le  joug  et  les  chaînes  qui  tenaient  captif 
dans  la  mère-patrie  et  d'amener  une  conception  plus  large  et  plus  indé- 
pendante  de  la  vie.  Le  caractère  primitif  d'unité  de  toutes  les  branches 
de  la  vie  humaine  subordonnées  au  pouvoir  traditionnel  de  la  religion 
tendit  dès  lors  à  s'effistcer  aussi  de  plus  en  plus;  ou  plutôt,  il  n'y  a  plus 
entre  elles,  pour  me  servir  de  ses  propres  expressions,  fusion  intime^  mais 
un  lien  purement  extérieur  qui  les  rattache  en  quelque  sorte  forcément 
les  unes  aux  autres.  Entre  le  droit  et  la  religion  il  ne  subsiste  non  plus 
qu'un  lien  extérieur.  L'unité  de  l'univers  qui,  comme  il  le  fait  très  bien 
ressortir,  ne  saurait  se  comprendre  que  par  Dieu,  se  perdit  peu  à  peu 
dans  les  esprits,  et  le  polythéisme  se  développa.  Les  phénomènes  généraux 
de  la  nature  furent  symbolisés  et  ses  forces  personnalisées  ou  plutôt 
sobstantialisées.  On  vit  apparaître  le  Dieu  du  tonnerre,  le  Dieu  des  mers 
et  des  forêts,  etc.  Ces  symbolisations  et  ces  personnifications  se  prêtèrent 
clans  la  suite,  à  raison  même  de  leur  caractère  universel,  à  un  culte 
commun. 

L'auteur  ne  va  pas  plus  loin  pour  rechercher  l'origine  du  polythéisme 

naturaliste  et  n'aborde  pas  le  point  de  savoir  si  le  culte  des  ancêtres  a 

Pi'éoédé  ou  suivi  celui  des  phénomènes  naturels,  ou  s'ils  ont  coïncidé  et 

'ont  un  corollaire  l'un  de  l'autre.  Le  caractère  plus  intime  du  culte 

^mestique,  lequel  parait  cadrer  plus  naturellement  avec  le  gouvernement 

P^triarehal  et  tend  à  le  fortifier,  n'implique-t-il pas  son  antériorité  ?  Mais 

<t'uii  autre  côté  l'égoïsme  et  l'esprit  de  séparation  qui  engendrent  ce  culte 

<^mestique  et  en  favorisent  l'extension  ne  doiventrils  pas  faire  admettre 

^*i1  s'allie  plutôt  avec  le  polythéisme  qu'avec  le  monothéisme  pur,  et 

<t^*il  n'a  pas  fiait  partie  de  la  religion  des  temps  tout-à-fait  primitifs,  qu'il 

^  en  un  mot  une  première  dégénérescence  plutôt  que  le  premier  déve- 

^<>Ppeinent  du  sens  religieux?  11  est  difQcile  d'éluder  ces  problèmes  ardus 

T^  se  sont  posés  devant  la  nouvelle  critique  et  dont  la  solution  paraît 
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indispensable  pour  jeter  un  jour  complet  sur  les  origines  hiéro-sociales 
du  droit  antique.  L'auteur  n'a  pas  tm  toutefois  devoir  se  prononcer  sur 
ces  hautes  questions,  à  raison  peut-être  de  leur  obscurité  et  de  Timpos- 
sibilité  de  lever  d'une  manière  sûre  le  voile  de  mystère  qui  les  recouvre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fait  clairement  ressortir  l'influence  évidemment 
funeste  exercée  par  le  polythéisme  sur  le  régime  social  ;  c'est  à  cette  influ- 
ence qu'il  rapporte  avec  raison  l'affaiblissement  et  l'obscurcissement  pro- 
gressifs du  sentiment  de  l'unité  et  de  lacommunauté  de  vieentre  les  hommes; 
car,  dit-il,  «  à  proportion  que  ceux-ci  méconnaissaient  l'uMti^eouwraine 
au-dessus  d'eux,  devaient  également  se  rompre  les  liens  qui  les  rattachaient 
les  uns  aux  autres.  »  Vérité  féconde  et  qui  projette  une  merveilleuse 
lumière  sur  tous  les  temps!  Il  montre,  dans  le  polythéisme  qui  amène  un 
nouveau  mode  de  concevoir  la  vie,  la  vraie  source  de  Tégoîsme,  lequel  se 
fit  jour  progressivement  et  fmit  par  prévaloir  dans  le  régime  des  funilles  ; 
le  sexe  plus  faible  de  l'égalité  morale  dé  condition  passe  dès  lors  toujours 
de  plus  en  plus  à  un  état  de  subordination.  La  polygamie  est  fondée,  et  les 
rs^ports  des  parents  ou  plutôt  du  père  aux  enfants  perdirent  leur  cachet 
de  douceur  et  affectèrent  un  caractère  plus  rigoureux. 

//  stUt  les  progrès  de  cet  égoïsme,  11  le  voit  se  manifester  graduellement 
sur  une  plus  grande  échelle,  au  sein  d'une  réunion  de  familles  ou  de 
souches,  par  l'esprit  de  domination  de  quelques  membres  qui  tendent  à 
s'assujettir  les  autres  et  qui  règlent  suivant  leurs  caprices,  en  vue  de  la 
satisfaction  de  leurs  intérêts  propres,  les  conditions  de  la  vie  commune. 

Ce  despotisme  put  être  d'autant  plus  rigoureux  et  s'imposer  d'autant 
plus  facilement  qu'il  s'appuya  sur  l'élément  religieux  dégénéré.  Ce  point 
de  vue  n'est  pas  abordé  par  l'auteur.  11  semble  au  contraire  restreindre 
ici,  au  point  do  vue  social,  l'influence  f^heuse  du  polythéisme  naturaliste 
qui  tout  d'abord  s'était  allié  avec  le  régime  hiératique,  dont  il  contribue 
k  altérer  la  véritable  essence  et  à  diminuer  l'effet  salutaire  dans  Tordre 
moral,  en  amenant  peut-être  ou  maintenant  tout  au  moins  la  confusion 
panthéistique  ou  hiéro-sociale  que  présentent  les  premières  civilisations. 
Au  sein  de  cette  confusion,  l'élément  et  le  but  humain  commencent  alors, 
selon  lui  ,  à  se  dégager  plus  nettement.  Les  branches  de  la  vie 
reliées  tout  d'abord  à  une  unité  supérieure  se  séparent  toujours  plus  les 
unes  des  autres ,  et  sont  tenues  pour  indépendantes.  Il  voit  là  une 
heureuse  garantie  du  développement  des  institutions  sociales,  il  reconnaît 
toutefois  l'impuissance  dans  l'ordre  moral  du  polythéisme.  Ce  dernier  ne 
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saurait  servir  de  base  à  une  vraie  commfunauté  morale  entre  les  hommes  et 
sous  son  empire,  le  droit  et  l'Etat  ne  contiiiueht  plus  à  être  unis  que  par  un 
lien  extérieur;  ceux-ci  sans  doute  ne  sont  pas  complètement  affranchis  des 
règles  et  formes  religieuses,  mais  elles  n'ont  plus  conservé  leur  influence 
et  leur  ^cacité  sur  les  consciences.  Les  mobiles  intérieurs  qui  ne  subsis- 
tent plus  sont  remplacés  par  des  régies  et  institutions  extérieures  ayant 
le  caractère  coërcitif;  l'ordre  moral  reste  par  suite  uni  de  la  manière  la 
plus  étrmte  à  l'ordre  civil  on  se  confond  presque  avec  lui.  Cest  ce  qu'il 
s'attache  surtout  à  montrer  en  parcourant  brièv^nent  l'histoire  des  plus 
anciens  peuples-  de  l'Orient. 

II  fidt  d'abord  ressortir  les  principaux  traits  chez  l'ancien  peuple  Zeud 

de  la  législation  de  Zoroastre  qui ,  sous  le  rapport  éthique ,  est  bien 

Inferienre  à  celle  de  Manu  et  &it  prévaloir  la  froide  discipline.  L'on 

3  constate  une   tendance   marquée   à   demander   l'accomplissement 

«les  prescriptions  juridiques  et  même  morales  aux  mesures  coèfrcitives. 

M)ans  la  Chine,  cette  tendance  est  encore  plus  prononcée  et  est  poussée 

^sn  quelque  sorte  aux  dernières  limites.  Le  code  tout  entier,  y  compris 

£e  droit  cft»7,  est  éminemment  un  code  criminel.  Le  petit  et  le  grand 

bambou  jouent  un  rôle  incessant  dans  toutes  les  dispositions  des  lois. 

Gecaracttose  retrouve  encore,  selon  l'auteur,  dans  une  certaine 
KEMsore,  chez  les  anciens  Égyptiens,  peuple  qui  parait  encore  appartenir 
àL  l'Orient  par  sa  civilisation  et  qui  parvient  à  instituer  un  magnifique 
ovganisme  social  où  tout  est  réglé  en  vue  de  la  vie  d'ici-bas ,  où  l'ordre 
Knoral  et  Tordre  civil  se  confondent  ainsi  étroitement. 

Chez  les  peuples  sémitiques  il  en  fut  également  de  même  ;  la  législa- 
tkmjnive  réalise  l'alliance  intime  entre  l'élément  religieux  et  l'élément 
cî'^1  et  politique. 

L'auteur  néglige  de  mettre  ici  en  relief  les  conditions  supérieures  de 

c^^tte  alliance  ;  il  se  borne  à  faire  remarquer  que  les  lois  de  Moïse 

contieDDMdt  en  grande  partie  des  prescriptions  de  l'ordre  moral  dont 

'  ^ceomplissement  est  demandé  à  des  sanctions  matérielles  et  parait  attri- 

^  à  l'établîflsement  de  ces  sanctions  un  motif  identique  à  celui  qui  a 

V^  les  autres  législateurs,  tel  que  le  besoin  de  remplacer  les  mobiles 

^^^l^neors  et  moraux  par  la  contrainte.  Ne  s'expliquent-elles  pas  plus 

^^^toveUeinent  par  la  nécessité  d'arrêter  dans  son  penchant  vers  l'idolâtrie 

^  Ia  cerruption  des  moeurs  un  peuple  qui  devait  servir  en  même  temps 

^  antres  de  modèle  et  d'exemple  ?  11  semble  aussi  admettre  par  ce 
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rapprochement  historique  que  le  régime  social  de  la  nation  juive  était 
an  fond  le  même  que  celui  des  autres  nations.  On  dirait  qu'il  perd  de 
▼ue  les  institutions  si  nombreuses  qu'elle  possédait,  inconnues  chex 
celles-ci  et  destinées  à  fortifier  et  à  maintenir  les  liens  de  la  vraie  com- 
munauté morale  entre  les  honmies. 

Le  peuple  juif  étant  placé  dans  une  situation  exceptioluielle  comme 
choisi  pour  manifester  la  providence  et  les  attributs  du  Dieu  vivant, 
l'ordre  social  devait,  par  suite,  s'asseoir  chez  ce  peuple  sur  des  bases 
plus  parfaites  et  en  harmonie  avec  la  mission  qui  lui  avait  été  dévolue. 

Gbez  les  Arabes  et  les  autres  nations  qui  ont  adopté  l'Islamisme ,  il 
constate  le  même  (ait  de  l'union  de  l'ordre  dvil  et  politique  avec  l'ordre 
moral.  Le  Coran  est  à  la  fois  le  fondement  de  la  croyance  et  odui  de  la 
doctrine  du  droit;  l'observation  des  préceptes  juridiques  dans  leur 
ensemble  y  est  imposée  comme  devoir  religieux  ;  la  science  du  droit 
n'est  qu'une  branche  de  la  théologie  pratique. 

Le  but  moral  ne  se  rattachant  pas  seulement  à  l'autre  vie  mais  encore 
à  l'existence  terrestre,  il  y  avait  incontestablement  là  un  progrès  sur  les 
doctrines  de  l'Inde  qui  subordonnent  tout  à  l'autre  vie.  Nous  le  recon- 
naissons avec  Tableur.  Nous  admettons  aussi  comme  lui ,  d'un  autre 
côté,  mais  sous  le  bénéfice  des  réser>'es  faites  par  rapport  à  la  nation 
juive,  qu'il  y  avait  un  danger  à  confondre  les  moyens  et  agents  destinés 
à  atteindre  le  but  moral  avec  ceux  que  peuvent  fournir  le  droit  et  ses 
institutions.  Ce  danger,  pour  expliquer  sa  pensée  qu'il  ne  fait  ici 
qu'indiquer,  c'est  celui  d'étouffer  la  liberté  de  l'honmie ,  de  renfermer 
toute  son  activité  dans  le  cadre  extérieur  et  immuable  de  la  loi,  d'arrêter 
tout  progrès  ultérieur  vers  le  perfectionnement  moral ,  et  en  faisant 
disparaître  les  mobiles  les  plus  élevés ,  les  mobiles  supérieurs  de  la 
nature  humaine,  de  la  rabaisser  et  de  l'immobiliser  en  qudque  sorte  en 
paralysant  tout  élan.  Aussi,  dans  le  développement  continu  de  son 
histoire^  le  monde  Oriental  présente-t-il,  comme  le  fait  très  bien  remar- 
quer l'auteur,  une  dégénération  toujours  plus  grande  qui  amène  une 
succession  de  réformateurs  appelés  à  améliorer  les  moeurs  et  à  fiiire 
revivre  les  doctrines  et  traditions  primitives  ;  mais  ces  réformes  sont 
inefficaces.  A  ce  monde  engourdi,  la  vie  ne  peut  être  rendue  que  par,^^ 
le  développement  des  facultés  qui  devaient  prendre  un  plus  libre  essor 
dans  l'Occident. 

L'Occident  reçut  la  mission  de  vérifier  et  de  rétablir  dans  sa  plône  spoQ- 
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UDéilé  toot  ee  qa'^l  y  a  dlramaiii  et  de  divin  dans  l'homme  en  dévelop- 
pant la  fiwte  propre  et  la  liberté  qui  lui  sont  inhérentes.  L'auteur  fiât  ici 
ao  génie  Grec  une  part  prépondérante  et  il  en  fait  ressortir  l*heureuse 
influmoe  sur  la  civilisation,  en  le  faisant  revivre  dans  une  analyse  des  plus 
dâicates  et  des  plus  profondes.  Essayons  d*en  reproduire  les  traits  prin- 
cipaux. 

Dans  la  Grèce  que  les  colonies  rattachent  à  l'Orient,  l'élément  politique 
commence  k  se  dégager  de  l'élément  religieux.  Tandis  que  la  vie  présente 
est  envisagée  seulement  dans  son  rapport  avec  le  divin  et  une  vie 
fature,  ici  la  première  l'emporte  sur  la  seconde ,  se  présente  avant  tout 
comme  indépendante ,  se  suffisant  à  elle-même ,  et  les  facultés  de  l'Âme 
réservent  toute  leur  énergie  et  leur  puissance  d'efforts  pour  les  buts  de 
Texistenoe  terrestre. 

Ne  se  sentant  phis  sous  l'influence  fatale  de  la  puissance  divine  et  de 

la  nature,  le  Grec  respire  librement  au  sein  de  l'univers  qui  est  moins 

pour  lui  un  symbole  de  l'être  suprême  que  la  manifestation  de  la  beauté 

ailMolue.  11  acquiert  à  un  plus  haut  degré  la  conscience  de  sa  spontanéité 

^t  de  sa  liberté.  Toutefois  cette  liberté  n'est  pas  encore  comprise  comme 

émanant  directement  de  la  personnalité  humaine.  Saisissant  avant  tout 

dans  l'univers  la  loi  d'harmonie  intime  entre  le  tout  et  les  parties ,  le 

géok  Grec  s'applique  à  la  réaliser  dans  Tordre  intellectuel  et  morale  par 

suite  aussi  dans  l'ordre  civil  et  politique.  Ce  qu'il  appelle  l'harmonie  du 

monde,  le  xo9|mk,  est  érigé  en  principe  régulateur  de  toute  l'activité  in- 

telleetiieUe  et  morale,  partant  de  toutes  les  institutions.  Il  suit  de  là  que 

tout  en  reconnaissant  la  personnalité  et  les  droits  du  particulier,  il  les 

subordonne  an  tout  qui  est  l'État.  Cet  ordre  devant  refléter  la  beauté 

de  la  nature ,  les  parties,  c'est-à-dire  les  individus ,  y  sont  intimement 

unis,  réalisant  ainsi  une  communauté  libre  qui  constitue  un  tout  parfait, 

sesoffisant  à  lui-même. 

L'auteur  nous  parait  ici  avoir  adopté  un  pomtdevuc  trop  exclusif  peut- 
^et  un  peu  systématique,  qui  ne  rend  pas  suffisamment  compte  du 
pouvoir  absolu  et  du  despotisme  de  la  cité  antique.  11  ne  fait  pas  assez 
^  part  de  l'élément  religieux  dans  la  constitution  de  cette  cité.  Si  l'on 
o^admet  dans  une  large  mesure  l'influence  de  cet  élément,  il  semble  im- 
P^^le  de  s'expliquer  d'une  manière  complète  cette  constitution  où 
^^^Bône,  comme  principe  fondamental,  l'union  la  plus  étroite  du  citoyen 
F^  individudlement  avec  l'État.  C'est  parce  qu'il  s'appuyait  snr  le 
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mandat  divin  que  l'État  fut  appelé  à  régir  les  Ames  aussi  bien  que  les 
corps ,  les  conditions  les  plus  élevées  de  Tordre  moral  comme  les  moin- 
dres détails  de  la  vie.  Se  faisant  pour  ainsi  dire  Dieu ,  il  devint  le 
centre  unique  d'une  morale  toute  relative.  Cest  ainsi  que,  dansTandenne 
législation  de  Lycurgue ,  il  fut  érigé  en  régulateur  universd  de  tous  les 
intérêts  et  appelé  à  pourvoir  également  aux  besoins  de  chacun  qu'il  &îsait 
fléchir  sous  le  même  niveau.  La  communauté  ou  plutôt  rimmdûie 
^^ité  des  biens,  la  défense  de  tester,  Finspection  des  nouveaux-nés,  les 
règlements  sur  les  célibataires,  sur  les  îlotes,  témoignent  de  ce  pou- 
voir exorbitant  de  l'État.  Des  &its  encore  plus  expressifs  sont  la 
conmiunauté  des  repas,  l'éducation  donnée  en  commun  par  l'État  qui  dut 
recevoir  l'enÊmt  dans  ses  établissements  à  partir  de  l'&ge  de  sept  ans. 

La  législation  de  Solon  moins  extrême  nous  paraît  par  cela  même  accuser 
un  amoindrissement  du  sens  religieux.  C'est  la  réaction  contre  les  institu- 
tions hiératiques  qui  présida  à  Athènes  à  l'établissement  du  nouveau  régime 
social  et  qui  inspira  la  répartition  des  citoyens  en  quatre  classes  déterminées 
suivant  leur  fortune.  Ce  point  de  vue  est  laissé  dans  l'ombre  par  l'auteur 
qui  ne  voit  dans  cette  organisation  qu'un  développement  de  la  constitution 
politique  et  de  l'élément  plébéien.  Négligeant  d'y  reconnaître  un  premier 
essai  de  séparation  entre  l'élément  politique  et  l'élément  religieux,  il 
s'attache  à  faire  encore  ressortir  ici  uniquement  que  la  manière  de  con- 
cevoir le  citoyen  reste  la  même,  et  que  les  liens  d'union  entre  celui-ci  et 
l'État  n'en  sont  pas  affaiblis.  La  législation  de  Solon  conserve  en  effet  ces 
liens,  et  à  dé£aiut  de  la  sanction  religieuse  qui  a  perdu  de  son  efficadté, 
tend  à  les  cimenter  par  des  sanctions  de  l'ordre  civil.  Le  citoyen  continua 
à  être  avant  tout  envisagé  comme  un  membre  du  corps  de  l'État,  et  c'est 
parce  que  sa  liberté  intéresse  essentiellement  ce  corps  que  la  loi  tend  à 
en  assurer  l'exercice,  en  faisant  respecter  également  celle  d'autrui  avec 
laquelle  elle  concourt  Le  législateur  réprime  l'écart  de  la  force  individuelle 
ou  de  l'égoïsme,  alors  même  qu'il  n'emporterait  aucune  violation  du  droit 
d'autrui,  parce  qu'un  tel  écart  a  en  soi  déjà  un  effet  démoralisateur.  L'ordre 
moral  n'est  donc  pas  encore  ici  nettement  séparé  de  Tordre  civil. 

Le  citoyen  était  relié  d'une  manière  si  étroite  à  l'État  que  ce  dernier 
paraissait  menacé  dans  son  existence,  toutes  les  fois  que  la  conduite  du 
premier  ne  correspondait  pas  à  l'intérêt  collectif.  C'est  ainsi  que  Solon 
fut  amené  à  punir  le  défaut  d'exercice  d'une  branche  du  travail  national 
et  put  faire  à  chaque  citoyen  un  devoir  de  prendre  couleur  dans  les 
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dûoontes  civiles.  Le  snicide  fut  puni  comme  constituant  une  sorte  d'at- 
teinte portée  à  l'honneur  de  l'État. 

Cette  tendance  àjDonfondre  la  loi  morale  et  le  droit  en  les  disant  consister 
tous  deux  et  les  renfermant  dans  rd)éërvalion  complète  des  devoirs  envers 
l'État,  est  essentiellenient  propre  au  génie  Grec.  Platon  et  Aristote  qui  en 
sont  les  phis  éclatantes  personnifications  considèrent  le  droit  et  la  politique 
comme  constituant  simplement  une  branche  de  l'ordre  et  des  sciences 


L'influoioe  de  ces  doctrines  qui  sont  résumées  par  Fauteur  dans  une 
autre  partie  de  son  livre  nous  paraît  ici  incontestable,  et  à  leur  lumière 
s'eiplique  le  développement  tout  entier  du  génie  Grec  tel  qu'il  apparaît 
dans  l'histoire  de  la  législation  et  la  suite  des  événements.  Le  droit  tout 
en  recevant  de  grands  développements  ne  parvient  pas  à  se  constituer  dans 
son  indépendance  réelle.  La  sphère  propre  d'action  du  citoyen  est  toujours 
vesserrée,  son  pouvoir  de  détermination  propre  et  d'autonomie  grandement 
«ntravé  par  les  exigences  du  droit  public  qui  tend  à  empiéter  constamment 
sur  le  droit  privé.  C'est  ainsi  par  exemple  que  nous  voyons  la  liberté  des 
vnariages  renfermée  dans  les  limites  les  plus  gênantes  par  les  précautions 
cfue  prend  la  loi  pour  conserver  dans  la  famille  la  propriété  patrimoniale. 
X^'hérédité  qui  existait  pour  les  fonctions  sacerdotales  exercées  par  un 
<sorps  distinct  s'applique  aussi  aux  charges  et  professions,  et  si  celte 
transmission  héréditaire  n'était  pas  érigée  en  loi,  les  mœurs  et  les  tradi- 
tions l'avaient  du  moins  consacrée.  La  liberté  des  testaments  n'apparaît 
qxie  très  restreinte;  le  droit  de  tester  introduit  pour  la  première  fois  à 
A^thènes  par  Solon  ne  peut  s'exercer  qu'au  cas  de  non  existence  de  fils. 
l-A  femme  est  sous  une  tutelle  perpétuelle  soit  de  son  père  soit  de/son 
époor,  la  puissance  paternelle  est  dans  une  certaine  mesure  empreinte 
d'un  caractère  rigoureux  et  égoïste,  l'exposition  des  enfants  bien  que 
T^épronvée  par  l'opinion  était  tolérée. 

Ed  étudiant  les  institutions  du  droit  public,  l'auteur  montre  également 
îd  d'iuie  manière  générale  et  sans  distinguer  la  part  plus  ou  moins  grande 
^te,  sdon  les  temps,  à  l'élément  religieux,  la  cité  érigée  en  puissance 
^oureraine  disposant  de  la  personne  et  de  l'avoir  de  tous  ses  membres. 
1^  partage  des  terres,  la  remise  des  dettes,  rétablissement  de  la  commu- 
nié des  femmes  et  l'égalité  des  droits  tendant  à  tout  niveler  par  la 
P^dérance  donnée  à  l'élément  numérique,  au  calcul  par  tète,  telles 
^t  les  drconstanees  dominantes  de  l'histoire  du  peuple  Grec  et  qui  font 
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ressortir  quelle  idée  ce  peuple  se  &isait  de  la  toute-puissance  de  l'État. 

Abstraction  faite  des  déviations  de  la  démagogie,  on  peut  dire  avec 
Fauteur  que  le  inonde  Grec  a  continué  ce  qull  y  avait  de  bon  humainement 
parlant  dans  l'œuvre  d'organisation  et  de  combinaison  extérieures  accomplie 
par  les  Indiens  et  les  Égyptiens  dans  le  régime  des  castes  et  leur  hiérar- 
chie. 11  a  su  allier  heureusement  la  tendance  spiritualiste  des  peiqiles 
Asiatiques  de  la  race  Aryane  et  le  réalisme  qui  Êdt  le  fond  de  la  dvili- 
sation  Égyptienne  et  auquel  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  se  rapportant 
à  l'ordre  Ditnrel  dcnvent  leur  m«-veineox  d^gré  de  perfsctîoiiihenieDt. 
Toutefois  le  génie  Grec,  à  raison  même  de  ce  sens  exquis  du  beau,  de  Fart, 
de  cet  attrait  pour  la  forme,  pour  la  poésie  qu'Aristote  appelait  la  kbre 
imitation  de  la  nature^  le  génie  Grec  n'était  pas  i^pelé  à  réaliser  le  type 
pur  du  droit,  à  le  concevoir  dans  sa  simplicité  absolue.  Si  les  puissances 
supérieures  de  la  nature  et  de  la  religion  n'absorbent  plus  la  personnalité 
comme  en  Orient,  toutefois  elle  ne  se  dégage  pas  nettement  encore  des  liens 
du  traditionalisme  hiératique  dont  il  faut  temr  grand  compte,  plus  peutr- 
ètre  que  ne  le  fait  l'auteur,  pour  s'expliquer  comment  elle  reste  si  étroite* 
ment  unie  et  subordonnée  à  l'État.  La  sphère  propre  d'action  s'est  élargie,  uia 
champ  plus  vaste  est  ouvert  à  l'activité  des  facultés  humaines;  mais  dans 
tous  les  domaines  de  la  vie  sociale,  la  volonté  ne  s'est  pas  encore  affirmée 
d'une  manière  souveraine,  le  droit  et  l'État  ne  sont  pas  encore  constitués- 
dans  leur  pleine  indépendance  et  détachés  de  tout  lien  de  l'ordre  objec^ 
tif  et  supérieur.  C'est  le  peuple  Romain  qui  devait  arriver  par  la  oons — 
cience  qu'il  a  de  lui-même,  de  sa  propre  force,  de  son  indépendance,  à  eim^ 
développer  complètement  l'exercice  dans  le  droit  et  dans  l'État. 

Ce  n'est  qu'à  Rome  que  le  droit  fait  prévaloir  pleinement  selon  l'auteuc 
la  personnalité ,  l'individualité  propre.  Le  lien  de  communauté  qui  enla — 
çait  autre  fois  l'activité  humaine  est  cette  fois  radicalement  brisé.  L'homme 
s'appartient  à  lui-même,  il  s'af&rme  pleinement  et  revendique  son  indé — 
pendance  absolue.  Il  ne  tire  plus  son  droit  de  l'État  et  des  liens  qui  Yyr^ 
unissent,  mais  uniquement  de  lui-même,  de  sa  propre  personnalité, 
n'est  plus  le  xoa;jioc,  l'harmonie  du  monde  qui  doit  servir  de  type,  derègl 
et  de  modèle  à  son  activité.  L'homme  est  affranchi  de  tous  les  liens.  1 
n'est  plus  imitateur,  mais  éminemment  créateur  et  ne  dépend  que  de  lui 
même.  A  lui  de  régler  sa  propre  vie  comme  il  l'entend  et  de  régler  pai 
suite  aussi  la  vie  sociale.  C'est  la  volonté  qui  crée  le  droit  ;  il  n'est  plus 
inhérent  au  rapport  nécessaire  dérivant  de  la  nature  des  choses.  Il  est 
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produit  pur  du  libre  arbitre.  Cest  laraison  humaine  seule  qoi  en  détermine 
la  formule,  abstraction  &itede  tous  les  rapports,  de  tous  les  buts.  Le  droit 
qui  par  sa  nature  est  éminemment  relatif  fut  pris  en  soi  pour  quelque 
chose  d'absolu  et  de  substantiel  ;  il  fut  ainsi  érigé  en  une  sorte  d'entité 
abstraite,  inyiolable,  en  quelque  sorte  sacrée.  De  là^  ce  caractère  domi- 
nant de  rigueur,  d'inflexibilité,  de  formalisme  absolu  inhérent  au  droit. 
Gdai-d  n'est  plus  un  moyen  approprié  à  un  but ,  que  ce  but  se  rap- 
porte à  la  communauté  de  vie  entre  les  hommes  ou  au  perfectionnement 
des  &caltés;  c^est  tout  simplement  l'instrument  de  la  personnalité;  par 
hii  é\e  s'affirme,  elle  se  constitue  et  s'isole  dans  une  sphère  inviolable. 

L'ordre  politique  n'a  pas  ici  la  prépondérance  comme  en  Grèce ,  c'est 
plutM  l'ordre  civil,  le  droit  privé;  à  Rome  domine  la  pure  revendication 
du  droit  inhérent  à  la  personnalité,  sans  égard  ni  aux  intérêts  généraux 
ni  même  à  la  loi  de  réciprocité.  Les  particuliers  qui ,  en  foce  de  l'int^êt 
général  représenté  par  l'État,  avaient  le  sentiment  de  l'indépendance 
propre  devaient  réclamer  la  formation  d'institutions  juridiques  répon- 
dant à  ce  sentiment.  Gelles-d durent  dès  lors  se  réduire  kdepureê  fermes, 
SQseeptibles  de  se  prêter  à  la  manière  arbitraire  dont  la  volonté  indivi- 
duelle réglait  les  rapports  en  vue  de  la  satisfaction  des  intérêts  person- 
neb;  dles  étaient  envisagées  en  elles-mêmes  et  pour  elles-mêmes,  sans 
c]a'il  fût  pour  ainsi  dire  question  du  but  éthique  à  l'accomplissement 
«ioqael  dles  pouvaient  servir. 

Le  caractère  formel  se  manifeste  surtout  dans  le  droit  privé  par  la 
indanoe  à  fiiire  entrer  dans  le  cadre  de  ces  formes  ou  expressions  géné- 
nles  tous  les  rapports  qui  rattadient  les  individus  les  uns  aux  autres  et 
ceox-ci  aux  choses,  k  les  rendre  claires,  rigoureusement  exactes,  à  les 
adapter  aussi  étroitement  que  possible  à  la  réalité,  à  les  respecter  ensuite 
dutt  lear  essence  comme  si  elles  étaient  de  véritables  entités,  et  au  cas 
^vnoe  modification  de  rapports,  à  recourir  à  des  détours,  à  des  fictions 
plvtdt  que  de  les  abandonner. 

L'auteur  explique  ainsi  d'une  manière  abstraite  ce  formalisme.  Mais 
^  point  de  vue  ne  doit  pas  être  exclusif.  Le  formalisme  Romain  à  rort- 
9i«  Hait  éminemment  sacramentel,  empreint  du  caractère  religieux. 
^IKmier  droit  et  la  procédure  primitive  des  Romains  sont  un  vérita- 
^  ritod.  Cest  par  des  formules  consacrées  seulement  qu'il  est  permis 
'^cqoérir^  d'aliéner,  d'agir  en  justice,  et  c'est  surtout  l'élément  religieux 
^"^^if^t  au  formalisme  qui  contribue  à  en  rendre  les  bases  immuables. 
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L'auteur  met  également  surtout  en  relief  le  côté  abstrait  et  jgé 
formalisme  du  droit  public  en  laissait  dans  Tombre  le  côté  i 
L'État  lui  apparaît  au  point  de  vue  Romain ,  comme  une  pt 
générale  ou  absolue,  un  composé  iiaictice  et  arbitraire,  un  ci 
qu'il  suffît  de  conserver  sans  se  préoccuper  du  contenu,  et  qui  s 
recevoir  n'importe  lequel,  suivant  la  volonté  et  le  bon  plaisir  des  ( 

A  la  différence  du  génie  grec ,  le  génie  romain  ne  considère  | 
en  lui-même  comme  œuvre  se  faisant  valoir  par  elle-même ,  ma 
visage  plutôt  eu  égard  au  principe  rationnel  de  l'utilité  et  commi 
d'instrument  à  la  volonté.  Le  lien  de  communauté  est  conçu  coi 
rement  extérieur  et  tient  les  individus  unis  entre  eux  sans  porto 
à  leur  indépendance  respective,  à  leur  pouvoir  de  déterminatioi 
La  personnalité  et  la  liberté  du  citoyen,  l'inviolabilité  dudomid] 
protégées  de  la  manière  la  plus  efficace  contre  l'arbitraire  des  i 
naires  par  de  nombreuses  garanties  telles  que  la  responsabilité  < 
ci ,  le  droit  d'appel  à  l'assemblée  du  peuple ,  de  recours  aux  tr 
et  magistrats  supérieurs. 

L'auteur  explique  logiquement  par  la  prédominance  donnée 
lonté  la  tendance  marquée  à  Rome  dès  l'origine  à  dégager  le  dn 
des  formes  de  la  religion  et  du  droit  public,  des  mœurs  et  delà  i 
Cette  tendance  aboutira  à  une  séparation  complète  et  à  laconstit 
droit  dans  son  indépendance  propre  et  absolue. 

Le  premier  développement  du  droit,  alors  qu'il  commence  à 
les  liens  'du  traditionalisme  religieux  ou  le  joug  de  l'autorité  hi^ 
s  offre  à  nous  dans  \&  loi  des  douze  tables  et  accuse  en  traits  éner| 
radicalisme  du  moi,  cet  égoïsme  poussé  à  Textrême,  qui  devait 
peuple  Romain  le  maître  du  monde. 

L'auteur  montre  la  plénitude  de  la  souveraineté  de  la  volonté 
sphère  du  droit  privé  s'affirmant  dès  ce  temps  là  par  des  formes  rig< 
et  précises.  La  volonté,  en  tant  que  détermination  libre  de  celui 
maître  de  lui-même  sui  juris,  est  en  soi  illimitée.  Cette  maitrif 
l'envisager  en  elle-même,  se  réduit  à  une  forme  susceptible  indifiâi 
de  servir  un  but  moral  ou  immoral  selon  la  nature  de  celui  qui 
et  de  présenter  le  bon  ou  le  mauvais,  ne  comporte  aucune  limîl 
dans  son  sens  le  plus  général,  elle  paraît  être  rendue  par  l'idée  de 
droit  de  mcmiy  attendu  que  prendre  avec  la  main,  manu  capere^  ma 
mandpntm,  représente  la  manifestation  au  dehors  de  la  volonté,  f 
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soorce  du  droit  et  dont  l'expression  se  traduit  par  le  mot  énergique  jus, 
A  la  manus  peuvent,  pour  ainsi  dire,  se  ramener  ainsi  qu'il  le  remarque 
justement,  les  rapports  du  droit  privé.  La  puissance  (potestas)  du  maître 
sur  les  esclaves,  celle  du  père  sur  ses  enfimts  qui  ne  sont  que  des  formes 
difiërentes  de  la  monus  sont  illimitées.  Une  loi  des  douze  tables  autorisait 
encore  le  père  à  tuer  un  enfant  difforme,  et  il  pouvait  être  vendu  pour 
servir  comme  domestique.  La  puissance  du  mari  sur  la  femme  appelée 
proprement  manus  avait  pour  effet  de  la  faire  considérer  quasi  sua,  filiœ 
lûco,  comme  étant  entrée  dans  la  famille  de  celui-ci  auquel  étaient  trans- 
férés sans  condition  tous  ses  biens  ou  droits. 

Le  rapport  engendré  par  la  manus  et  la  potestas  était  entièrement 
assimilé  au  rapport  du  maître  avec  tout  objet  sur  lequel  le  droit  peut 
^exarœr  (désigné  sous  le  nom  de  mancipium),  ainsi  que  le  témoigne  cette 
disj^tion  des  douze  tables,  uti  legassit  shper  pecunid  tutelàve  rei  suœ 
itajus  esto.  L'objet  impliquait  ainsi  dans  son  unité  complète  les  personnes 
et  les  choses. 

Il  n'y  a  que  deux  formes  principales  admises  pour  la  formation  d'un 
contrat,  la  mancipatio  et  le  nexum,  la  première  pour  fonder  le  droit  de 
propriété  et* autres  qu'engendre  un  rapport  immédiat  de  puissance,  la 
seconde  pour  fonder  les  obligations.  Ces  formes  de  la  manifestation  de  la 
volonté  sont  en  quelque  sorte  sacrées  et  excluent  la  prise  en  considération 
des  motife  moraux  ou  intimes  qui  ont  pu  vicier  le  consentement,  tels 
<IQe  l'erreur^  le  dol,  la  crainte.  C'est  ce  qui  résulte  de  cette  formule  des 
dooze  tables,  si  nexum  fadet  mancipiumque  uti  lingua  nuncupassit  itajus 
etto. 

I^  le  droit  réel  on  faisait  une  distinction,  entre  les  res  mancipi  et  les 
^  nec  mancipi.  Il  n'y  a  qu'une  seule  forme  rigoureuse  de  la  propriété, 
^qu'gn  appelle  la  propriété  quiritaire.  Celle-ci  n'était  soumise  à  aucune 
^^  de  limitation.  Il  en  était  ainsi,  même  pour  la  propriété  foncière.  11 
^1  mit  ni  dans  l'intérêt  des  familles  prohibition  de  la  faculté  d'aliéner, 
lû  de  restriction  apportée  à  la  divisibilité  de  la  propriété  immobilière  ou 
^  a  concentration  sur  la  tête  d'un  seul. 

.  En  matière  de  succession,  les  Douze  tables  avaient  accordé  au  testateur 
QDe  liberté  illimitée  sans  tenir  compte,  au  point  de  vue  moral,  de  l'in- 
^  de  la  famille  et  notamment  de  celui  des  enfants  que  le  père  pouvait 
^^^tersans  aucun  motif,  de  même  qu'il  pouvait  les  instituer  valablement 
'^Ws  consulter  et  même  malgré  eux.  11  n'y  avait  absolument  aucune 
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entrave  ou  limite  à  la  liberté  des  dispositions  de  dernière  yolon 
Légo'isme  était  poussé  jusqu'à  Textrême  dureté  en  matière  d'obligatic 
La  justice  autorisait  le  créancier  à  détenir  le  débiteur  insolvable  cou 
maftdpkim  ;  et  à  l'expiration  de  soixante  jours,  si  personne  ne  réponi 
pour  ce  dernier,  il  pouvait  être  tué  ;  au  cas  où  il  y  eût  plusieurs  cié 
ciers,  son  corps  même  était  livré  à  leur  merci  pour  être  coupé  en  m 
ceaux,  selon  l'expression  littérale  de  la  loi  des  Douze  tables,  pa 
secanto. 

Dans  le  droit  public,  la  puissance  absolue  de  la  volonté  ioue  éplem 
un  rôle  prédominant.  Elle  se  manifeste  notamment  par  l'idée  de  oont 
appliquée  à  TÉtat,  communis  reipublicœ  sponsio,  par  la  voluntas  pop 
le  consensus  utentium,  envisagés  comme  le  fondement  des  lois  et  o 
tûmes,  et  enfin  par  Vtmperium  appartenant  aux  fonctionnaires.  G 
institution,  correspondante  à  \\manus  du  droit  privé  et  qui  avait  p 
effet  de  faire  considérer,  au  cas  de  charge  exercée  par  plusieurs  pero 
nés  comme  celle  de  consul,  chacune  d'elles  comme  ayant  séparânen 
plénitude  de  pouvoir  fut,  selon  une  réflexion  très  judicieuse  de  l'autc 
un  corollaire  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  volonté  qui  ne  sau 
se  poser  des  limites  par  elle-même.  " 

Le  genre  et  la  nature  de  Yégo'isme  qui  fait  le  fond  du  caractère  romi 
l'auteur  le  définit  Yégo'isme  sagement  calculé,  l^égctisme  raisonné. 
génie  romain  tend  essentiellement  à  proportionner  le  moyen  au  but 
sait  adapter  complètement  la  vie  réelle  aux  buts  pratiques  extériei 
faire  un  sage  discernement  des  rapports,  les  soumettre  à  un  calcul  es 
et  les  faire  servir  à  l'obtention  des  buts  en  question  ;  en  un  mot 
volonté  réfléchie  mais  dirigée  par  le  principe  de  l'intérêt  personnel  ï 
entendu,  la  précision  du  but  et  des  moyens,  voilà  ce  qui  paraît  à  Tant 
caractériser  d'une  manière  tranchée  le  génie  du  peuple  romain, 
partant,  son  droit  qui  n'en  est  que  le  fidèle  reflet.  Voilà  aussi,  selon  1 
ce  qui  peut  faire  comprendre  la  nature  et  la  mesure  du  développera 
de  ce  droit  et  qui  permet  d'expliquer  comment  la  ratio  naturalis  s*y 
fait  une  part  toujours  plus  grande. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  domination  de  cet  intérêt  personnel 
lequel  se  dirige  la  raison  fut  poussée  ici  à  des  limites  eacagérées  et 
méconnaître  la  nature  éthique  des  rapports  de  la  vie,  de  ceux  qu'i 
plique  la  communauté.    Cette  tendance  fut  d'ailleurs  singulîèreu» 
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ftvorisée  par  llnstitution  de  la  censure,  joridietion  de  Tordre  moral  qui 
reslaii  entièrement  distincte  de  Toffice  du  juge. 

D'une  part,  égoïsme  raisonné,  de  l'autre,  absence  du  principe  moral 
supérieur  contenant  dans  de  justes  limites  cet  égoïsme,  ce  sont  là  les 
deux  traits  fondamentaux  que  l'auteur  signale  également  dans  le  déve- 
loppement du  droit  romain  subséquent  à  la  législation  des  Douze  tables. 
Cette  double  vérité  ressort  clairement  de  l'étude  des  modifications  et 
diangemoits  que  les  magistrats  et  préteurs,  et  plus  tard  les  jurisconsul- 
tes toûi  subir  au  droit»  et  en  général  des  réformes  législatives. 

Cest  ainsi  qu'on  voit  les  prteurs  procéder  toujours  avec  une  extrême 

pnidence  et  sans  jamais  s'écarter  radicalement  de  la  législation  des  Douze 

tables,  laquelle  reste  toujours  la  base  commune  des  perfectionnements. 

Os  n'qièr^t  jamais  les  réformes  par  voie  de  brusque  suppression,  mais 

pv  des  biais,  par  des  détours,  en  ayant  recours  à  des  fictions  ingénieuses 

({ai  permissent  de  rattacher  le  nouveau  droit  à  l'ancien.  Cest  ainsi  que 

fat  posée  la  base  d'un  nouveau  système  de  succession,  le  préteur  fEtcilitant 

Vexerciœ  de  l^irs  droits  à  certains  successibles  auxquels  il  accordait  la 

possession  des  biens  héréditaires  {bonorum  possessio).  On  vit  par  suite 

se  former  dans  le  droit  réel,  à  côté  de  la  propriété  de  droit  strict,  la 

propriété  bonitaire  (m  bonis  esse),  qui  comportait  au  lieu  de  la  rei 

^^indicatio,  Yactio  in  rem  pubHciana,  comme  au  cas  d'usucapion.  D'un 

^tre  côté,  le  préteur  avait  recours  à  des  fictions  qu'il  établissait  pour 

^  nouveaux  cas  ou  rapports  enjoignant  au  juge  de  décider  suivant  une 

formule  du  strict  droit  civil  comme  si  elle  les  renfermait  implicitement. 

U  donnait  des  inierdicta  contre  les  voies  de  fait  arbitraires  et  les  injustes 

pistions,  assurait,  en  outre,  à  ceux  qui  avaient  perdu  leurs  droits 

^  qull  y  eût  de  leur  Êiute,  le  rétablissement  dans  leur  état  primitif 

'Mintegrum  restitutio).  D'une  manière  générale,  il  savait  tenir  compte 

des  raisons  d'équité  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  et  qui  dût 

Q^ûdifier  la  rigueur  du  droit  civil.  Il  faisait  donc  une  part  toujours  plus 

iC^nde  an  vrai  fondement  du  droit,  répondant  à  la  différence  de  nature 

dtt  rapports,  à  la  ratio  naturalis,  à  ce  qu'on  appelait  humanit<iSf  œquitaSy 

^mofeSy  utiUtas. 

^nsi  se  forma  le  droit  prétorien,  qui  tendit  à  se  rapprocher  de  plus 
^  pïns  du  jus  gentium  dont  les  règles  étaient  appliquées  par  le  préteur 
l'^^^  dans  les  relations  et  contestations  entre  étrangers.  L'auteur 
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semble  ne  voir  dans  ce  développement  du  droit  prétorien  que  l'œuvre  de 
la  réflexion  et  de  la  raison  destinée  à  satisfaire  aox  nécessités  pratiques. 
Ce  droit  nous  paraît  aussi  avoir  essentiellement  servi  à  détacher  de  plus 
en  plus  Tordre  civil  de  Tordre  religieux.  Il  inaugura  la  période  de  tran- 
sition où  la  raison  humaine  tendit  à  régner  seule  et  à  remplacer  les 
institutions,  les  formes  hiératiques  qui  n'étaient  respectées  qu'en 
apparence. 

De  nouveaux  perfectionnements  s'opérèrent  aussi  successivement  dans 
la  législation  subséquente  au  droit  prétorien,  qui  cadraient  exactemoit 
avec  le  développement  progressif  des  rapports  de  la  vie  et  débarrassaient 
de  plus  en  plus  des  entraves  du  formalisme. 

La  propriété  bonitaire,  la  bonorum  possesm  introduite  par  le  préteur 
en  faveur  de  certains  successibles  et  le  droit  de  possession,  reçurent  une 
plus  grande  extension.  Dans  le  droit  de  succession,  la  lex  Faiddia  limite 
la  liberté  de  disposer  et  accorde  à  l'héritier  la  Êiculté  de  fidre  subir  un 
retranchement  aux  legs  lorsque  le  passif  de  la  succession  dépassait  l'actif, 
de  manière  à  ce  qu'il  eût  un  quart  franc  et  quitte  de  toutes  dettes. 

Le  droit  des  obligations  se  perfectionne  et  perd  en  partie  son  caractère 
rigoureux.  C'est  ainsi  que  pour  certains  contrats  généraux,  tels  que 
l'achat,  le  bail,  le  louage,  la  société,  le  consensus  suffît  à  lui  seul  pour 
créer  une  obligation  valable  et  sanctionnée  civilement.  On  commence  à 
limiter  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  de  prêt  et  à  prendre  des  disposi- 
tions contre  l'usure.  Le  droit  de  gage  et  de  cautionnement  se  développe 
et  arrive  à  revêtir  la  forme  de  l'hypothèque. 

Dans  le  mariage  et  le  régime  de  la  famille  se  perdent  bien  de  plus  en 
plus  aussi  les  formes  gênantes  du  droit  rigoureux.  La  femme  passe  rare- 
ment in  manum  manïi,  les  liens  de  la  puissance  paternelle  se  relâdienl 
insensiblement,   la   tutelle  des  parents  est  souvent  éludée  par  d^s 
simulacres  de  mariage.  Mais  ici,  faute  du  principe  moral  supérieur  qw 
n'est  pas  introduit  dans  ces  relations  de  famille  et  ne  leur  sert  pas    ^^ 
règle,  nous  voyons  déjà  poindre  sous  le  régime  de  la  Republique  et  a 
TEmpire  les  inconvénients  de  ce  relâchement  des  liens  de  la 
paternelle  et  maritale.  Les  divorces  commencent  à  se  multiplier  et 
femmes  à  étaler  un  luxe  eftréné.  La  loi  même  est  impuissante  à  arr^^*" 
les  débordements  de  ce  luxe. 

A  partir  de  l'Empire,  depuis  Tavènement  d'Auguste  jusqu'à  Constaa  t-5''» 
nom  voyons  se  poursuivre  les  perfectionnements  du  droit  sous  Tinflue?***^ 
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et  par  ie  moyen  des  jurisconsultes,  et  grâce  aussi  à  l'action  indirecte  des 
principes  nouveaux  que  répandit  le  christianisme. 

Le  droit  tendit  à  se  perdre  de  plus  en  plus  dans  \ejus  gentium,  ce  qui 
finit  par  se  réaliser  lorsque,  sous  Caracalla,  tous  les  sujets  de  FEmpire 
romain  furmi  mis  sur  le  même  niveau,  eu  égard  au  droit  civil.  Dès  lors 
les  fonctions  du  préteur  pérégrin  se  confondirent  avec  celles  du  préteur 
urbain,  de  telle  sorte  que  les  règles  qu'ils  appliquaient  ne  formèrent 
plus  qu'un  tout,  ce  qu'on  appela  \ejus  honorarium. 

Le  droit  des  obligations  reçoit  de  nouveaux  perfectionnements  et  est 
de  plus  en  plus  scientifiquement  élaboré.  La  distinction  dans  le  droit 
léel  entre  les  res  mancipi  et  celles  nec  mancipi,  ainsi  qu'entre  la  propriété 
qaintaire  et  la  propriété  bonitaire  se  maintient  il  est  vrai  ;  mais  elle 
tend  à  produire  des  efTets  moins  rigoureux.  Lususfructus  et  le  quasi- 
wusfructus  sont  étendus  par  une  décision  du  Sénat  à  tous  les  objets 
susceptibles  de  possession,  partant  aux  choses  fongibles. 

Dans  le  droit  de  succession  on  étend  les  effets  de  la  \ex  Falcidia  qui 
est  appliquée  aux  fidéicommis.  Des  entraves  sont  apportées  à  la  liberté 
illimitée  de  tester  par  la  querela  inofficiosi  testamenti  quasi  non  sanœ 
mmtis  fuerit  testator  (L.  2-5,  D.  62). 

Dans  le  mariage  et  le  régime  de  la  famille,  la  puissance  sur  la  femme, 
sur  les  enflants  et  sur  les  esclaves  est  essentiellement  tempérée.  La 
comxntio  in  manum  mariti  devient  de  plus  en  plus  rare.  Les  femmes  ne 
sont  presque  jamais  soumises  à  la  tutelle.  Des  mesures  sont  prises  pour 
la  conservation  de  leur  dot  :  c'est  ainsi  que  le  fundus  dotalis  est  déclaré 
inaliénable.  Mais  ici  encore  les  inconvénients  déjà  signalés  et  inhérents 
i  l'abeence  du  principe  moral  se  font  encore  plus  vivement  sentir. 
L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  ne  fait  que  faciliter  la  multiplication  des 
(tivorces.  Ce  relâchement  des  liens  de  la  puissance  paternelle  entraine 
^  abos  auxquels  le  Sénat  se  voit  obligé  de  remédier  successivement 
P^  des  décisions  limitant  soit  la  faculté  de  prêter  aux  fils  en  puissance, 
^  la  faculté  pour  les  femmes  de  s'engager  comme  cautions. 

A  partir  de  Constantin,  cesse  le  développement  propre  du  droit  romain 
^  sohit,  à  peu  près  complètement,  l'influence  des  nouveaux  principes 
^^'^■^étiens.  Aussi,  le  régime  de  la  famille  s'améliore-t-il  sensiblement  par 
^introduction  du  principe  moral  qui  tendit  à  régler  les  relations  entre 
^^  et  femme,  centre  parents  et  enfants.  Dès  lors  aussi  la  puissance 
1*^^^  est  pleinement  dissoute.  Les  femmes  cessent  d'être  en  tutelle 
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et  peuvent  être  nommées  tatrices.  La  distinction  entre  les  agnati  et 
cognati,  inspirée  et  maintenae  par  l'égoïsme  disparait,  et  partant  i 
elle  l'ancienne  famille  romaine,  de  telle  sorte  qne  Tordre  de  SHceea 
est  uniquement  fondé  sur  la  loi  naturelle,  sur  la  proximité  de  la  pa?e 

Le  caractère  exclusif  et  rigoureux  du  droit  de  propriété  ne  s-^ffiiee 
encore  complètement.  Ce  n'est  que  sous  Justinien  que  dispaml  dai 
droit  réel  la  distinction  entre  les  res  mancifd  et  nec  mancipi,  t 
qu'entre  la  propriété  quiritaire  et  la  propriété  bonitaire,  et  qu'il  n'y 
plus  qu'une  seule  propriété  romaine. 

Le  droit  des  obligations  comporte  une  moins  grande  rigueur.  To 
fois,  le  rapport  juridique  entre  les  contractants  n'est  point  encore  en^i 
dans  son  unité  et  eu  égard  à  l'un  et  à  l'autre  à  la  fois,  de  telle  sorte 
les  obligations  synallagmatiques  sont  toujours  ramenées  à  des  obligai 
unilatérales  séparées,  l'indépendance  absolue  des  deux  volontés  excli 
toute  conciliation  entre  elles.  C'est  là  un  trait  éminemment  caractérist 
de  l'égoïsme  romain  et  qui  explique  comment  la  causa  dviHs,  k  s 
tion  civile  était  uniquement  attachée  à  la  prestation  réciproque.  Justi 
fit  une  exception  pour  la  donatio  et  la  sanctionna  civilement,  quo 
dépourvue  de  la  causa  dvilis. 

Ce  double  (siractère  d'égo'isme  raisonné  et  d'absence  du  but  n 
supérieur  qui  vient  d'être  mis  efi  relief  dans  le  droit  privé  et  dans 
développement,  est  résumé  par  Hegel  avec  une  grande  énergie,  quo 
son  appréciation  soit  peut-être  empreinte  de  quelque  exagération  < 
tienne  pas  suffisamment  compte  du  côié  rationnel  de  cet  égoïsme. 

Dans  sa  Philosophie  du  droit,  p.  351,  il  s'exprime  en  ces  tenu 
«  Nous  sommes  redevables  de  la  naissance  et  du  perfectionnemen 
droit  positif  au  génie  de  Rome  égoïste  et  matérialiste,  esclave  des  inté 
Nous  avons  vu  comment,  dans  l'Orient,  des  rapports  purement  mo 
on  a  tiré  des  préceptes  juridiques.  Même  chez  les  Grecs  les  m 
avaient  en  même  temps  un  fondement  juridique,  ce^ui  faisait  justa 
que  la  Constitution  se  subordonnait  entièrement  aux  mœurs  ainsi 
l'état  des  esprits  et  ne  trouvait  pas  encore  en  elle-même  de  point  d'à 
contre  la  mobilité  de  la  volonté  et  l'arbitraire  individuel.  Les  Ron 
ont  réussi  à  accomplir  ici  une  séparation  et  à  créer  un  principe  de  « 
extérieur,  c'est-à-dire  qui  ne  s'adresse  ni  à  la  faculté  morale,  ni  au 
timent.  Us  nous  ont  fait  par  là  un  grand  présent.  Nous  sommes  à  n 
d'en  user  et  d'en  jouir,  sans  nous  assujettir,  comme  des  esclaves,  à 
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«éeheresse  de  conception  et  sans  la  tenir  pour  le  nec  plus  ultra  de  la 
sagesse  et  de  la  raison.  Ils  ont  été  réellement  esclaves,  ceux  qui  ont 
vécu  sous  ce  joug  intellectuel ,  mais  ils  ont  procuré  justement  par 
là  aux  antres  la  liberté  de  l'esprit,  je  veux  dire  la  liberté  intérieuie 
qui  a  été  ainsi  dégagée  des  liens  qui  l'enfermaient  dans  le  domaine 
du  fini  et  de  Textérieur.  Esprit,  âme,  sentiment  religieux  n'ont  plus 
ûon  en  vérité  à  craindre  d'être  confondus  avec  cette  sèche  conception 
juridique.  » 

Jbering  dépeint  admirablan^t  à  la  suite  d'Hegd  l'un  des  cdtés  surtout 
au  génie  romain,  Fégoisme;  mais  il  en  fût  mieux  ressortir  le  caractère 
raisonné  dans  toute  sa  portée  et  dans  toutes  ses  conséquences,  étendant 
sa  vue  au-delà  du  droit  privé  et  embrassant  l'ensemble  des  institutions 
romaines  et  de  leur  développement.  Dans  son  remarquable  ouvrage, 
f Esprit  du  droit  romainy  il  résume  sa  pensée  en  ces  termes  :  «  Les 
institutions  romaines,  les  vertus,  etc.,  se  relient  à  im  organisme  mis  en 
jea  par  le  principe  de  l'égoïsme.  Cette  force  motrice  se  révèle  uniquement 
par  la  manière  dont  le  tout  se  forme  et  exerce  son  activité  et  non  par 

les  parties  isolées  de  ce  tout Le  vrai  cachet  de  l'égoïsme  romain  se 

montre  en  ce  qu'il  ne*  perd  jamais  de  vue  les  liens  qui  rattachent  le 
membre  au  tout  et  ne  cherche  jamais  non  plus  à  se  procurer  aux  dépens 
de  ce  dernier  la  moindre  satisfaction.  Le  caractère  romain  avec  ses  vertus 
et  ses  vices  peut  donc  être  défini  le  système  de  l'égoïsme  raisonné.  Le 
principe  fondamental  de  ce  système,  c'est  que  l'inférieur  doit  être  sat^-ifié 
tu  supérieur,  l'individu  à  l'Etat,  le  cas  particulier  à  la  règle  générale  ou 
abstraite,  l'accidentel  au  permanent.  Un  peuple  qui,  tout  en  poussant 
an  plus  haut  degré  Tamour  de  la  liberté,  possède  la  vertu  de  se  surmonter 
lui-même,  au  point  qu'elle  devient  en  lui  une  seconde  nature,  est  appelé 
à  dominer  les  antres.  Mais,  certes,  la  grandeur  romaine  coûta  cher. 
L'é^rnsme  romain  que  rien  ne  peut  rassasier  sacrifie  tout  à  son  but,  le 
bonheur  et  le  sang  des  citoyens  eux-mêmes,  aussi  bien  que  la  nationa- 
lité des  peuples  étrangers »  Il  ajoute  ailleurs,  traduisant  de  son  côté 

^nergiqu^nent  l'absence  de  l'élément  moral  supérieur  :  a  Le  monde  qui 
1^  appartient  est  un  monde  sans  âme,  privé  des  biens  les  plus  précieux, 
un  monde  qui  n'est  point  gouverné  par  des  honmies  mais  par  des 
ii^aximes  et  règles  abstraites,  une  gigantesque  machine  enfin,  merveil- 
^  par  sa  solidité ,  l'harmonie  et  la  précision  de  ses  mouvements, 
PV  la  forœ  qu'elle  déploie,  broyant  tout  ce  qui  lui  fait  obstacle. 
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mais  ce  n'est  qu'une  machine.  Son  maître  était  en  môme  temp 
esclave.  » 

Ces  citations,  empruntées  à  Fauteur,  peignent  en  traits  des  plu 
saisissants  le  génie  du  peuple  romain  et  partant  le  caractère  de  soi 
droit  q«i,  avec  son  formalisme  absolu  et  l'exclusion  radicale  de  l'élémen 
moral,  est  vraiment  Mt  à  l'image  de  ce  peuple.  On  comprend  dès  lor 
qu'on  ait  pu  dire,  pour  me  servir  des  expressions  d'Ahreus,  que  V 
peuple  romain,  dans  l'antiquité,  fut  le  représentant,  la  réalisatioi 
vivante  de  l'idée  abstraite  de  l'Etat  et  du  droit. 

Cette  constitution  du  droit  dans  sa  pleine  indépendance,  sa  séparatîoi 
de  la  morale  avec  laquelle  toute  confusion  était  rendue  impossible  pai 
l'institution  de  la  censure,  constituent  un  progrès  sur  l'ancienne  civili* 
sation,  notamment  sur  le  droit  grec,  lequel  ne  faisait  pas  une  différeno 
suffisante  entre  l'atteinte  à  la  morale  (u6piç)  et  la  violation  du  droit 
Il  en  fut  de  même  de  l'élévation  au  plus  haut  degré  de  la  puissano 
du  moi  en  tant  que  celle-ci  engendra  l'intelligence  complète  de  li 
liberté  civile  et  politique  et  assura  l'inviolabilité  personnelle.  Ces  élémeo 
combinés  contribuèrent  dans  l'avenir  à  imprimer  une  salutaire  impulsioi 
au  mouvement  social  et  aux  Êicultés  de  l'esprit  humain. 

Mais  d'un  autre  côté,  l'application  radicale  dans  toutes  les  sphère 
juridiques  du  libre  arbitre,  de  la  liberté  complète  de  disposition,  de  L 
maîtrise  illimitée  sur  les  personnes  et  sur  les  choses,  la  séparation  absolu 
d'avec  le  principe  moral  supérieur,  surtout  dans  le  régime  de  la  famille 
durent  aboutir  au  sensualisme  et  au  matérialisme.  Ce  furent  autant  d 
causes  qui  hâtèrent  la  décadence  de  la  nation  et  contribuèrent  à  amené 
le  despotisme  impérial,  suprême  incarnation  de  l'égoisme  et  de  lorguei 
romains.  Loin  d'arrêter  le  travail  de  corruption  et  de  dissolution  de 
éléments  de  la  vie  morale  et  intérieure,  l'absolutisme  impérial  le  prédpit 
plutôt  et  rendit  le  mal  irréparable.  L'ordre  moral  fut  si  profondémen 
ébranlé,  la  désorganisation  sociale  poussée  à  de  telles  limites  que  tout 
régénération  devint  impossible,  même  sous  l'influence  du  christianisme 
La  sève  de  l'arbre  était  tarie  et  le  germe  fécond  de  salut  apporté  par  œtl 
religion  divine  ne  put  s'y  enter.  Pour  recevoir  les  principes  vivifiants  d 
la  nouvelle  doctrine  devront  apparaître,  à  la  chute  de  l'empire  romain 
des  peuples,  encore  barbares,  mais  ayant  l'âme  fortement  trempée,  tel 
que  les  Germains  et  les  Slaves. 

L'auteur  s'inspire  ici  du  plus  pur  spiritualisme  religieux  dans  soi 
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appréciation  de  rinfluenoe  réformatrice  dn  cbristianisme  sur  la  civili- 
sstion  païenne.  Ré^mons  cette  appréciation,  en  mettant  surtout  en 
lumière  les  points  importants  ou  qui  nous  ont  paru  laissés  un  peu  dans 
l'ombre. 

Le  diristianisme  marque  une  nouvelle  ère  pour  l'humanité.  Par  la 
prodamation  du  Dieu  vivant  ainsi  que  des  lois  morales  supérieures 
régissant  Tordre  universel,  il  ouvrit  les  sources  d'une  vie  éminemment 
divine.  L'idée  antique  de  Yordre  objectif  mais  fatal  qui  pesait  sur  le 
DKHide  Oriental  et  païen  a  disparu  sans  retour.  L'influence  bienfaisante 
du  principe  de  la  Providence  ,  la  possibilité  de  l'assimilation  du  divin 
la  remplacent.  L'homme,  élevé  au-dessus  de  lui-même  par  l'union  de  la 
nature  divine  et  humaine  dans  l'Homme-Dieu,  voit  se  dérouler  devant 
hii  les  horizons  d'un  progrès  infini.  Sa  liberté  morale  grandissant  dans 
la  même  mesure,   sa  personnalité  ne  fait  aussi  que  grandir,  et  par  là  le 
christianisme  réalise,  d'un  point  de  vue  supérieur,  une  conciliation  véri- 
table entre  le  génie  de  l'Orient  tendant  vers  l'infini  divin  et  le  génie  de 
rOoddent  appliqué  à  élargir  le  domaine  de  l'indépendance  et  de  la  liberté. 
L'élément  divin  rentre  de  nouveau  dans  le  droit  non  pour  en  entraver 
le  dévdo{^ment,  mais  pour  le  féconder  en  même  temps  qu'il  pénètre 
<lans  toutes  les  autres  sphères  sociales  pour  les  vivifier. 

Les  personnes  ne  sont  plus,  comme  dans  le  monde  romain,  séparées  de 
rEtat,  ou  du  moins  mises  en  opposition  avec  lui.  Elles  ne  se  confondent 
pas  non  plus  avec  celui-ci  comme  en  Grèce,  mais  elles  sont  unies  entre 
^  et  rdiées  à  l'Etat  par  les  liens  nouveaux  de  la  charité.  Le  Christ 
i  triomphé  de  l'égoïsme.  Sous  l'influence  de  son  amour,  l'homme  est 
i^^Sénéré  moralement  et  renouvelé  dans  toutes  les  puissances  de  son  être. 
^  personnalité  n'est  point  sacrifiée  ni  absorbée,  mais  imitant  l'acte 
<te  la  Rédemption ,  elle  se  donne  à  son  tour  librement  par  amour  ; 
^  hommes  se  dévouent  les  uns  pour  les  autres ,  se  reconnaissant 
<^<)nune  fin^res,  comme  enfants  d'un  seul  et  même  père.  Des  institutions 
**ritable8  de  toutes  sortes  se  trouvent  fondées ,  et  ainsi  l'ordre  social 
^fanù  repose  désormais  sur  les  assises  de  la  justice  entendue  dans  le 
^^  le  plus  large,  de  la  charité  ou  de  l'amour. 

T0Q8  les  rapports  de  la  vie  sont  pénétrés  de  ce  nouvel  esprit  de 
™®toance  et  purgés  du  levain  d'égoïsme  qui  en  altérait  l'essence.  Le 
"^PMî  de  la  famille  tout  entier  est  transformé.  La  femme  est  émancipée, 
^  sur  le  même  niveau  que  l'homme,  la  puissance  paternelle  ramenée 
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dans  les  limites  des  droits  naturels  d'éducation;  le  mcMe  de  l'amour 
s'insinue  dans  toutes  les  relations  entre  parents  et  en&nts,  grice  à  cette 
union  intime  et  indissoluble  de  l'homme  et  de  la  femme,  telle  que  jamais 
on  n'en  avait  vu  de  semblable. 

Sous  l'influence  des  nouveaux  principes  de  l'égalité  ^  de  la  liberté  de 
tous  les  hommes  devant  Dieu ,  le  droit  des  personnes  subit  des  traositNr^ 
mations  radicales.  Le  droit  de  propriété  reçoit  d'un  autre  côté  une 
destination  morale,  l'usure  est  absolument  défendue.  Le  droit  pénal 
devient  plus  humain  et  tend  à  l'amendement  du  coupable. 

L'ordre  religieux  est  essentiellement  distingué  de  Tordre  politique. 
L'Etat  ne  doit  plus  être  considéré  comme  but.  11  n'est  désonnais  qu'un 
auxiliaire  pour  l'homme  dans  l'accomplissement  de  sa  fia  supérieure. 
Dans  ce  sens  et  en  tant  qu'il  concourt  pour  sa  part  à  cet  aooom^dissement, 
sa  sphère  et  sa  mesure  d'action  s'agrandirent,  mais  elles  se  râlèrent  en 
même  temps  sur  les  inspirations  du  nouvel  esprit  chrétien  qui  fonde 
sur  l'amour  la  domination  k  tous  les  degrés  dans  le  monde. 

Le  droit  des  gens  enfin  fut  profondément  modifié.  L'esprit  de  frater- 
nité pénètre  dans  les  relations  entre  peuples,  et  les  règlements  les  plus 
importants  de  la  guerre  reçoivent  l'empreinte  de  la  mansuétude.  L'homme 
n'apparaît  plus  à  la  lumière  du  christianisme  comme  renfermé  dans  les 
limites  d'un  Etat,  mais  plutôt  comme  membre  de  l'humanité,  unité 
vivante  elle-même  ayant  un  but  commun. 

L'auteur  ramène  les  flots  de  barbares  qui  envahirent  l'empire  romain 
et  qui  se  convertirent  plus  tard  au  christianisme,  à  deux  races  prin- 
cipaln,.  les  Germains  et  les  Slaves.  A  côté  de  ces  races  il  en  distingue 
une  autre  qui  fut  alors  refoulée  ou  subjuguée,  celle  des  Celtes,  oonniis 
aussi  sous  le  nom  de  Gaulois  qui,  de  bonne  heure,  avaient  pénétré  en 
Europe  et  s'y  étaient  établis. 

L'étude  sur  le  caractère  de  ces  races  est  trûtée  de  main  de  maître.  Il 
représente  les  Celtes  comme  facilement  excitables,  pleins  d'animation, 
impétueux  sur  le  champ  de  bataille,  mais  d'un  autre  côté,  manquant  de 
persévérance,  aimant  le  changement  et  portés  naturellement  à  se  séparer 
les  uns  des  autres,  de  façon  à  ce  qu'ils  doivent  être  ccmtenus  par  b0 
pouvoir  fort.  Les  Germains,  au  contraire,  ayant  au  plus  haut  degré 
l'amour  de  l'indépendance  et  de  la  liberté,  savent  allier  cet  amour  aveo 
le  sentiment  profond  d'un  ordre  divin,  suprême,  duquel  doit  relever  1^ 
volonté  humaine.  Pour  eux,  la  communauté  n'implique  pas  seuiemeim^ 
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Ii«oexi8(eno0»  mais  bien  la  coopératioD  réciproque  et  f  assistance  mntoeUe, 
et  ils  sentent  peu  le  besoin  d'être  gouvernés.  Le  Slave,  dont  la  nature 
se  rapproche  essentiellement  de  celle  des  Germains,  se  laiit  remarquer 
par  une  plus  vive  sensibilité,  due  à  un  degré  supérieur  d'imagination, 
sent  davantage  la  néoesûté  d'être  gouverné,  quoiqu'il  ait  un  penchant 
encore  plus  marqué  pour  la  communauté,  lequ^  se  manifeste  dans 
rorpnîsation  sociale,  moddée  sur  le  régime  de  la  fomille,  type  commun 
de  toutes  les  institutions. 

Après  avoir  parlé  de  ces  races  en  général,  de  leur  état  primitif  et  de 
leurs  andennes  traditions  reli^euses,  l'auteur  s'occupe  spécialement  des 
Germains  qui  lui  paraissent  surtout  avoir  été  appelés  par  la  Providence  à 
fimder  on  nouvd  ordre  mwal  et  politique  sur  les  ruines  de  l'ancien. 

n  s'attache  à  mettre  en  relief  le  caractère  de  leur  drrât.  Ce  caractère 
ot  essentiellement  opposé  à  celui  du  droit  romain.  Au  lieu  d'être 
Fœavre  et  la  manilestation  de  la  volonté,  ce  que  les  Romains  appelaient 
/ht,  le  drdt  a  ici  le  sens  de  loi,  lien,  ligue,  Ewa,  Etre,  et  considéré  dans 
8ÛQ  fond,  en  lui-même,  il  exprime  la  conformité  des  actions  à  ce  lien 
obtigatoire.  La  violation  du  droit  signifie  le  lien  brisé  par  un  crime, 
^Mmœfxmipue. 

A  propos  des  établissements  successifs  des  races  germaniques  dans 
fE&pire  romain  dont  il  décrivit  les  phases  de  la  manière  la  plus  com- 
plu, l'auteur  Mi  remarquer  que  des  souches  se  détachant  de  bonne 
iKure  de  ces  races  formèrent  trois  principales  agglomérations,  les  Francs 
dautt  lesquels  on  comprend  les  Saliens  et  les  Ripuaires,  les  Saxons  et  les 
Mis.  Cest  aux  Francs  Saliens  que  furent  dues  les  conquêtes  qui  anic- 
Dinnt  la  fondation  du  royaume  des  Francs.  Leur  roi  Clovis  1^'  établit 
le  premier  dans  les  Gaules  leur  domination  en  subjuguant  les  Francs 
Hipnaires. 

Après  la  chute  de  1^  dynastie  mérovingienne,  il  montre  Charlemagne 
poonaivant  sur  la  plus  vaste  échelle  un  plan  d'unité  et  de  fusion  des 
''œs  germaniques,  et  une  fois  parvenu  à  les  réunir  toutes  et  à  soumettre 
^Sttons,  renouvelant  dans  sa  personne  l'Empire  romain,  le  jour  où  le 
P^^Léon  m  posa  sur  sa  tête  la  couronne  impériale.  Un  siècle  ne  s'était 
P^  ^eoalé  depuis  la  mort  de  Charlemagne  que  la  dissolution  de  son 

• 

'Buiieiise  Empire  était  d^à  consommée  définitivement,  et  qu'avec  Arnolphe 
*B  royaume  germanique  indépendant  fut  fondé. 
A  dater  de^  cette  époque,  les  Français  et  les  Allemands  formèrent  deux 
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peuples  distincts;  mais  quoique  séparés  en  £adt,  ils  passent  par  les  mêmes 
phases  de  civilisation,  participent  en  commun  aux  croisades,  et  sont 
appelés  chacun  de  leur  côté  à  repousser  Tinvasion  des  Turcs.  L'auteur 
montre  ces  deux  grandes  nations  réagissant  et  influant  Tune  sur  Tautre 
dans  le  passé  et  destinées  dans  l'avenir  à  se  faire  contrepoids  de  plus  en 
plus  dans  Tordre  politique,  Tune  par  Faugmentation  de  la  centralisation, 
l'autre  par  la  restauration  et  raffermissement  des  libertés  et  franchises 
locales. 

11  traite  d'une  manière  trés-développée  des  institutions  de  Charlema- 
gne  et  de  l'établissement  du  régime  féodal.  Ce  régime  fut,  sous  une  forme 
particulière,  un  développement  du  système  des  bénéfices  ou  concessions  de 
terres,  et  remonte  à  la  constitution  carlovingienne  proprement  dite,  dont 
ce  système  fonpait  une  partie  essentielle. 

L'auteur  définit  très  sensément  l'ensemble  des  institutions  féodales 
comme  étant  une  vaste  coordination  hiérarchique  de  tous  les  rapports 
de  la  vie,  de  toutes  les  conditions  sociales.  Elle  repose  sur  ce  principe 
fondamental  que  chacun,  depuis  les  sommités'  religieuses  et  politiques 
jusqu'aux  couches  inférieures  du  peuple,  ne  doit  pas  dépasser  la  sphère 
propre  qui  lui  a  été  assignée  pour  l'exercice  de  ses  droits  et  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs. 

Grâce  aux  influences  salutaires  et  à  la  prépondérance  qu'exerça  le 
christianisme,  le  régime  féodal  quoique  dégénérant  trop  souvent  en  un 
système  organisé  de  violences  ou  d'abus  et  d'oppression  du  peuple,  n'arrêta 
pas  les  progrès  de  la  civilisation.  L'instruction  et  l'éducation  religieuse  ne 
laissèrent  pas  de  se  perfectionner  beaucoup.  L'esprit  chrétien  pénétra 
insensiblement  dans  les  éléments  de  la  société,  droit  et  Etat,  sciences, 
arts  et  métiers.  Le  pouvoir  croissant  de  la  papauté  contrebalança  par 
son  action  bienfaisante  la  rudesse  des  moeurs,. la  prédominance  des 
intérêts  temporels  et  de  l'égoïsme.  Des  établissements  de  refuge  sous  la 
direction  spéciale  de  l'Eglise,  couvrirent  de  leur  protection,  les  pauvres, 
les  veuves,  les  orphelins,  les  serfe  et  les  voyageurs. 

L'auteur  résume  ses  appréciations  générales  dans  une  autre  partie  de  co 
%^  livre,  où  il  parle  de  la  constitution  de  l'Eglise  catholique.  Il  recon- 
naît la  légitimité  du  rôle  dominant  de  la  papauté  à  la  chute  de  l'Empire? 
romain,  au  sein  de  la  désorganisation  sociale  et  des  ruines  de  toutes  le$ 
institutions,  la  nécessité  où  fut  l'Eglise  de  s'immiscer  dans  les  afi^re^ 
temporelles  et  de  fortifier  son  organisation  extérieure.  A  propos  des  nom^ 
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brenx  oonAits  de  pouvoir  et  d'attribution  qui  surgirent  de  là  au  sein  de 
l'Eglise  même,  aussi  bien  que  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  il  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  A  la  solution  de  ces  conflits»  Rome  apporta  autrefois  cet 
esprit  pratique  qui  sut  trouver  exactement  les  règles  que  comportaient 
les  circonstances  et  les  idées  du  temps,  mais  elle  aspira  à  retenir  plus 
tard  comme  le  signe  véritable  de  son  pouvoir  et  à  pousser  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences  la  domination  alors  conquise  et  pleinement 
justifiée  par  les  événements.  »  Plus  loin,  continuant  à  développer  sa 
pensée  et  à  montrer  que  ce  fut  une  erreur  de  la  part  de  l'Eglise  de 
chercher  à  s'élever  au-dessus  de  l'Etat,  il  ne  Mi  plus  aucune  différence 
entre  eux,  les  mettant  sur  le  même  niveau  et  nous  paraît  perdre  com- 
plètement de  vue  le  caractère  éminemment  distinct  de  leurs  missions 
respectives. 

L'Eglise,  selon  nous,  se  meut  dans  une  sphère  spirituelle.  Elle  n'est 
dans  Tordre  temporel  que  d'une  manière  relative  en  quelque  sorte,  eu 
égard  aux  voies  et  moyens  d'accomplissement  de  son  but  qui  est  de 
rdier  l'homme  à  Dieu  et  de  le  conduire  à  sa  fin  suprême.  Ce  n'est  qu  m- 
directement  en  sanctifiant  la  vie,  en  moralisant  l'homme,  l'Etat  lui- 
même,  qu'elle  contribue  à  procurer  le  bonheur  terrestre  de  l'homme.  Elle 
nous  paraît  donc  avoir  le  droit  que  lui  refuserait  l'auteur  de  revendiquer 
poor  elle  seule  une  direction  divine  particulière.  Elle  s'appuie  non  sur 
l'être  fini  de  l'homme,  mais  sur  la  force  même  de  Dieu,  et  partant  ne 
saurait  dévier  de  sa  destination.  Elle  est  en  pleine  possession  de  son  type 
peur,  pour  me  servir  des  expressions  de  l'auteur,  de  son  idéal  que 
contient  la  révélation  divine,  laquelle  est  parfaite,  immuable,  non  sou- 
niiae  au  changement  et  au  progrès.  Cet  idéal  qui  lui  sert  de  règle  s*est 
donc  toujours  réalisé  et  se  réalisera  toujours  sur  la  terre. 

L'Etat,  au  contraife,  n'a  qu'une  existence  et  une  destinée  temporelle  et 
^  meut  dans  la  sphère  des  intérêts  d'ici  bas.  Il  est  d'institution  divine,  en 
^t  qu'ordre  éternellement  fondé  par  Dieu,  comme  la  famille,  par 
^^ple.  Son  but  spécial  est  de  garantir  l'exercice  du  droit,  et  dans  le 
*^  le  plus  étendu,  de  seconder  le  développement  physique  et  moral, 
cdnide  toutes  les  facultés  de  Thomme,  mais  il  n'a  pas  reçu  la  mission 
P^rticalière  de  représenter  Dieu  sur  la  terre,  d'exercer  le  gouvernement 
^^  qui  appartient  uniquement  à  l'Eglise.  11  peut  seulement  être  un 
*ïixiliaire  de  ce  gouvernement  et  concourir  ainsi  pour  sa  part  à  l'accom- 
plisaement  de  la  fin  suprême  de  l'homme.  Son  type  pur,  son  idéal  n'est 


142  RECUEIL  DE  l'AGADÉMIR 

pas  form^  mais  en  Toie  de  formation  continue,  si  Ton  peut  s'expri 
ainsi.  Il  est  possible  qu'il  dévie  complètement  de  sa  destination»  \ 
que  le  prouve  surabondamment  11iistc»re. 

Ce  sont  là  autant  de  différences  radicales  qui  séparent  l'Etat  de  11 
et  excluent  toute  assimilation.  Ajoutons,  enfin,  «tte  aiMe  diSl 
essentielle  que  ceUe^  est  esKutiellement  une,  tandis  que  l'Etat  d 
nature  eomporte  la  diversité.  L'unité  de  l'Eglise  correspond  à  Foniti 
ftmes.  La  vraie  communion  dans  la  foi  et  lachaiité  ne  saurait  se  ( 
prendre  sans  le  lien  de  la  communion,  c'est-à-dire  sans  l'unité  mte 
l'Eglise. 

Ce  dernier  point  de  vue  parait  avoir  été  méconnu  par  l'auteor, 
admet  une  pluralité  d'Eglises  comme  conforme  au  plan  divin  el  < 
dans  l'ordre  de  la  Providence.  C'est  évidemment  en  partant  d'une  ; 
blable  donnée  qu'il  a  été  conduit  avec  une  apparence  de  raison  k  ï 
milation  de  ces  Eglises  multiples  avec  l'Etat.  Car  elles  ne  sont  alor 
pro^Nrement  parler,  que  des  Eglises  d'Etat,  des  Eglises  nationales. 

Nous  ne  saurions  que  nous  ranger  à  l'opinion  de  l'auteur,  qua 
fait  ressortir  le  danger  de  la  tendance  de  l'Eglise  au  moyen-ftge  à  s 
de  sa  sphère  spirituelle  et  à  se  séculariser,  et  qu'il  montre  l'afiflûbl 
ment  du  véritable  esprit  chrétien  dans  la  préoccupation  trop  exeli 
de  celle-ci  de  fortifier  extérieurement  son  organisation  et  sa  domina 
«  L'Eglise  en  se  sécularisant,  dit-il,  ne  put  remplir  sa  mission  de  mon 
la  vie  de  l'Etat.  »  C'est  là  un  langage  plein  de  vérité  ei  qui  met  en  i 
justement  la  mission  supérieure  de  l'Eglise  eu  égard  à  l'Etat  ou  au 
vernement  temporel,*  sur  la  direction  morale  duqud  elle  doit  légit 
ment  influer,  sans  que  celui-ci  puisse  exercer  à  son  égard  la  n 
influence. 

En  étudiant  la  Réforme,  l'auteur  nous  paraît  en  a^oir  exagéré  juf 
un  certain  point  la  portée,  en  disant  qu'elle  inaugura  un  principe  de 
à  régir  l'ensemble  de  la  vie  humaine  dans  toutes  ses  sphères.  Longti 
avant  elle,  la  philosophie  avait  restauré  ce  qu'on  appelle  le  droit  du 
examen,  et  les  leçons  de  théologie  et  de  philosophie,  professées  à  F 
par  Abailard^  avaient  eu,  certes,  le  plus  grand  retentissement 
ce  qu'il  admet  d'ailleurs  lui-même  plus  loin,  en  reconnaissant  qv 
principe  de  la  nouvdle  ère  eut  pour  signe  précurseur  une  plus  gr 
indépendance  du  mouvement  philosophique  aux  xu^  et  xiii®  siècles. 

Ce  mouvement  avait  été  aussi  favorisé  par  la  restauration  et  la  pit 
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gttkm  rapide,  à  la  même  époque,  du  droit  romain.  Le  réveil  de  Tesprit 
dlnvestigation  juridique  fdt  dû  principalement  aux  écoles  de  juriscon- 
sultes qu'on  appelait  glossateurs,  et  qui,  suivant  les  nouvelles  tendances, 
déplo^^neat  une  grande  vigueur  de  logique  dans  l'étude  et  l'élaboration 
te  vastes  matières  du  droit.  Ils  réussirent  presque  partout  à  relever 
ranlofîté  du  droit  romain.  Saint  Louis  fit  faire  une  traduction  française 
ds  ce  droit,  et  vers  la  fin  du  vn^  siècle  parurent  en  France  deux  célèbres 
proÉBaseurs  de  droit,  Jaeques  Gujas,  fondateur  d'une  nouvelle  méthode 
exégétique  et  historique,  et  Doneau,  le  premier  qui  élabora  sdentifique- 
ment  le  droit  nmiain. 

En  Allemagne^  le  drmt  romain  obtint  de  bonne  heure  force  de  loi. 
Mais  il  ne  fut  Fobjet  des  investigations  de  la  science  que  beaucoup  plus 
t»d,  et  ne  fit  pas  obstacle  au  développement  d'une  législation  nationale 
à  laquelle  seulement  il  servit  de  puissant  auxiliaire. 

Cette  prépoi^éianoe  du  droit  romain  qui  agrandissait  la  sf^ère  de  la 
liberté  juridique  et  se  montrait  dans  toutes  ses  dispositions  favorable  à 
fiadépendance  personnelle,  eut  pour  résultat  de  faire  secouer  partout  de 
plus  en  plus  les  liens  du  joug  féodal.  Elle  contribua  aussi  singulière- 
BKntà  seconder  le  développement  des  libertés  et  franchises  communales, 
aiDâ  que  lemouvement  de  centralisation  monarchique,  et  tendit  d'un 
antre  oélé  à  assurer  le  triomphe  du  "pouvoir  temporel  sur  le  pouvoir  de 
rEglise. 

La  restauration  générale  de  l'étude  des  sciences  et  de  la  philoso- 
phie, due  à  la  conquête  de  Constantinople  et  à  la  fuite  de  plusieurs  Grecs 
^nidits  sur  le  continent,  ne  tarda  pas  à  ouvrir  de  plus  vastes  horizons  et 
^im{Himer  un  plus  large  élan  à  l'esprit  humain.  Ce  fut  le  commencement 
d'tme  nouvelle  ère. 

De  tous  cdtés  se  déclare  une  énergique  réaction  contre  le  moyen-âge, 
^nel  avait  Eût  prédominer  d'une  manière  trop  exclusive  le  principe  de 
Tordre,  sans  tenir  suffisamment  compte  du  principe  de  la  liberté.  Il  en 
'Mtaque  lliannonie  entre  ces  deux  principes,  qui  avait  été  maintenue 
à  la  première  phase  du  christianisme,  fut  détruite  au  xvi«  siècle. 

U  prépondérance  appartint  dès  lors  au  principe  du  libre  examen 
^"^^  la  Réforme  dut  son  triomphe,  et  elle  se  manifesta  sous  toutes  les 
^<*Qfe8  et  dans  toutes  les  sphères. 

^  théories  subjectives  et  qui  ne  tenaient  aucun  compte  des  principes 
^^^^^tlaoemaux  de  l'ordre  éthique,  inaugurées  par  Grotius»  Pu^ndorfT 
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et  Thomasius,  et  qui  tendaient  à  attribuer  au  droit  une  indépendance  de 
plus  en  plus  absolue,  atteignirent  leur  extrême  limite  dans  le  système  de 
Kant;  propagées  dans  toute  l'Europe  par  la  Révolution  française,  elles 
amenèrent  l'ébranlement  de  toutes  les  institutions  et  la  destruction  des 
maîtrises  et  corporations.  L'œuvre  de  nivellement  poursuivie  par  cette 
révolution  aboutit  finalement  à  4a  rupture  de  tous  les  liens  essentiels 
d'union,  à  l'individualisme  le  plus  tranché  et  au  matérialisme  aussi 
bien  qu'à  un  culte  des  formes  tendant  uniquement  à  maintenir  l'équili- 
bre des  pouvoirs. 

L'auteur  peint  ici  dans  un  langage  des  plus  énergiques  cette  dissocia- 
tion des  éléments  du  corps  politique,  en  disant  «  que  les  individus  figurant 
en  quelque  sorte  les  atomes  de  la  société  durent  être  enserrés  dans  ce 
corps  par  des  forces  extérieures  agissant  à  la  manière  d'un  mé- 
canisme. » 

Pour  combattre  efficacement  ces  tendances  individualistes  qui  se 
manifestent  dans  toutes  les  sphères  de  la  vie  et  qui  amènent  un  morcel- 
lement indéfini  des  forces  et  des  biens,  il  propose  la  reconstitution 
d'associations  modelées  sur  les  anciennes  et  où  le  lien  moral  serait  rendu 
encore  plus  puissant,  sans  que  la  liberté  des  membres  fût  trop  restreinte. 
Il  présente  un  plan  d'organisation  conçu  d'après  les  bases  suivantes. 
Les  branches  principales,  l'Agriculture,  l'Industrie,  le  Commerce 
formeraient  chacune  un  certain  nombre  de  corporatùms  dans  une 
circonscription  déterminée,  et  de  leur  sein  seraient  tirés  un  conseil  et 
une  juridiction  arbitrale.  Tous  les  conseils  des  corporations  de  cette  cir- 
conscription relèveraient  d'un  triple  conseil  supérieur  de  l'Agricultiue,  de 
l'Industrie  et  du  commerce,  chargé  de  régler  les  afEaires  et  intérêts 
collectifs  des  corporations.  Ces  trois  conseils  relèveraient  à  leur  tour  d'une 
triple  Chambre  Agricole,  Industrielle  et  Commefciale.  Ces  conseils  et 
chambres  se  réuniraient  à  leur  tour  en  congrès  pour  connaître  de  cer- 
taines affaires.  Ils  éliraient  dans  leur  ressort  les  membres  appdés  à  &ire 
partie  des  trois  juridictions  supérieures,  Agricole,  Industrielle  et  Com- 
merciale, auxquelles  le  gouvernement  adjoindrait  comme  Président  oo 
Magistrat  Directeur  un  homme  de  loi.  Un  semblable  plan  d'organisation 
pourrait  être  applicable  à  toutes  les  branches  de  la  science  et  de  l'art. 

Il  fonde  de  grandes  espérances  pour  l'avenir  sur  cette  reconstitution  des 
classes  professionnelles  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux.  Cest  là,  à  notre 
sens,  ce  qu'on  peut  nommer  une  demi-mesure.  Cest  un  moyen  peut-être 
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de  maintenir  plus  ou  moins  longtemps  l'équilibre  du  corps  social»  mais  ce 
n'est  toujours  qu'une  base  susceptible  de  chanceler  au  premier  choc  d'une 
révolution. 

D'un  autre  côté  il  a  une  grande  foi  dans  l'État  dont  le  rôle  ne  se  borne 
pas  à  une  protection  extérieure  du  droit,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité,  mais  consiste  plutôt,  selon  ses  expressions,  à  régler  et  harmoniser 
tous  les  rapports  de  la  vie  se  conditionnant  les  uns  les  autres.  Il  en  étend 
même  singulièrement  la  mission,  en  ajoutant  qu'afin  de  seconder  le  déve- 
loppement respectif  de  ces  rapports,  l'État  doit  s'interposer  tant  comme 
auxiliaire  qu'à  titre  de  juge  impartial  pour  les  renfermer  chacun  dans  les 
justes  limites  et  réprimer  leurs  écarts.  Sa  pensée  se  résume  en  ces  termes  : 
c  La  société  humaine  doit  se  constituer  chaque  jour  en  un  vaste  organisme 
yiyifié  par  l'Ethique  »,  et  il  l'explique  dans  ces  paroles  finales  :  «  La  vie 
sociale  toute  entière  progressera  d'autant  plus  que  les  sources  supérieures 
dévie,  la  religion,la  morale,  le  droit,  la  science  et  l'art  s'unissant  dans  une 
aHiance  intime  verseront  avec  plus  d'abondance  leurs  effluves  vivifiantes 
dans  lesquelles  viendront  se  retremper  les  individus  et  la  nation  elle- 
mtaie,  grâce  à  la  nouvelle  énergie  intérieure  et  au  libre  essor  des  facultés 
del'&me.  » 

Cest  bien  là  tout  le  fond  de  sa  pensée,  et  en  mettant  la  religion  sur  la 
même  ligne  que  le  droit,  la  science  et  l'art,  il  nous  paraît  prendre  pour  base 
do  progrès  social  ce  déisme  vague  et  indéfini  qu'on  peut  appeler  le  déisme 
philosophique  chrétien.  Cette  idée  me  paraît  d'autant  plus  la  sienne  que 
dans  un  autre  passage  il  parle  de  la  nécessité  de  l'investigation  scientifique 
et  philosophique  pour  élever  l'esprit  de  religion  et  de  morale  à  un  degré 
sopérieur,  ajoutant  que  «  connaître  et  se  convaincre  par  elle-même  sont 
pour  r&me  humaine  une  condition  es&ntielle  pour  posséder  sûrement  la 
v^té  et  s'y  conformer  pleinement  dans  la  pratique.  » 

Ce  déisme  philosophique  chrétien  que  l'auteur  a  en  vue  ne  nous  semble 
Ptt  devoir  pour  l'avenir  fournir  de  solides  bases  sur  lesquelles  puisse 
s'ttKoir  Tordre  social.  Acceptant  pour  ainsi  dire  tous  les  cultes,  il  est  de 
tt  nature  indéfini  et  perdant  de  vue  le  transcendantalisme  de  la  révélation, 
l  ordre  vraiment  surnaturel  se  laisse  aisément  transporter  et  renfermer 
^  le  domaine  du  sensible  et  du  contingent  par  la  science  naturelle  e^ 
^  spéculation  philosophique.  Le  naturalisme  moderne  n'en  aura  que  trop 
^ôlement  raison.  Ce  déisme  ne  saurait  opposer  une  digue  au  naturalisme 
envahissant,  combattre  efficacement  l'anarchie  des  croyances,  et  chancelant 

«0 
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lui-même,  il  est  incapable  de  fournir  des  bases  immuables  poa 
reconstitution  de  l'ordre  social. 

L'Église  Catholique  seule  peut  atteindre  le  but.  Seule  en  effet 
possède  un  dogme  positif,  conserve  immuables  les  vérités  de  la  r 
lation,  maintenant  la  foi  à  Tordre  surnaturel ,  et  combattant  ba 
ment  toutes  les  oppositions  ou  négations.  Seule  aussi,  elle  trans| 
vraiment  Tbomme  dans  Tordre  surnaturel ,  dans  les  régions  trans 
dentales  du  miracle,  et  le  mène  ainsi  h  Dieu  par  les  voies  de  la  n 
lation.  Seule  enfin  unissant  intimement  la  morale  au  dogme ,  elle  o 
munique  à  celle-ci  l'immutabilité  même  de  la  vérité  révélée^  i 
puis  m'exprimer  ainsi ,  en  garantit  l'accomplissement  par  les  sanct 
divines,  et  dès  lors,  la  loi  humaine  à  son  tour,  si  elle  est  confora 
la  loi  morale,  reçoit  de  Dieu  même  sa  force  obligatoire. 

C'est  là  Tunique  base  vraiment  immuable  sur  laquelle  puisse  se 
constituer  Tordre  social.  Tunique  garantie  contre  de  nouveaux  boule 
sements  des  institutions  politiques.  C'est  là  aussi  le  moyen  de  i 
avancer  de  plus  en  plus  l'humanité  vers  l'idéal  divin,  d'ouvrir  les  v 
au  perfectionnement  moral  illimité  et  d'assurer  ainsi  tous  les  vérita 
progrès. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  répondre  au  vœu  de  Tauteur  par  un  ai 
vœu  : 

Pour  que  l'Église  Catholique  puisse  efficacement  remplir  sa  mis 
de  salut  social,  il  est  à  souhaiter  que  l'État  respecte  ses  droits  et  s\ 
tienne  de  s'immiscer  dans  ce  qui  touche  à  la  religiqnetau  gouvern^n 
spirituel  des  &mes.  Il  fEiut  qu'il  accepte  franchement  la  suprématie  sp 
tuelle  de  l'Église  et  reconnaisse  ai\^si  la  mission  de  celle-ci,  entendue  d 
le  sens  le  plus  large ,  en  lui  en  facilitant  par  toutes  les  voies  de  Toi 
temporel  l'accomplissement.  L'Église  doit  pouvoir  exercer  vraime^ 
lui  sa  mission  moralisatrice,  en  recevant  le  moyen  de  remplir  de  plui 
plus  au  sein  de  la  société  son  œuvre  de  sanctification  des  âmes,  de  ré 
nération  par  la  foi  et  la  charité ,  et  en  étant  appelée  de  plus  en  { 
aussi  à  concourir  à  la  guérison  de  toutes  les  plaies  sociales.  Il  faut  d 
autre  côté  que  les  sciences  morales  et  philosophiques  ne  soient  pas  aé 
rées  et  ne  se  rendent  pas  indépendantes  de  la  révélation  divine  ^ 
Tautorité  de  TÉglise.  La  raison  humaine  doit  respecter  et  accepter  ei 
autorité ,  partant  aussi  la  nécessité  de  la  foi ,  se  reconnaissant  par  el 
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mdme  impuissante  à  conduire  l'homme  à  Dien  et  à  le  Eure  avancer  aussi 
loin  dans  la  voie  du  progrès  moral. 

Que  l'Église  soit  appelée  de  notre  temps,  et  surtout  dans  Fàge  à  venir, 
à  servir  d'appui  à  la  souveraineté  temporelle  pour  arrêter  les  progrès  de 
Tégoîsme  et  de  la  corruption  des  mœurs ,  pour  combattre  l'anarchie  mo- 
rale et  intellectuelle  et  amener  la  réconciliation  des  esprits  ;  et  l'ordre 
social  si  profondément  ébranlé  sera  raffermi  et  préservé  de  nouveaux 
bouleversements. 

Dnft  le  3*  livre^  l'auteur  traite  essentiellement  de  la  méthode  juridique 

et  m  fiiit  l'application  dans  toutes  les  matières  du  droit.  Nous  avons  cru 

devoir  concentrer  ici  tous  ses  aperçus  sur  ces  hautes  questions,  ce  qui  a 

tnit  notamment  à  la  comparaison  du  système  Romain  et  du  système 

Allemand. 

Nous  rencontrons  avant  tout  une  différence  capitale,  c'est  que  le  droit 
Mlemand,  tout  en  tenant  compte  du  respect  de  la  Uberté  individuelle^  n'est 
pas  ici  aussi  radical  que  le  système  Romain.  L'inviolabilité  personnelle 
était  poussée  si  loin  dans  ce  système  qu'elle  était  soustraite  au  libre  arbitre 
hû-même,  et  que  le  citoyen  romain  ne  pouvait  par  convention  aliéner  sa 
liberté  et  devenir  l'esclave  d'autrui.  Toute  sanction  était  aussi  par  suite 
refittée  à  un  acte  quelconque  portant  atteinte  à  la  liberté  du  mariage. 
Aucune  action  civile  n'était  non  plus  attachée  aux  fiançailles,  tout  au  moins 
^  l'origine.  Il  en  était  autrement  sur  ce  dernier  point  dans  le  droit 
Allemand;  d'un  autre  côté  la  même  défense  d'aliénation  volontaire  de  la 
lib^  ne  s'y  rencontre  pas. 

Nous  avons  vu  que  dans  le  système  Romain  la  volonté  apparaît  comme 
la  force  productrice  du  droit  et  partant  comme  une  condition  constitutive 
<feiapeiBonnalité,  de  telle  sorte  qu'elle  en  est  inséparable.  De  là  pour  ce 
système  l'impossibilité  d'admettre  une  véritable  représentation  de  la  per- 
sûDoe.  0  en  était  autrement  dans  le  droit  Allemand  qui  autorise  notam- 
iDoit  cette  rqiréfmtaUtmenmatière  d^obligations  et  ne  fait  aucune  difficulté 
d'admettre  qu'une  personne  agisse  pour  une  autre.  Par  suite,  il  permet 
l^lnms[NMrt  de  la  créance  elle-même  et  non  pas  seulement  de  VactiOy  comme 
^  droit  romain. 

l'ioteur  fidt  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  ce  point  de  vue 
A  a  pas  été  sans  influence  sur  la  possibilité  de  rattacher  une  créance  ou 
QDeoUigatiim  àun  fonds,  en  ce  sens  que  ce  fonds  pût  être  grevé  d'une 
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manière  permanente,  quel  qu'en  fût  le  détenteur.  Par  suite  il  a  été  poai 
(l'établir  les  charges  réelles  auxquelles  reste  étranger  le  droit  Romain 
considérait  la  liberté  de  la  propriété  comme  étant  de  son  essence  mk 
d'où  la  conséquence  qu'on  ne  pouvait  lier  ni  sa  postérité  ni  les  général 
à  venir,  et  que  cette  liberté  ne  pouvait  absolument  être  restreinte, 
par  rétablissement  de  servitudes  destinées  à  assurer  la  bonne  exploita 
du  fonds. 

L'influence  du  droit  Romain  a  contribué  d'une  manière  décisive  à  Y. 
lition  des  charges  réelles  du  droit  Allemand,  des  fidéi-commis  de  Hun 
et  partant  à  la  suppression  des  Institutions  féodales,  par  cela  même 
le  servage  était  en  principe  rendu  impossible. 

Mais  d'un  autre  côté  cette  possibilité  du  transport  de  la  créance  < 
même  qu'admet  le  droit  Allemand  devait  avoir  son  utilité  pratiqua 
constituer  un  progrès  sur  le  droit  Romain,  puisqu'elle  a  conduit  dam 
derniers  temps  à  créer  les  obligations  au  porteur  et  finalement  même 
actions  au  porteur. 

En  matière  de  nantissement  et  en  ce  qui  concerne  la  cession  de  fc 
immeubles  aux  créanciers,  le  système  Allemand  faisait  prévaloir  a\ 
tout  le  principe  de  la  publicité.  D'un  autre  côté  il  n'admettait  pas  d' 
pothèque  générale.  Sous  ces  divers  rapports ,  il  a  contribué  à  amélii 
le  système  hypothécaire  Romain. 

Dans  le  droit  allemand  la  propriété  des  biens  meubles  se  transfé 
par  la  simple  tradition.  Pour  les  immeubles,  la  cession  de  la  propi 
devait  être  faite  en  justice  ou  tout  au  moins  en  présence  de  témo 
La  cession  judiciaire  de  la  propriété  devint  un  usage  général  parce  qu' 
répondait  le  mieux  aux  mœurs  allemandes.  Le  caractère  de  publicité 
présentait  à  l'origine  la  translation  de  propriété  tendit  au  contraire  d 
la  suite  à  se  perdre  dans  le  système  romain. 

A  raison  de  sa  tendance  à  appliquer  le  plus  possible  les  mème%  rè 
à  tous  les  cas  qui  pouvaient  se  ramener  à  une  formule  générale  abstrs 
le  droit  romain  n'attache  presque  aucun  effet  juridique  à  la  distinct 
entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Elle  n'influe  en  rien  sur  les  r^ 
de  la  possession  (à  part  la  détermination  du  laps  de  temps  requis  p 
Tusucapion),  sur  celles  de  la  propriété,  du  gage,  du  droit  de  suoœs 
et  des  obligations.  Le  droit  allemand  au  contraire  comporte  ici  des  i^ 
essentiellement  différentes ,  selon  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  dlmmeob 
Il  tient  compte  des  différences  des  situations  de  la  vie,  des  profession 
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classes^  telles  que  celles  de  cultivateur^  d'ouvrier^  de  noble>  de  bourgeois. 
Les  règles  de  succession  variaient  suivant  qu'il  s'agissait  de  meubles  ou 
dinuneubles. 

Le  droit  romain  fut  donc  plus  favorable  au  mouvement  industriel  el 
oommerdal,  en  détruisant  les  entraves  qui  naissaient  de  la  diversité  des 
règles  répondant  à  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de  la  propriété. 

Des  différences  radicales  séparent  le  droit  allemand  du  droit  romain  en 
matière  de  succession  testamentaire  et  ab  intestat. 

On  ne  rencontre  de  testaments  cbez  les  Germains  qu'après  l'invasion 
et  l'adoption  du  christianisme.  Dérivant  du  principe  que  Dieu  et  non 
l'homme  faiit  Théritier,  la  règle  est  la  dévolution  naturelle  de  la  succession 
aox  membres  de  la  famille.  Les  pactes  successoraux  ne  furent  admis 
qirïi  partir  du  xvi«  siècle  par  la  Jurisprudence.  La  transmission  de  l'hé- 
rédité ne  s'opérait  pas  par  la  déclaration  d'adition  de  l'hérédité  comme 
dans  le  droit  romain^  mais  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  maxime,  le 
mort  saisit  le  vif,  ce  qui  ne  faisait  pas  obstacle  à  la  faculté  de  répudier 
accordée  à  l'héritier.  L'ordre  de  succession  se  réglait  sur  le  degré  de 
proximité  de  la  parenté  consanguine.  Il  y  avait  pour  les  fiefis  des  règles 
spéciales  de  succession. 

Comparé  au  droit  romain  en  matière  d'obligations  et  de  contrats,  le 
droit  allemand  présente  le  caractère  du  mépris  de  la  forme.  Sous  le  rap- 
port de  celle-ci,  le  premier  est  plus  perfectionné  que  le  second  :  aussi 
exerça-l-il  de  bonne  heure  une  influence  prépondérante  et  fit-il  autorité, 
liais  le  droit  allemand  présente  sous  le  rapporl  moral  une  véritable  su- 
périorité sur  le  droit  romain.  Il  n'a  jamais  pu  admettre  la  distinction 
fûte  par  ce  dernier  en  contrats  strictijuris  et  bonœ  fidd.  Il  fait  préva- 
loir ici  la  bonne  foi^  la  fidélité  dans  les  engagements  d'une  manière 
aiRohie  et  est  incompatible  avec  une  maxime  semblable  à  celle-ci  : 
tn  mendo  ac  vendendo  naturaHter  concessum  est  sese  invicem  ctVctim- 

U  droit  allemand  incline  par  son  esprit  vers  la  moralité  plus  que  vers 
k  droit  et  ne  faut  pas  violence  aux  rapports  juridiques  pour  les  refouler 
Ions  dans  le  cadre  étroit  que  comporte  le  droit  de  puissance.  Il  a  partout 
^t>bli  des  règles  répondant  aux  différences  de  l'état  des  personnes  et  des 
nppNis  de  la  vie»  fiadsant  une  juste  part  à  l'élément  moral.  La  tutelle 
^Umande  ne  ressemble  en  rien  à  la  manus  on  à  la  potestas  des  Romains. 
Ble  eomportait  simplement  un  droit  de  protection,  de  représentation. 
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Dans  le  droit  romain  chaque  personne  est  envisagée  en  elle-inèn 
se  détache  de  toutes  les  autres  d'une  manière  tranchée.  Dans  le  cai 
elle  contracte  des  liens  de  société^  ces  liens  sont  aussi  fragiles  que  po 
ble  et  elle  conserve  la  liberté  de  les  rompre,  n  en  est  tout  autran 
dans  les  associations  allemandes,  où  le  lien  est  d'autant  plus  durable 
l'exercice  de  la  volonté  est  rattaché  à  l'obtention  de  buts  moraux. 

L'influence  de  Fégoïsme  romain  sur  lequel  se  modèle  la  soei 
romana  a  beaucoup  contribué  à  détruire  les  corporations.  En  propo 
de  les  reconstituer  sur  de  plus  solides  bases,  l'auteur  donne  icidesdél 
très  intéressants  sur  le  régime  de  ces  corporations.  Le  principe  de  Ti 
neur  y  prévalait  d'une  manière  absolue.  Honneur  et  droit  s'im][diqi 
pour  l'Allemand ,  et  ces  deux  termes  étaient  souvent  employés  ocnd 
équivalents  dans  les  anciens  recueils  de  droit.  L'honorabilité  de  coud 
était  donc  une  condition  fondamentale  requise  pour  être  admis  dans 
corporations.  Chacune  d'elles  doit  veiller  à  ce  que  ses  membres  aoo 
plissent  les  devoirs  spéciaux  qui  leur  incombent  et  à  ce  que  leur  m 
lité  se  maintienne  dans  son  intégrité.  Elles  sont  investies  à  cet  effet  ( 
pouvoir  disciplinaire,  d'un  droit  de  juridiction  sur  leurs  membres. 

L'auteur  croit  qu'il  serait  très  utile  d'établir  cette  jiiridiction  disci 
naire  au  sein  des  classes  ou  corporations  reconstituées,  l'État  ne  pou< 
suffire  seul  à  sa  tâche  d'être  le  gardien  de  la  moralité  publique.  Geseï 
ditril,  le  moyen  de  Mre  revivre  en  quelque  sorte  la  censure  romaim 
y  voit  un  complément  essentiel  des  institutions  civiles,  et  demande 
cette  juridiction  instituée  au  sein  de  chaque  corporation  pour  assure 
coopération  et  la  conduite  régulière  des  membres  ait  une  sphère  d*at 
butions  réglée  comme  celle  des  tribunaux. 

Cédant  ici  à  sa  préoccupation  constante  d'obvier  à  tous  les  abus  p< 
blés  de  la  liberté  individuelle  par  des  mesures  d'organisation,  Ym 
nous  parait  perdre  ici  entièrement  de  vue  que  la  juridiction  de  Ytg] 
jalouse  gardienne  de  la  moralité,  peut  suffire  à  tout  et  atteint  bien  mi 
le  but.  Elle  le  réalise  en  effet  dans  toute  son  extension  par  l'appltca 
des  règles  de  la  morale  évangélique  à  toute  la  conduite  des  membres 
diverses  classes  professionnelles.  On  dirait  qu'en  prévision  de  la  décadi 
des  convictions  religieuses,  il  veut  trouver  un  moyen  efûcace  de  remé 
à  leur  absence,  en  incorporant  l'homme  à  tous  les  degrés  divers  de  Yéài 
sociale  dans  des  associations  où  il  devra  nécessairement  obéir  à  l'honni 
puisqu'il  ne  pourrait  y  manquer  sans  encourir  une  peine,  une  flét 
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sure.  Ne  pourraitron  pas  objecter  avec  raison  que ,  d  un  autre  côté,  le 
lâche  comme  le  courageux  dans  Vaccomplissement  des  devoirs  moraux 
se  trouvant  ainsi  réunis,  il  en  résulterait  une  sorte  d'entraînement 
semblable  à  celui  qui  ûdt  marcher  sous  le  feu  de  l'ennemi  le  militaire 
incorporé  dans  un  bij^illon  et  qui  serait  tenté  de  reculer.  Si  un  pareil 
système  d'organisation  était  adopté,  la  liberté  morale  si  pleinement  assurées 
par  le  christianisme  ne  serait-elle  pas  gravement  compromise  et  ne 
serait-ce  pas  un  retour  rétrograde  à  ces  temps  où  l'ordre  moral  et  l'ordre 
dvil  étaient  unis  et  confondus  l'un  dans  l'autre? 

On  ne  saurait  trq>  certes  rendre  hommage  aux  vues  philanthropiques 
de  l'auteur  qui  ap^lle  de  tous  ses  voeux  dans  tous  les  ordres  de  profession, 
et  recommande  notanmient  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie,  la 
fondation  de  pensions  de  retraite,  de  caisses  de  secours  pour  les  orphdins, 
les  vmives,  les  malades,  etc.  ;  mais  les  associations  de  secours  mutuels  qui 
ont  été  grandement  développées  en  France  dans  ces  derniers  temps  et  le 
seront  encore  davantage  d{ms  l'avenir,  ne  peuven^elles  pas,  en  se  répan- 
dant de  plus  en  plus  dans  tous  les  ordres  professionnels,  répondre  dans 
one  juste  mesure  à  ces  aspirations  humanitaires,  y  sati^aire  d'une 
manière  à  peu  près  suffisante? 

Envisagée  sous  le  point  de  vue  le  plus  général,  l'influence  du  droit  romain 
a  secondé  les  progrès  de  la  civilisation.  Il  a  combattu  efficacement  la 
tendance  au  particularisme  du  droit  Allemand,  en  faisant  triompher  le 
principe  de  l'égalité  civile  et  politique  trop  méconnu  par  ce  dernier.  Il  a 
aussi  contribué  à  mieux  assurer  le  respect  et  l'inviolabilité  de  la  personne 
humaine,  à  réveiller  dans  l'âme  de  TÂllemand  l'instinct  de  liberté  si  bien 
en  harmonie  avec  l'ancien  droit  Germanique  et  à  faire  secouer  les  liens 
du  régime  féodal  qui  enchaînaient  les  personnes  et  les  propriétés.  D'un 
antre  côté  il  a  contribué  à  faire  disparaître  dans  les  règles  du  droit  plu- 
sieurs distinctions  et  nuances  qui  étaient  sans  utilité,  de  telle  sorte  que 
le  système  juridique  a  pu  présenter  plus  d'homogénéité  et  plus  d'unité.  Il 
détermina  aussi  un  progrès  notable  dans  la  procédure  et  amena  l'abolition 
des  OrdaMes  ou  jugemens  de  Dieu. 

Le  droit  Allemand  a  eu  surtout  pour  mission  de  sauvegarder  et  de 
maintenir  intact  le  principe  moral  compromis  par  la  prépondérance  du 
droit  romain.  Grâce  à  lui,  ce  principe  a  survécu  et  s'est  de  plus  en  plus 
développé  dans  le  droit. 


152  RECUEIL   DE  L' ACADÉMIE 

Ces  deux  systèmes  juridiques  ont  apporté,  chacun  dans  une  mesn 
différente,  leur  contingent  à  Tœuvre  de  codification  des  lois. 

Le  premier  code  civil  Allemand,  le  code  Bavarois  se  réduisit  à  une  coo 
dination  savante  des  éléments  divers  qui  constituent  le  droit  privé  commt 
Allemand,  lequel  fut  d'ailleurs  maintenu  comme  subsidiairement  appli( 
ble.  En  Prusse  et  en  Autriche,  les  nouveaux  codes  abrogèrent  le  dn 
commun.  Ils  se  distinguent  par  la  clarté  d'exposition  et  par  la  concisioi 
mais  leur  plan  est  différent.  Le  droit  Prussien,  selon  Fauteur,  ne 
contente  pas  d'établir  les  principes  généraux  et  d'en  tirer  les  déductio 
essentielles,  mais  s'engage  bien  avant  dans  la  réglementation  des  espèoi 
remplissant  ainsi  plutôt  le  rôle  de  la  science  que  celui  fou  code.  Le  dn 
Autrichien  au  contraire  a  trop  suivi  la  voie  opposée,  posant  seuleme 
les  principes  généraux  et  en  déduisant  les  conséquences  les  plus  fond 
mentales,  sans  résoudre  plusieurs  questions  controversées,  sans  éclair 
même  suffisamment  des  idées  importantes,  telles  que  celles  de  la  possessio 
des  diverses  espèces  de  prescription,  de  la  propriété.  L'auteur  donne  f 
préférences  au  code  Français,  qui  tient  d'après  lui  un  plus  juste  mille 
tout  en  laissant  à  désirer  trop  souvent  sous  le  rapport  de  la  justesse  d 
idées  et  de  la  précision  des  définitions.  Eu  égard  au  droit  Germanique 
au  droit  Romain,  ce  code  fait  d'un  autre  côté  une  plus  large  part  au  premj 
que  les  codes  Prussien  et  Autrichien.  Les  principes  sur  la  puissance  pati 
nelle  et  maritale,  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif,  et  la  saisine  héréditaii 
]e  point  de  vue  d'après  lequel  l'héritier  ab  intestat  est  censé  le  se 
véritable  héritier,  dérivent  du  système  Germanique.  Il  en  est  de  même 
Tordre  de  succession  reposant  sur  l'ancien  système  de  parenté  AUeman 
eu  égard  à  l'hérédité  ab  intestat ^  du  principe  que  la  chose  promj 
demeure  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  est  obligé  de  la  livrer  jusqi 
la  livraison,  du  refus  d'action  pour  les  dettes  de  jeu,  de  l'assimilation 
la  cession  des  créances  à  un  mode  direct  d'aliénation,  de  la  maxime  romaii 
nemoproparte  testatw pro parte  intestatus  decederepotest.  Celas'expliqi 
dit  l'auteur,  par  ce  lait  que  les  rédacteurs  du  code  Français  se  sont  réféi 
aux  coutumes,  spécialement  aux  coutumes  de  Paris,  pour  la  plupart  d'o: 
gine  germanique. 

Pour  bien  juger  de  la  situation  respective  du  droit  Romain  et  du  df< 
Allemand^  il  convient  de  mettre  en  regard  les  diverses  écoles  et  lec 
doctrines  ou  méthodes. 

La  première  en  date  est  celle  de  Kant.  Les  adeptes  de  l'ancien  droit  nat 
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rel  tronvèrent  dans  le  système  de  Kant  un  principe  juridique  qui,  tout  en 
étant  exclusif  et  abstrait,  a  des  bases  scientifiques  solides  et  comporte 
dans  la  pratique  d'assez  larges  applications.  Cette  école  de  Kant  fut  très 
&vorable  à  la  méthode  dialectique  et  à  Tétude  critique  du  droit  romain. 
Qle  a  encore  des  représentants  qu'on  ne  doit  pas  toutefois  confondre  avec 
les  purs  romanistes. 

Cest  contre  cette  école  que  fut  appelée  à  réagir  l'École  historique. 
GelleHâ  inaugura  son  avènement  par  les  travaux»  de  critique  historique  et 
de  polémique  d'Hugo,  et  atteignit  son  apogée  dafis  la  personne  de  Savigny , 
aateor  d'une  nouvelle  méthode  et  créateur  de  la  critique  historique.  C'est 
cette  école  qui  a  mi  le  plus  d'influence  en  Allemagne  et  dont  les  doctrines 
ont  inspiré  le  plus  de  travaux  remarquables.  Elle  se  donna  dès  le  début 
pour  mission  de  combattre  le  formalisme  abstrait  de  l'école  du  droit  natu* 
rel,  ainsi  que  l'application  de  la  méthode  purement  rationaliste  à  l'étude 
du  droit  romain.  L'œuvre  de  Savigny  sur  le  droit  de  possession,  par 
laquelle  il  d^uta  en  1803  sur  le  terrain  doctrinal,  servit  de  drapeau  à 
la  nouvelle  école. 

Se  rattachant  à  la  doctrine  philosophique  de  Shelling,  l'École  historique 
conçoit  le  droit  du  point  de  vue  du^principe  organique.  Il  lui  apparaît 
comme  une  branche  de  la  vie  nationale  en  rapport  avec  toutes  les  autres 
branches  et  se  développant  dans  l'ensemble  et  avec  l'ensemble  de  cette  vie. 
Le  droit  présente  ainsi  une  sorte  d'analogie  dans  sa  formation  avec  le 
langage  et  fait  partie  de  la  vie  nationale,  subissant  ^  son  tour  toutes  les 
influences  essentielles  qui  agissent  sur  cette  vie.  Il  reflète  en  même  temps 
dans  sa  constitution  toutes  les  forces  premières,  tous  les  intérêts  et  besoins, 
tontes  les  fiicultés  et  dispositions  prédominantes  d'un  f)euple  pris  dans  son 
enaenible,  ce  qui  en  forme  en  un  mot  le  caractère  individuel,  l'origina- 
lité véritable.  Aussi  pour  mieux  pénétrer  le  droit,  l'Ecole  historique 
>^eCforça-tr^e  de  dégager  par  le  moyen  de  l'histoire  l'esprit  propre  de  ses 
Utttitotions  et  de  ses  doctrines,  et  séparant  à  cette  lumière  chacun  de 
Kl  élânents  spéciaux  jusqu'au   moindre,   de  le  recomposer  dans  son 
originalité  véritable. 

Mais  partant  de  ce  principe  que  l'histoire  est  l'unique  source  du  droit 
ei  de  son  développement,  entraînée  d'ailleurs  par  un  esprit  de  réaction 
contre  le  rationalisme  formel,  l'École  historique  ne  tint  aucun  compte  de 
^  philosophie  du  droit.  Excluant  implicitement  les  recherches  d'un 
<!ritériinn  quelconque  de  vérité  fourni  par  les  relations  naturelles,  elle  fut 
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amenée  à  adopter  des  vues  systématiques  et  incompatibles  ayet  cette 
philosophie.  Sons  Tinfluence  des  erreurs  capitales  de  la  théorie  de  SheUiof, 
consistante  ne  pas  Mre  une  distinction  sufBsante  entre  la  nature  et  l'esprit, 
entre  la  liberté  morale  et  la  liberté  d'action,  elle  fut  entraînée  à  &ire 
ressortir  uniquement  ce  qu'on  appdle  une  végétation  progressive  du  droit 
et  de  rÉtat  et  à  méconnaître  le  développement  plus  noble  de  Tintelligeiice, 
c'est-à-dire  le  progrès  naturel  de  la  liberté  et  de  la  moralité  dans  la  pour- 
suite des  buts  de  la  vie.  Elle  ne  sut  pas  reconnaître  que  chaque  éjpoqae 
marque  un  progrès  sur  le  passé  et  par  suite  présente  des  modifications 
en  rapport  avec  ce  progrès  ;  que  renfermer  le  présent  et  Favenir  dans  les 
limites  étroites  du  passé,  ce  serait  en  quelque  sorte  vouloir  arrêter  le 
mouvement  même  de  la  vie.  Elle  ne  tint  donc  pas  un  compte  sufOsant 
de  la  perfectibilité  des  rapports  de  la  vie,  et  considérant  d'une  manière  trop 
exclusive  le  développement  naturel  du  droit,  se  rattacha  dans  l'étude  du 
droit  romain  aux  vieilles  théories  subjectives  et  formelles  de  la  volonté 
et  du  contrat.  Elle  n^ligea  en  général  l'élément  moral  inhérent  aux 
rapports  objectifs  de  la  vie,  par  cela  même  qu'au  lieu  de  chercher  la  raisûO 
d'être  du  droit  dans  ces  rapports,  elle  voulut  uniquement  la  trouver  dans 
l'esprit,  dans  la  conscience  du  peuple  pris  dans  son  unité. 

Lorsqu'on  1844  l'Allemagne  s'affranchit  de  la  domination  frangaise  et 
revendiqua  son  indépendance,  Thibaut  attaché  à  l'école  de  Hegel  insista 
avec  énergie  sur  la  nécessité  à'un^code  civil  commun  à  toute  rAllemagne; 
on  sait  qu'il  rencontra  la  plus  vive  opposition  de  la  part  de  Savigny. 
L'École  historique  s'est  toujours  montrée  depuis  hostile  à  l'idée  d'une 
codification,  se  rattachant  en  théorie  à  ce  principe  que  le  droit  se  formant 
progressivement  chez  toute  nation  au  même  titre  que  sa  langue  et  ses 
moeurs,  ses  manifestations  sont  légitimes  et  partant  doivent  être  religieu* 
sèment  respectées;  elle  en  concluait  qu'il  reste  inaccessible  à  toole 
influence  venue  du  dehors.  Ainsi,  d'après  elle  l'homme  n'a  rien  à  ûûieet 
il  ne  lui  reste  qu'à  suivre  le  développement  du  droit  et  à  s'y  associer.  EUe 
répugnait  par  suite  à  priori  à  toute  innovation,  donnant  toutes  ses  préfi^ 
rences  au  droit  de  coutume.  En  fait  elle  repoussait  la  codification,  dans  la 
persuasion  que  les  institutions  sociales,  la  science  et  même  la  langue  juri- 
dique n'étaient  pas  arrivées  à  un  degré  suffisant  de  perfection,  et  que  le  mon*- 
vement  de  progrès  imprimé  par  la  philosophie  n'était  pas  poussé  asseï  loin 
pour  qu'il  fût  possible  de  créer  un  code  satisfaisant.  A  l'appui  de  son 
opinion ,  elle  invoquait  et  disait  ressortir  les  défauts  nombreux  que 
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présenUîent  dans  des  matières  importantes  les  codes  Français  et  l'œuvre 
des  nouveaux  législateurs  Allemands,  les  codes  de  Bavière,  de  Prusse  et 
d'Autriche. 

Pdur  ûûre  prévaloir  son  opposition,  elle  redoubla  d'ardeur  dans  l'étude 
du  droit  romain,  s'efiforçant  de  mettre  de  plus  en  plus  en  lumière  le 
trésor  de  vues  saines  et  de  principes  immuables  qu'il  contenait  ;  c'est 
ainsi  qu'elle  a  contribué  à  Mre  avorter  jusqu'ici  le  projet  d'une  législation 
universelle  Allemande. 

L'École  philosophique  obéit  de  son  côté  aux  vues  exclusives  et  systémar 
tiques  de  Hegel,  qui  avec  sa  théorie  abstraite  de  l'évolution  progressive 
de  l'idée  universelle  confondit  la  philosophie  et  l'histoire  à  un  tel  point 
qu'il  fui  amené  à  enlever  à  toutes  deux  leur  indépendance  propre  et  à 
oe  £ûre  à  aucune  sa  juste  part.  A  la  lumière  de  la  philosophie  de  l'his- 
loire,  elle  réussit  à  mieux  approfondir  les  principes  fondamentaux  du 
système  et  du  dioit  romains.  Combattant  l'influence  exercée  par  la  philo- 
sophie de  Shelling  qui  s'adressait  à  l'imagination,  elle  sut  ramener  l'en- 
lendement  à  l'étude  sévère  et  à  la  rigueur  des  déterminations  logiques  et 
des  catégories.  Mais  sa  tentative  d'introduire  dans  la  science  juridique  la 
méthode  de  Hegel  ne  produisit  pas  de  bons  résultats. 

Ce  sont  là  les  deux  principales  écoles  qui,  par  le  nombre  de  leurs  adeptes 
et  leur  degré  d'influence,  se  font  contrepoids  l'une  à  l'autre  ;  à  côté  d'elles 
s'élève  l'école  des  Germanistes  qu'on  peut  considérer  comme  les  cham- 
pions du  droit  allemand  et  qui,  tout  en  se  rattachant  à  l'École  historique^ 
en  combattent  les  tendances  trop  exclusivement  romanistes.  En  dehors 
de  toutes  ces  écoles,  on  en  compte  aussi  une  autre  dont  l'auteur  parle  peu. 
Cette  école  appelée  théologique  et  dont  Stahl  est  le  principal  représentant 
en  Allemagne,  a  un  caractère  essentiellement  religieux,  tendant  à  ramener 
le  droite  la  législation,  toutes  les  institutions  sociales,  soit  à  une  révélation 
primitive,  soit  à  la  volonté  divine  que  la  foi  et  les  traditions  historiques 
font  connaître. 

L'auteur  £adt  remarquer  que  depuis  quelques  années  un  rapproche- 
mentVisible  s'est  opéré  entre  l'École  historique  et  l'École  philosophique. 
Les  rq>ré8entants  les  plus  célèbres  de  l'une  et  de  l'autre  reconnaissent 
également  la  nécessité  d'une  alliance  entre  la  philosophie  et  l'étude  de 
l'histoire.  Cest  à  cette  conciliation  destinée  à  assurer  tous  les  progrès  que 
Taateur  s'eliorce  de  travailler  et  voudrait  frayer  la  voie,  reconnaissant 
qoe  jusqu'ici  aucune  doctrine  n'a  su  remplir  les  conditions  de  l'alliance. 
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L'École  historique  ne  fait  pas  à  la  philosophie  sa  part  légitime.  La  philo- 
sophie de  Kant,  d'un  autre  côté,  a  trop  séparé  le  droit  de  l'Éthique  et  né- 
gligé de  l'envisager  dans  son  union  intime  et  harmonique  avec  l'histoire. 
Le  système  de  Hegel,  d'un  autre  côté,  tend  à  confondre  la  philosophie  et 
l'histoire.  Stahl  les  a  encore  trop  séparées  l'une  de  l'autre.  Krause  dont  la 
doctrine  est  très  supérieure  n'a  pas  encore  faÀX  suffisamment  ressortir 
lui-même  le  lien  d'union  de  la  philosophie  avec  l'histoire.  Mettre  plus 
en  lumière  la  nécessité  de  cette  union,  la  fadre  mieux  apprécier  et  mé- 
nager ainsi  le  terrain  d'une  conciliation  véritable  entre  l'une  et  l'autre , 
partant  aussi  entre  les  deux  écoles,  c'est,  à  son  sens,  l'ceuvre  par  excellence 
de  la  sdeDce ,  celle  qui  répond  le  plus  aux  besoins  de  notre  époque  et  à 
laquelle  il  tient  surtout  à  cœur  de  concourir.  Cette  conciliation  permet- 
tra aussi  de  combiner  dans  une  plus  juste  mesure  le  droit  romain 
et  le  droit  allemand  et  de  feire  à  chacun  sa  part  légitime.  Il  appartient 
surtout  à  la  philosophie,  qui  envisage  le  droit  daw  sa  corrélation  intime 
avec  la  vie  et  les  rapports  de  la  vie  indéfiniment  perfectibles,  de  détermi- 
ner le  critérium  suprême  qui  permette  de  comparer  sûrement ,  d'appré- 
cier et  estimer  à  leur  juste  valeur  les  différents  éléments  des  deux 
systèmes  juridiques. 

L'auteur  s'eflbrce  ici  de  tenir  un  juste  milieu  entre  l'École  philosophi- 
que et  l'École  historique.  Il  use  d'un  sage  éclectisme,  et  quoique  apparte- 
nant à  la  première  il  cherche  à  donner  la  main  à  la  seconde  et  à  s'en 
rapprocher  le  plus  possible.  C'est  ainsi  qu'il  dit  d'abord  que  tout  rapport 
de  la  vie  doit  être  considéré  sous  son  côté  idéal,  eu  égard  à  sa  nature 
intime  et  à  son  but,  eu  égard  à  sa  réalité  dans  le  monde ,  eu  égard  enfin  à 
sa  perfection  possible.  Il  n'admet  pas  qu'on  doive  faire  consister  uniquement 
le  droit  dans  le  règlement  des  rapports  de  la  vie  tels  qu'ils  se  réalisent 
en  fait,  puisqu'il  appartient  même  au  droit  positif  d'en  régler  d'avance 
plusieurs  qui  ne  sont  que  possibles.  Ce  serait  autrement ,  dit-il ,  singuliè- 
rement rétrécir  l'horizon  spirituel  ;  mais  aussitôt  après  il  s'empresse  de  faire 
des  réserves  en  ajoutant  :  «  Tout  en  ayant  égard  à  la  liaison  et  à  l'enchai  - 
nenient  des  rapports  delà  vie,  en  tenant  compte  de  plus  en  plus  des 
rapports  moraux  et  économiques,  des  rapports  du  droit  public,  il  &ut 
éviter  que  des  aspirations  supérieures,  légitimes  en  elles-mêmes,  mais  à 
la  hauteur  desquelles  la  vie  n'a  pu  guère  s'élever,  ne  viennent  entrava* 
le  cours  régulier  de  celleK^i.  Il  hut  avoir  égard  au  principe  d'utilité  prati- 
que dont  le  meilleur  organe  se  trouve  dans  les  mœurs  et  la  conscienoe 
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publique  qui  doivent  pouvoir  concourir  à  la  formation  du  droit.  Cest 
pour  cela  qu'il  &ut  iaire  une  part  au  droit  coutumier  dans  lequel  se 
reflètent  les  moeurs  et  organiser  une  représentation  répondant  à  Tétat 
de  culture  morale  de  la  nation.  » 

Ces  dernières  paroles  qu'expliquent  les  précédentes  et  qui  résument 
toute  sa  pensée  ne  témoignent-elles  pas  d'une  tendance  manifeste  à  se 
rapprocher  de  l'École  historique?  N'admet-il  pas  ainsi  jusqu'à  un  certain 
point  avec  Savigny  la  volonté  générale  comme  source  du  droit?  Ils  ne  se 
séparent  ici  que  sur  un  point  et  par  une  nuance  :  tandis  que  Savigny 
déclare  que  le  droit  a  uniquement  sa  raison  d'être  dans  l'esprit  de  tout'le 
peuple.  Fauteur  ne  reconnaît  le  principe  qu'en  y  ajoutaiit  cette  restriction, 
que  le  droit  a  aussi  objectivement  sa  raison  d'être  dans  les  rapports  de 
la  vie  eux-mêmes,  dont  un  peuple  peut  avoir  une  notion  plus  ou 
moins  claire.  Ces  deux  opinions  ne  sont  en  vérité  divergentes  que  du 
point  de  vue  purement  théorique  ;  elles  se  rapprochent  visiblement  et 
se  confondent  presque  mises  en  regard  de  la  pratique.  Le  droit,  en  effet, 
n'est-il  pas  toujours  en  rapport  avec  le  développement  moral  de  la  nation, 
n'y  doit-il  pas  répondre  d'une  manière  exacte,  et  le  perfectionnement  du 
droit  ne  présuppose-t-il  pas  nécessairement  un  perfectionnement  corrês- 
pondant  dans  les  mceurs  ?  Dès  l'instant  qu'on  ne  faut  pas  remonter  ..le 
droit,  comme  l'École  théologique  qui  nous  parait  être  le  plus  dans  le 
vrai,  à  une  source  supérieure  et  indépendante  de  l'homme,  à  la  volonté 
divine  elle-même,  et  qu'on  se  borne  simplement  à  le  faire  dériver  de 
Tordre  des  choses  divinement  préétabli,  n'est-on  pas  implicitement  forcé 
de  le  rapporter  à  la  raison  humaine  dont  le  peuple  pris  dans  son  ensemble 
€st  l'organe  naturel  ?  La  réserve  &ite  par  l'auteur  est  à  notre  sens  illusoire 
€t  elle  s'évanouit  dans  la  pratique.  La  différence  plus  réelle  qui  nous 
parait  le  séparer  de  Savigny  se  trouve  dans  sa  manière  de  concevoir  le 
droit,  laquelle  lui  permet  d'y  faire  une  part  bien  plus  large  que  Savigny 
à  l'élément  moral,  par  cela  même  qu'il  admet  que  l'homme  ne  vit  pas 
seulement  avec  ses  semblables,  mais  pour  ses  semblables.  Il  reconnaît 
comme  surgissant  de  là  des  rapports  essentiellement  moraux  à  régler  par 
le  droit  qui  seraient  méconnus  par  Savigny. 

L'auteur  s'attache  surtout  à  combattre  les  tendances  et  la  méthode  des 
Komanistes  purs,  et  dans  plusieurs  passages  et  notes  de  l'Encyclopédie, 
il  discute  vivement  les  opinions  radicales  qu'ils  ont  dernièrement  émises 

dans  leurs  ouvrages. 
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Ce  qu'il  nom  parait  reprocher  le  plus,  d'une  manière  générale,  soit  aux 
Romanistes  purs,  soit  aux  parinaiM  des  méûaodm  naturelles,  c'est  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  l'essence  relative  et  perfectible  dmdroit,  du  lien 
par  lequel  il  se  rattache  à  la  morale,  aux  mœurs,  de  manière  à  être  snseep- 
tihle  de  se  perfectionner  avec  elles.  Par  cela  même  qu'ils  ne  saisissent  pas 
ce  point  essentiel,  ils  ne  font  que  flotter  à  la  superficie  de  la  science  et  n'ai 
pénètrent  pas  les  réalités  fécondes.  Ils  obéissent  à  des  tendances  rétrogrades 
et  n'aboutissent  qu'à  paralyser  tout  élan  de  progrès,  à  fermer  la  voie  à 
tout  perfectionnement.  Loin  de  foire  avancer  la  jurisprudence,  ils  l'immo- 
bilisent en  quelque  sorte  et  elle  reste  encore  en  partie,  pour  me  servir  des 
expressions  de  l'auteur,  au  point  où  en  était  à  l'âge  scholastique  la  science 
naturelle  qui,  au  lieu  de  soumettre  les  êtres  naturels  à  ses  investigations, 
voulait  tirer  toutes  ses  connaissances  des  livres  d'Aristote.  Ils  ne  savent  pas 
comprendre,  d'un  autre  côté,  toutes  les  funestes  conséquences  de  leurs 
.systèmes,  en  mesurer  les  dangers  perfides,  et  n'entrevoient  pas  que  le 
résultat  final  de  leurs  théories  contraires  au  sain  rationalisme  est  de 
compromettre  la  vraie  science,  d'affaiblir  insensiblement  le  sens  moral  et 
d'égarer  les  jeunes  intelligences. 

L'auteur  insiste  énergiquement  à  plusieurs  reprises  sur  la  nécessité  de 
combattre  ces  tendances  et,  pour  opposer  une  résistance  efficace  à  ces 
déviations  de  la  science,  il  s'est  attaché,  dans  un  appendice  final,  à  Mre 
ressortir  l'urgence  de  modifier  l'enseignement  des  facultés  et  d'y  remettre 
en  honneur  la  philosophie  du  droit. 

Il  ne  croit  pas  exempt  de  danger  d'ouvrir  à  la  jeunesse  sans  prépa- 
ration l'accès  à  une  science  aussi  multiple  et  aussi  étendue  par  son  objet 
que  celle  du  droit,  et  il  voudrait  que  les  intelligences  y  fussent  progressi- 
vement initiées  par  des  études  tendant  surtout  à  exercer  et  à  fortifier  le 
jugement.  Pour  cela  il  propose  d'introduire,  avant  l'ouverture  des  cours 
de  droit  proprement  dits,  l'étude  de  la  partie  logique  de  la  philosophie 
ou  celle  de  la  psychologie,  en  laissant  le  choix  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  branches,  et  de  l'Éthique  qui  embrasse  dans  son  vaste  cadre  toutes 
les  sphères  de  la  philosophie  pratique.  Les  cours  de  droit  commenceraient 
en  outre  par  des  leçons  sur  l'Encyclopédie  et  sur  la  méthode  juridique  en 
général .  Il  propose  aussi  de  comprendre  dans  le  cercle  des  études  l'économie 
sociale  si  importante  dans  le  droit  réel  et  le  droit  des  obligations,  en  même 
temps  qu'il  serait  fait  une  juste  part  aux  sciences  historiques.  La  politique 
devrait  être  renvoyée  à  la  fin  des  études,  après  celles  du  droit  public  gêné- 
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rai  dont  il  MX  aussi  valoir  la  nécessité.  Les  dispositions  sagement  combinées 
du  plan  qu'il  présente  permettraient  de  renfermer  tout  cet  ensemble 
d'études  dans  le  court  espace  de  trois  années. 

Les  réformes  que  l'auteur  propose  pourraient-elles  être  introduites  en 
Fianœ  avec  succès?  Il  appartient  aux  hautes  intelligences  et  à  une  sagesse 
mûrie  par  l'expérience  de  se  prononcer  sur  cette  question.  Qu'il  nous  soit 
permis  toutefois  de  dire  que  l'étude  de  l'économie  sociale,  ôéjèk  inaugurée 
dans  nos  Facultés,  nous  paraîtrait  le  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
l'époque  et  avec  les  tendances  de  l'esprit  français.  Sans  manquer  d'une  cer- 
taine aptitude  à  la  spéculation,  le  génie  national  répugne  aux  transcen- 
dances delà  métaphysique  et  aox  ambitieuses  synthèses;  il  préfère  de 
bonconp  une  philosophie  modérée  qui  sache  faire  cadrer  la  raison  avec 
l'eipérieDce,  les  faits «vec  les  idées,  et  se  montre  avant  tout  partisan  d'une 
doctrine  féconde  en  applications  dans  la  vie  sociale.  C'est  ce  qui  explique 
ooounait  la  sdence  du  droit  et  la  jurisprudeuce  obéissant  pour  ainsi  dire  à 
Tinstinel  national  ont  suivi  en  général  en  France  une  méthode  donnant  la 
piipondérance  aux  idées  claires  et  simples,  et  ont  fait  une  mince  part  aux 
éludes  de  philosophie  et  à  la  critique  historique.  Aussi  ces  études  paraLs- 
sent-elles  laisser  à  désirer  et  n'être  plus  au  niveau  des  grands  progrès  qu'a 
Êâts  la  science  en  Allemagne,  surtout  dans  ces  derniers  temps.  L'Économie 
sociale  par  le  vaste  cercle  qu'elle  embrasse  ne  serait-elle  pas  de  nature  à 
combler  les  lacunes  peut-être  regrettables  que  présente  encore  en  France 
l'enseignement  du  droit  ?  Cest  là  une  question  de  haute  importance  et  qui 
noQs  parait  demander  d'être  sérieusement  envisagée  sous  toutes  ses  faces. 
L'auteur  repousse  énergiquement ,  nous  l'avons  montré,  les  vues  des 
Romanistes  et  la  méthode  dite  naturelle ,  qu'on  a  tenté  d'introduire  dans 
^  Droit.  Il  repousse  aussi  la  méthode  exclusivement  philosophique  de 

Cette  dernière  méthode  consiste  à  appliquer,  d'une  manière  systémati- 
ipK^  absolue,  à  toutes  les  parties  constitutives  du  rapport  juridique,  à 
1^  personne,  à  l'objet  et  au  rapport  lui-même,  les  quatre  principales 
<^>%fties  admises  par  Kant ,  la  quantité ,  la  qualité ,  la  relation  et  la 
ii^ûdalité.  A  chacune  de  ces  catégories ,  Kant  en  avait  subordonné  trois 
^ties.  Hegel  n*a  fiedt,  en  les  développant  dialectiquement ,  que  les  di»- 
P^ d'une  autre  manière,  et  les  déterminer  souvent  avec  plus  de 
^^Soeor.  La  méthode  de  Krause  repose ,  à  son  tour,  sur  une  rénovation 
^plète  et  sur  une  réforme  radicale  de  la  théorie  des  catégories.  Il  les  a 
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coordonnées  en  un  système  généralement  reconnu  comme  étant  le  plus 
parfait  qui  ait  été  réalisé  jusqu'ici. 

L'auteur  est  donc  amené  à  penser  que  l'analyse  rigoureuse  des  catégo- 
ries doit  figurer  dans  une  théorie  complète  de  la  méthode  juridique  et  en 
fait  partie  intégrante ,  mais  il  n'admet  pas  qu'elles  puissent  être  exclusi- 
vement employées  dans  une  construction  juridique.  Elles  ne  s'appliquent, 
selon  lui,  que  d'une  manière  subsidiaire;  il  &ut  d'abord  déterminer  le 
contenu  du  rapport  juridique  en  lui-même,  eu  égard  aux  lois  de  la  vie, 
et«oe  n'est  qu'après  celte  détermination  qu'il  pourra  être  analysé  au  sur- 
plus ,  d'après  les  catégories. 

Il  attache ,  certes ,  une  grande  importance  à  ces  catégories  générales, 
/:|u'Aristotc  demandait  au  langage  et  dont  Leibnitz  voulait  flaire  la  base 
d'une  langue  scientifique  universelle,  et  il  en  fait,  dans  une  large  mesure, 
emploi  dans  sa  méthode ,  mais  en  les  distinguant  des  catégories  propre- 
ment dites,  contenues  dans  l'idée  même  du  Droit.  Vu  l'unité  supéri^re 
de  toutes  les  sciences  et  les  conditions  communes  de  toute  recherche,  de 
toute  certitude ,  il  admet  qu'une  part  soit  faite  aux  méthodes  généralei, 
dans  le  Droit  comme  dans  toutes  les  autres  sciences  ;  mais,  de  même  que 
chacune  d'elles  a  sa  méthode  spéciale,  le  Droit  l'a  aussi,  et  cette  méthode, 
propre  au  Droit,  repose  sur  la  détermination  des  catégories  juridiques, 
de  ce  qu'il  appelle  les  éléments  de  relations  intrinsèques  et  extrinsèques 
à  envisager  dans  un  rapport. 

Il  explique ,  ailleurs ,  plus  clairement  sa  pensée.  La  vraie  méthode 
juridique ,  dit-il ,  doit  partir  de  l'essence  du  Droit ,  et ,  par  suite ,  elle 
se  rattache  nécessairement  ii  la  conception  philosophique  du  Droit.  La 
philosophie  juridique  est  donc  éminemment  la  source  de  la  méthode,  et 
cette  dernière  n'en  sera  que  le  reflet.  La  méthode  est  lin  intermédiaire 
par  rapport  à  l'objet  ([xeta  oooç).  Elle  doit  donc  varier  suivant  la  nature 
de  l'objet.  Le  Droit  ayant  été  défini  comme  étant  un  règlement  des  rap- 
{)orts  de  la  vie ,  se  conditionnant  les  uns  les  autres ,  et  répondant  aux 
buts  de  la  nature  raisonnable  de  l'homme,  qui  ne  vit  pas  seulement  pour 
lui,  mais  avec  et  pour  ses  semblables,  il  faut  retrouver  dans  la»  vraie 
méthode  les  divers  éléments  de  cette  définition.  Elle  ne  peut  donc  être 
déterminée  et  fournie  que  par  le  caractère  éthique  du  Droit.  Qui  voudrait 
traiter  le  Droit  d  après  la  méthode  propre  aux  sciences  naturelles,  se 
tromperait  grossièrement  ;  pour  être  conséquent ,  il  devrait  envisager 
purement,  comme  être  naturel,  l'homme  tout  entier ,  embrassé  dans 
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Feilsemble  de  ses  rapports  intellectuels,  moraux  et  juridiques.  Que  dis-je, 
le  Droit  lui-même  présente  alors,  en  quelque  sorte,  un  caractère  naturel 
ou  ontologique.  La  méthode  des  Romanistes  est-elle  appliquée ,  le  Droit 
est  ramené  au  système  romain  et  perd  sa  nature  véritab'e ,  laquelle  com- 
porte  essentiellement  l'élément  éthique.  Cest  dans  cet  élément ,  inhérent 
aux  rapports  de  la  vie,  qu'il  faut  donc  trouver  avant  tout  le  critérium 
assuré  servant  de  base  à  la  vraie  méthode  juridique ,  et  qui  en  dirige 
l'application.  Celle-ci  tient  compte  dans  toutes  les  matières  du  but ,  est 
mise  en  relation  avec  lui.  Elle  rapproche  et  compare  avec  soin  les  divers 
éléments  constitptife  du  rapport ,  distingue  leur  ordre  d'importance  rela- 
tive y  saisit  le  but  propre  inhérent  au  rapport  et  ses  liens  d'affmité  avec 
les  autres  buts.  Elle  prend  ainsi  surtout  en  considération ,  la  relation 
extérieure  d'un  but  comme  but  moyen  avec  im  autre  pris  comme  but 
final.  Ce  dernier  point  paraît  à  l'auteur  des  plus  essentiels  et  des  plus 
dédsife  pour  la  solution  de  beaucoup  de  questions  controversées. 

Le  mécanisme  de  sa  méthode  paraît  des  plus  simples  :  l'analyse  et  la 
synthèse^  autrement  dit ,  la  déduction  et  la  construction  s'y  trouvent 
réunies.  Voici  un  exemple  de  la  manière  dont  il  applique  ces  deux  pro- 
cédés :  s'il  s'agit ,  dit-il ,  de  déterminer  le  caractère  juridique  d'une  ban- 
que de  dépôt  et  de  virement,  on  doit  d'abord  approfondir  les  rapports  ou 
bats  inhérents  à  l'institution  des  banques  en  général ,  et  spécialement 
ceux  qui  caractérisent  la  banque  de  dépôt  et  de  virement.  On  trouvera 
ensuite  par  les  deux  opérations  de  la  méthode ,  la  déduction  et  la  con- 
struction, que  ces  rapports  doivent  se  régler  par  le  principe  juridique  de 
la  eo-fffopriété,  en  d'autres  termes,  que  toute  personne  intéressée  dans  une 
banque  devient  co-propriétaire  des  valeurs  formant  le  fond  de  cette  ban- 
que, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  a  été  dûment  inscrite  à  son  crédit . 
La  méthode  étant ,  comme  le  Droit  lui-même ,  en  harmonie  avec  les 
rapports  de  la  vie ,  et  ceux-ci  subsistant  dans  l'ordre  réel  et  dans  la 
vérité,  elle  doit  également  ne  reposer  que  sur  la  vérité  et  exclure  de  son 
domaine  toute  fiction.  Cette  dernière  consiste,  en  effet,  toujours  à  admet  • 
tre  un  Mi  contraire  à  la  réalité  pour  y  rattacher  les  rapports  juridiques, 
l'auteur  hix  énergiquement  ressortir  la  néc^essité  de  bannir  du  Droit  toute 
fiction.  Il  pense ,  toutefois,  que  ce  résultat  ne  pourra  être  atteint  qu'au- 
tant que  le  principe  du  Droit  sera  pleinement  embrassé  dans  toutes  ses 
pvties  essentielles ,  et  que  dans  toutes  les  matières ,  on  aura  fait  ime 
^ude  exacte  et  consciencieuse  des  rapports  de  la  vie. 

H 
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Il  critique  vivement ,  et  avec  une  ven'e  entraînante ,  le  point  de  vue 
selon  lui  erroné,  auquel  s'est  placé  Kuntze  qui,  dans  son  ouvrage  :  L'obk- 
galion  et  les  mccesseurs  sitiguliers,  va  jusqu'à  appeler  les  fictions  k 
spiritualisme  du  Droit  ;  à  son  sens,  elles  ne  sont  plutôt  que  les  avortons 
d'une  science  qui  ne  s'est  pas  encore  constituée  sur  les  bases  d'un  ordre 
supérieur.  Ce  que  Kant  disait  de  la  fiction  des  atomes,  qu'ils  font  obstacle 
aux  lois  de  la  raison  qui  perd  son  empire ,  de  telle  sorte  que  l'imagination 
prend  sa  place ,  lui  parait  applicable  aux  fictions  juridiques.  Si,  dans  le 
droit  romain ,  les  fictions  ont  été  utiles  au  préteur  pour  rattacher  au 
Droit  antérieur  de  nouvelles  règles  qui  y  étaient  censées  contenues,  il  n'y 
voit  plus  aujourd'hui  que  des  obstacles  au  progrès. 

A  propos  de  la  fiction  de  Vhereditasjacem  qui  s'est  maintenue,  et  que 
Jhering  cherche  à  défendre,  tandis  qu'elle  est  repoussée  par  Savigny,  il 
fait  remarquer  qu'elle  n'aurait  pas  même  eu ,  dans  le  droit  romain ,  une 
raison  d'être  légitime.  L'héritier  n'ayant  pas ,  dans  ce  Droit ,  la  saisine 
immédiate  et  devant  faire  une  déclaration  expresse  d'adition  de  l'héré- 
dité, entre  la  mort  du  de  cujus  et  cette  déclaration,  le  patrimoine  restait, 
il  est  vrai ,  sans  maître ,  et,  pour  supph^r  à  ce  défaut  de  gestion,  i'A^rs- 
ditas  avait  été  assimilée  à  une  personne,  quœ  personœ  vice  fungitur.  Mais 
cette  assimilation  était  inutile ,  selon  l'auteur,  parce  qu'il  y  a  toujours 
un  successeur  quelconque,  fût-ce  même  l'Etat.  C'est  donc  à  une  autorité 
de  l'Etat,  lequel  a  protégé  et  sanctionné  le  droit  de  succession  ab  intestat, 
qu'incombait  le  soin  de  gérer  le  patrimoine ,  dans  l'intérêt  des  successi- 
bles  les  plus  proches. 

Les  anciens  jurisconsultes  n'ont  adnjis  aussi,  selon  lui,  les  quasi-contrats 
et  les  quasi-délits ,  que  parce  qu'ils  ne  surent  pas  reconnaître  le  fonde- 
ment juridique  et  vraiment  topique  de  ce  genre  de  rapports. 

D'une  manière  générale,  il  repousse  donc  toutes  les  fictions  parla 
seule  raison  décisive  que  tout  concept  juridique  doit  être  à  même  de 
s'adapter  à  un  rapport  de  la  vie ,  tel  qu'il  est  en  réalité.  C'est  là  la  vraie 
marche  du  Droit ,  dit-il,  toute  autre  est  une  déviation. 

Le  point  de  vue  logique  ou  théorique  nous  semble  ici  avoir  essentiel- 
lement dominé  l'auteur  et  motivé  ses  critiques  ingénieuses  ;  mais  il  ne 
parait  pas  qu'il  se  soit  suffisamment  préoccupé  des  nécessités  de  la  pra- 
tique. 

Il  fait  une  application  savante  des  catégories  générales,  pour  en  mon- 
trer l'utilité ,  en  les  reliant  aux  éléments  du  Droit ,  en  tant  qu'elles  sont 
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en  harmonie  avec  Tessence  de  celui-ci  ;  mais  il  en  restreint  en  même  temps 
l'emploi  dans  de  sages  limites. 

Il  ne  leur  demande  pas  le  contenu  réel  du  rapport  juridique  qu'elles 
ne  sauraient  fournir,  sans  qu'il  fût  tiré  indirectement  de  l'expérience  et 
de  la  yÏB,  Il  ne  doit  être  cherché,  selon  lui,  que  d'une  manière  directe 
et  dans  les  lois  même  de  la  vie,  dans  le  but  propre  inhérent  au  rapport 
et  les  liens  d'affinité  qui  le  relient  aux  autres  buts,  dans  ce  qu'il  a  d^à 
appelé  les  éléments  de  relations  intrinsèques  et  extrinsèques  de  ce 
même  rapport. 

L'auteur  développe  ce  point  de  vue  avec  une  remarquable  ampleur  de 
démonstration.  Sa  puissance  d'analyse  apparaît  ici  dans  toute  sa  pro- 
fondeur, notamment  dans  la  manière  dont  il  éclaire  les  questions 
<x>nUroversées  à  la  lumière  de  cet  unique  principe,  la  recherche  du  but. 
11  commence  par  fûre  sentir  la  néeessité  de  rapporter  chaque  institution 
importante  du  droit  aux  principes  de  philosophie  juridique,  c'est-à-dire 
«Je  pénétrer  jusqu'à  sa  raison  d'être,  eu  égard  au  but  qui  lui  est  assigné 
dans  la  vie  humaine.  C'est  sur  la  base  de  ces  principes  et  en  se  référant 
ik,  l'essence  intime  ainsi  qu'au  but  des  rapports  de  la  vie  qu'il  s  attache  à 
ftJtétermuier  tous  les  rapports  juridiques.  Sa  logique  élevée  ne  perd 
Jamais  de  vue  les  points  fondamentaux  par  lui  posés,  et  il  sait  la  rendre 
quelque  sorte  flexible  pour  qu'ils  puissent  s'adapter  à  toutes  les 
[laUères  sans  exception, 
il  attribue  la  plus  grande  importance  à  cette  idée  de  but,  à  la  finalité 
S>'oprement  dite  qui  rentre  dans  ce  qu'on  appelle  la  téléologie  juridique, 
philosophie  du  droit  toute  entière  lui  parait  pouvoir  être  ramenée  à 
iik  idée.  Pour  lui,  toute  institution,  toute  modalité  juridique  qui  ne  se 
nde  pas  sur  la  connaissance  exacte  du  but  et  qui  ne  s'y  relie  pas  est  de 
inefficace.  Elle  n'a  de  valeur,  une  raison  d'être  quelconque  que  par 
^2  ne  attache  plus  ou  moins  directe  au  but.  Toute  bonne  législation,  toute 
^^onne  juri^rudence  s  appuient  sur  la  connaissance  pleine  et  entière  du 
^  W;  vérité  simple  et  féconde,  et  que  personne  n'avait  fait  ressortir  jus- 
<=|^'à  ce  jour  avec  la  puissance  de  logique  d'Ahrens. 

il  détermine  avant  tout,  d'une  manière  précise  et  rigoureuse,  ce  qu'on 

^oit entendre  par  but  dans  tout  rapport,  dans  toute  institution.  Le  but, 

^^ivant  lui,  n'est  autre,  d'après  le  concept  logique,  que  la  raison  d'être 

*^*une  chose  telle  qu'elle  tend  à  se  dégager  et  à  se  manifester  daius  le 

ï"onde  réel.  Le  but  est  donc  identique  avec  la  nature  ou  Tcssence  d'une 
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chose.  Il  en  est  l'àme  en  quelque  sorte,  le  principe  de  vie.  Il  est  «ne 
entéléchie,  selon  l'expression  d'Aristote,  une  finalité  inhérente  à  la  clKne 
elle-même. 

Tous  les  rapports  juridiques  se  règlent  sur  les  buts  qui  lear  sont 
inhérents  :  si  Ton  ne  distingue  pas  nettmnent  ces  derniers,  des  afftûres 
juridiques  tout-à-fait  différentes  peuvent  être  confondues  les  unes  avec 
les  autres.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu*en>isagées  purement  par  rapport 
à  Yalea,  différentes  espèces  de  contrats  ayant  un  but  et  partant  des  effets 
différents  sont  réunies. 

Si  la  recherche  du  but  a  de  l'importance  pour  le  règlement  des  affaires 
juridiques  privées,  elle  en  présente  encore  bien  davantage  et  comporte 
des  effets  juridiques  plus  larges  dans  toutes  les  sociétés  qui  se  détermi- 
nent par  les  buts,  dans  les  sociétés  qui  ont  des  buts  particuliers,  de 
même  qiie  dans  celles  où  la  comimmauté  est  le  but  de  la  vie  toute 
entière,  et  par-dessus  tout  dans  la  société  générale  de  l'Etat,  dont  le  bot 
doit  s'appliquer  à  tous  les  rapports. 

La  théorie  des  buts  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  l'àme  des  rapports  de  la 
vie,  en  d'autres  termes,  la  té^'o/o(/t^  juridique  est  seule  propre  à  assurer 
le  progrès  du  droit  et  de  la  méthode,  et  il  est  essentiel  qu'elle  soit  de 
plus  en  plus  approfondie.  C'est  ce  quje  l'auteur  fait  ressortir  et  ce  qui 
l'amène  à  insister  sur  la  nécessité  pour  le  juriste  de  l'étude  complète  des 
rapports  économiques,  pour  arriver  dans  la  plupart  des  matières  juridi- 
ques à  se  faire  une  idée  exacte  du  droit.  Il  croit  aussi  que  cette  théorie 
des  buts  qui  s'impose  à  toutes  les  parties  de  la  science  juridique  fournit 
le  moyen  le  plus  sûr  d'expliquer  en  droit  les  rapports  les  plus  importants 
qui  sont  devenus  justement  l'objet  d'une  investigation  plus  profonde  et 
(le  nombreuses  controverses,  à  l'époque  actuelle  où  l'on  a  commencé  à  se 
demander  la  raison  d'être  de  ces  rapports. 

Pour  mettre  en  lumière  celle  vérité  et  Timportancc  de  la  téléologie 
juridique,  nous  croyons  devoir  ici  détacher  les  points  les  plus  saillants 
de  l'exposition  complète  que  fait  l'auteur  de  la  détermination  des  rap- 
ports du  droit. 

La  théorie  des  successeurs  réguliers  dans  les  obligations  est  mise  en 
lumièi-e  par  le  but  juridique.  D'après  le  droit  romain,  qui  faisait  préva- 
loir le  caractère  absolu  de  h  volonté,  une  obligation  ne  pouvant  subsister 
qu'entre  les  personnes  qui  l'ont  originairement  contractée,  le  droit  môme 
de  créance  ne  pouvait  être  cédé,  mais  seulement  l'exercice  du  droit,  le 
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svsièine  aileiiiaiid,  au  coutraire,  et  la  législation  moderne  permeltent  de 
céder  la  créance  elle-même.  Cette  solution  est  justifiée  comme  conforme 
au  but  économique  qui  doit  ici  être  envisagé,  à  la  liberté  de  circulation 
des  biens.  La  cession  n'est  autre  qu'une  substitution  d'un  créancier  à  un 
autre,  et  vu  l'absence  de  préjudice  pour  le  débiteur  dont  l'obligation 
«era  toujours  représentée  par  une  valeur  égale,  il  convient  de  supposer 
qu'il  ne  saurait  avoir  une  volonté  contraire  à  celle  du  créancier. 

Le  cas  où  il  s'agit  d'une  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre  est  bien 
«Ufférent.  On  exige  ici,  avec  raison,  l'assentiment  du  créancier,  le  but 
auquel  il  tend^  le  recouvrement  de  la  créance  pouvant  être  compromis 
pu*  le  degré  plus  ou  motnd  grand  de  solvabilité  du  nouveau  débiteur. 

Les  rapports  en  question  et  généralement  tous  ceux  qu'implique 
l'enchaînement  organique  des  personnes  et  choses  dans  la  vie  humaine, 
autrement  dit,  la  comnmnauté  d'existence  et  l'assistance  mutuelle  se 
règlent  ainsi  essentiellement  sur  les  buts  qui  leur  sont  inhérents.  Ces 
principes  s'appliquent  à  la  tutelle  ou  curatelle,  établie  en  faveur  de 
vninears  ou  autres  personnes,  à  la  gestion  d'araires  pour  autrui,  avec 
K  nandat  ou  sans  mandat,  aux  diverses  formes  du  cautionnement,  aux 
«Jivers  cas  de  la  responsabilité  civili^  etc. 

L'activité  volontaire  de  l'homme  implique  deux  sortes  de  détermina- 
€  ion.  L'une  se  rapporte  au  but  final  et  l'autre  au  but  moyen  devant 
s^^rvir  à  atteindre  le  premier,  lorsque  l'action  ne  constitue  pas  par  elle- 
Mtaëme  l'unique  but.  Le  but  final  et  l'intention  finale  ne  sont  jamais  du 
domaine  du  droit  et  rentrent  bien  plutôt  ^s  celui  de  la  morale 
C^thiqœ).  Cest  ainsi  que  dans  la  donation,  enrichir  gratuitement  autrui 
€:le  ses  biens,  constitue  purement  l'intention  immédiate  qui  comporte 
«1  ifférents  ^buts  à  atteindre  finalement,  qu'ils  consistent  simplement  à 
t.^moigner  au  gratifié  de  l'amitié  qu'on  a  pour  lui,  ou  de  permettre  à 
cadui-ci  d'atteindre  un  but  quelconque,  tel,  par  exemple,  que  celui  de 
ses  études.  L'intention  finale  s'étend  donc  toujours  en  partie  au-delà 
limites  du  droit.  Ce  dernier,  au  contraire,  sans  cesser  d'être  uni  à 
ia.  morale,  .«e  réfère  à  l'intention  immédiate  et  aux  buts  moyens.  Ainsi, 
<e  droit  joue  en  somme  vis-à-vis  du  bien  et  des  biens  de  la  vie  pour- 
^suivis  comme  buts  le  rôle  de  moyen  ou  condition,  de  telle  sorte  que 
tous  les  rapports  juridiques  sont  les  formes  et  moyens  juridiques  qui 
peuvent  servir  à  atteindre  les  buts  de  la  vie  humaine. 

Le  but  immédiat  inhérent  à  un  rapport  juridique  et  l'intention  qui 
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s'y  réfère  sont  toujours  dans  le  droit  d'une  importance  capitale.  Dans 
plusieurs  rapports  juridiques,  c'est  un  élément  caractéristique  sans 
lequel  ils  ne  sauraient  conserver  leur  nature.  C'est  ainsi  que  Vanimuii 
possidendi  sert  à  faire  distinguer  la  possessio  de  la  detentio^  que  dans  le 
droit  romain  Xaffecius  maritalis  sépare  le  matrmummm  du  œncubinaius. 
On  tient  également  pour  nécessaire  Yanirmis  donandi,  novandi  et  ainsi  de 
suite. 

L'un  des  rapports  juridiques  les  plus  importants,  la  possession,  se 
détermine  essentiellement  par  le  but  poursuivi  et  qui  comporte  telle  ou 
telle  condition  de  nature  à  adapter  le  rapport  au  but.  Ce  dernier  pouvant 
présenter  un  double  côté,  celui  de  la  protection  et  un  antre  plus  étendu, 
celui  de  Yusucapion,  il  y  a  par  cela  'même  deux  sortes  principales  de 
possession,  la  possession  k  protéger  (par  des  interdits),  et  la  possession  à 
fin  d'usucapion,  lesquelles,  k  raison  de  leur  caractère  distinct,  impliquent 
des  conditions  différentes.  C'est  ainsi  que  la  possession  qui  ne  comporte 
qu'une  protection  provisoire,  n'en  requiert  qu'une,  l'absence  de  vices, 
tandis  que  d'autres  conditions,  telles  que  la  bonne  foi,  le  juste  titre  et 
un  laps  de  temps  déterminé,  sont  exigées  pour  la  possession  à  fin  d'usu- 
capion. On  comprend  qu'il  en  soit  ainsi,  cette  dernière  devant  donner 
naissance  à  la  plénitude  du  droit  de  propriété.  C'est  surtout  en  ce  qui 
touche  le  rapport  de  propriété  que  l'auteur  applique,  d'une  manière 
plus  complète  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici,  l'idée  de  but. 

Intimement  unie  à  la  personnalité  humaine,  la  propriété  est  le  reflet, 
la  projection,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  cette  personnalité  dans  le 
domaine  matériel  des  choses.  Les  doctrines  panthéistes  ou  matérialistes 
qui  méconnaissent  le  principe  de  la  personnalité  ou  du  moi,  rejettent 
par  cela  même  dans  la  pratique  le  fondement  de  la  propriété.  Le  but  de 
la  personne,  laquelle  tend  k  se  compléter  et  à  satisfaire  aux  besoins  de 
son  être  intelligent  et  sensible,  doit  donc  se  traduire  visiblement  dans  la 
propriété.  C'est  par  elle  que  chacun  doit  réaliser  sa  vocation  humaine 
particulière,  accomplir  ses  devoirs  moraux  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance, etc.  Le  but  exprime  donc  ici  la  détermination  de  la  chose  eu 
égard  à  la  destination  qu'elle  peut  avoir.  C'est  là  une  notion  essentielle 
et  que  l'auteur  fait  servir  de  Ijase  à  sa  définition  de  la  propriété.  Il  le 
formule  en  ces  termes  :  «  La  propriété  est  le  pouvoir  érigé  en  droit 
d'une  personne  sur  la  substance  d'une  chose  matérielle,  eu  égard  à 
l'usage  qui  peut  en  être  fût  pour  des  buts  inhérents  à  l'être  raisonnable 
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et  p^iysique.  »  Bien  que  constituant  en  elle-même  un  droit,  la  propriété 
doit  être  réglée  à  son  tour  eu  égard  à  tous  les  moments  qui  la  condition- 
nant» Faoquisition,  la  conservation,  la  revendication,  Tusage,  la  cessation. 
Ce  règlement  de  la  propriété,  c*est  ce  qui  constitue  en  réalité  le  droit  de 
pro|inélé,  lequel  est  défini  par  Fauteur  comme  étant  «  l'ensemble  des 
règles  auxquelles  la  propriété  est  soumise,  de  manière  à  s'harmoniser 
avec  tous  les  rapports  essentiels  objectifs  et  avec  tous  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  inhérents.  >*  Ces  rapports  touchent  essentiellement  à  réconouiie 
sodale,  à  la  morale  et  au  droit  public. 

Les  conditions  d*aoquisition  de  la  propriété  doivent  être  mises  elles- 
mêmes  en  harmonie  avec  tous  les  rapports  moraux  et  économiques  de 
natore  à  agir  sur  elle,  et  il  hui  qu'elles  soient'  égales  et  uniformes. 
L'auteur  fût  ici  remarquer  qu'en  ce  qui  touche  ces  conditions,  la  théorie 
«t  la  pratique  présentent  un  progrès  notable.  Les  nouveaux  Codes,  en 
Allemagne,  font  de  la  condition  juridique  de  la  bona  fides  une  condition 
nécessaire  pour  la  prescription  acquisitive,  non  seulement  au  point  de 
départ  de  odle-ci,  mais  pendant  toute  la  durée  de  son  cours.  11  est  à 
regretter  que  le  Code  français  se  soit  écarté  de  cette  règle  si  sage  et  si 
«norale. 

Dans  la  matière  des  obligations,  l'auteur  applique  Tidée  de  but  avec 
ta  même  rigueur  de  logique.  Les  obligations  à  la  fois  morales  et  juri- 
diques ou  éthioo-juridiques,  se  distinguent  des  obligations  réelles  impli- 
quant la  poursuite  d'un  but  de  l'ordre  extérieur  (objectif).  C'est  pour 
anvoir  méconnu  ce  caractère  objectif  de  l'obligation  que  le  droit  romain 
■"refusait  d'admettre  la  possibilité  de  transférer  à  autrui  une  obligation 
^subsistant  entre  personnes  déterminées  et  n'autorisait  que  l'exercice  du 
droit  par  la  cession  de  l'action.  L'auteur  fait  remarquer  que  le  droit 
i^manique  et  les  nouvelles  législations  tenant  ici  un  juste  compte  du 
craractère  et  du  but  objectif  de  l'obligation,  ont  autorisé,  sous  certaines 
csonditions,  la  substitution  d'uîi  tiers  au  créancier  ou  au  débiteur 
^jriginaire. 

En  matière  de  contrats,  la  notion  de  but  joue  aussi  la  plus  grande 

importance.  Si   le  vice  du  consentement  ne   porte  que  sur  le  but 

immédiat,  dans  le  cas  par  exemple  où  l'un  des  contractants  croyait  fain». 

MBB  donation,  l'autre  recevoir,  à  titre  de  prêt,  il  peut  y  avoir  translation 

effective  de  propriété,  puisqu'elle  peut  résulter  de  l'un  ou  de  l'autre  de 

<M  contrats.  Le  but  ou  le  rapport  objectif  particulier  peut  produire, 
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(l'un  autre  côté,  des  efiets  juridiques  différents,  à  raison  de  la  différence 
des  personnes  auxquelles  il  se  réfère  :  si,  par  exemple,  un  mineur  fait 
un  prêt  d'argent  à  un  majeur,  la  propriété  de  la  somme  prêtée  ne  passe 
pas  à  ce  dernier  contre  qui  peut  être  intentée  Faction  en  revendication  ; 
l'argent  est-il  prêté,  au  contraire,  au  mineur,  il  y  a,  dans  ce  cas,  trans- 
lation valable  de  propriété,  et  le  majeur  ne  peut  recourir  à  d'autre 
action  qu'à  la  condictio. 

La  division  la  plus  générale  des  contrats  répond  à  la  différeoee  des 
buts  ou  rapports.  Ils  se  réfèrent  à  la  religion,  à  la  morale,  à  Tart,  à  la 
science,  à  renseignement,  à  l'économie.  De  là  deux  espèces  principales, 
les  contrats  éthiques  et  les  contrats  de  propriété.  Rapportés  au  but  juri- 
dique, ces  derniers  sont  synallagmatiques  à  titre  onéreux,  commutatiis 
ou  bilatéraux,  ou  contrats  unilatéraux  à  titre  gratuit,  selon  que  les 
parties  contr^tantes  s'engagent  Tune  envers  l'autre  à  une  translation  de 
propriété  ou  que  Tune  d'elles  seulement  s'oblige  envers  l'autre. 

C'est  sur  la  différence  des  buts  que  se  fonde  la  division  des  contrats 
casuels.  C'est  ainsi  qu'on  distingue  d'un  côté  les  contrats  d'assurance  ou 
de  garantie  contre  le  danger  d'un  donmiage  éventuel,  et  les  contrats 
aléatoires  dans  lesquels  le  danger  qui  n'existe  pas  réellement  par  lui- 
même  est  créé  seulement  par  le  contrat.  L'auteur  fait  remarquer  avec 
beaucoup  de  raison,  que  les  premiers  seuls  ont  un  but  moral  et  écono- 
micjue^  tandis  que  les  autres  sont  immoraux  en  règle  générale,  ayant 
pour  but  de  tirer  avantage  du  malheur  d'autrui,  et  anti-économiques, 
à  raison  de  leur  tendance  à  anéantir  le  vrai  stimulant  du  travail.  , 

L'idée  de  but,  suivant  l'auteur,  éclaire  d'une  manière  complète  l'une 
des  questions  les  plus  controversées,  celle  de  la  légitimité  de  la  contre- 
façon. Cette  question  est  complexe,  délicate;  sa  solution  peut  varier 
suivant  le  côté  particulier  que  l'on  regarde  ;  mais  ramenée  aux  prin- 
cipes supérieurs  et  invariables  par  lui  posés,  elle  doit  se  baser  sur  la 
notion  du  but  économique  inhérent  à  la  propriété  garantie  à  l'auteur 
jyar  l'Etat,  aussi  bien  que  du  but  auquel  doit  servir  le  nouvel  exem- 
plaire. C'est,  pour  avoir  fait  abstraction  de  l'idée  de  but  dans  la  pro- 
priété, qu'on  a  donné  au  propriétaire,  par  suite  au  détenteur  d'un 
exemplaire,  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré.  La  contrefaçon  implique  un 
renversement  du  but  auquel  doit  servir  le  nouvel  exemplaire;  la  posses- 
sion de  celui-ci  ne  saurait  emporter  le  droit  de  la  reproduction,  mais 
seulement  celui  d'usage  le  plus  étendu  pour  le  détenteui'.  Par  la  même 
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wmm^  kn  même  qu'on  éditeur  aurait  acheté  une  production  inteliec- 
tneUe  el  en  serait  devenu  propriétaire  exclusif,  l'éditeur  n'aurait  nulle- 
ment le  droit  de  la  détruire  ou  de  s'abstenir  de  la  publier,  parce  quil 
doit  nécessairement  agir  conformément  au  but  détcnniné  par  le  contrat. 
En  principe  et  d'une  manière  générale,  selon  Fauteur,  quand  il  s'agit 
de  rapports  relevant  de  Tordre  intellectuel,  l'idée  de  but  est  dominante 
et  s'applique  sous  ses  formes  multipliées  à  leur  règlement  pratique. 

Cesl  surtout  dans  le  droit  du  mariage  et  de  la  famille  que  l'auteur 
fait  ressortir  combien  il  est  important  d'avoir  égard  au  but  et  de  Ten- 
visager  dans  sa  totalité,  le  mariage  et  la  famille  embrassant  sous  leur 
unité  par  le  côté  éthique  l'ensemble  des  rapports  et  buts  de  la  vie 
liuroaine.  Le  droit  du  mariage,  appelé  à  fixer  les  conditions  qui  régis- 
sent la  formation,  la  durée,  le  relâchement  ou  la  dissolution  du  lim 
«MDnjugaly  doit  se  référer  ainsi  à  tous  les  rapports  naturels,  moraux  et 
i-eUgieox,  inhérents  à  l'institution.  Il  faut,  en  outre,  qu'il  prenne  en 
f  ::on»dération  le  nMe  de  la  personnalité,  envisagée  en  elle-même  et  d'une 
rB  manière  absolue,  aussi  bien  que  les  exigenc&s  de  l'ordre  public. 

11  ne  parait  pas  ici  admettre  comme  le  meilleur  système,  la  sêculari- 
,'«€Miion  complète  du  mariage,  telle  que  la  réalise  la  législation  française. 
CZ^eA  peut-être  là  le  motif  qui  le  fait  insister,  d'un  autre  côW,  sur  le 
rl^^oir  par  l'Etat  de  maintenir  intact  et  de  dégager  de  plus  en  plus  le 
V  «^fitable  caractère  du  mariage,  celui  que  consacrent  l'éthiciue  et  les  prin- 
ce ipes  humanitaires,  de  veiller  par  suite  îi  (V;arter  toutes  les  formes 
trônantes  ou  qui  répugnent  au  caractère  de  l'institution.   Il  propose  en 
oi'tre  un  moyen  qui  peut  paraître  eflicace  de  remédier  aux  abus  de 
pouvoir  auxquels  est  exposé  le  sexe  le  plus  faible,  ce  serait  le  recours  à 
un  oonseil  de  famille,  appelé  légalement  à  se  prononcer  sur  les  plaintes 
Ae  peo  de  gravité,  et  à  ménager  un  rapprocheinont  entre  les  époux. 

Ca  ee  qui  touche  le  droit  de  famille  dans  lequel  rentrent  la  surcession 

*^  intestat  et  l'hérédité  testamentaire,  il  fait  remarquer,  en  sappuyant 

^^J0^l^8  sur  la  notion  de  but,  (juc  la  faculté  acconlée  h  une  personne 

individuelle  de  disposer  librement  de  ses  biens,  trouve  sa  justification 

dans  les  buts  de  sage  prévoyance  que  peut  se  proposer  le  disposant  en 

v^  du  décès.  Le  droit  de  succession,  at  intestat^  trouve  aussi  son  vrai 

***tenent  dans  le  but  qui  lui  est  inhérent,  c'est-à-dire  dans  le  rem- 

P^*0Qaent  du  défunt,  eu  égard  à  la  gestion  du  patrimoine. 

^  ces  traits  isolés,  que  nous  venons  de  faire  ressortir,  il  est  facile  de 
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voir  que  Tidée  de  but  est  pour  Tauteur  la  vérité  culminante,  et  qu*il 
en  fait  découler,  pour  aiusi  dire,  toutes  les  définitions,  toutes  les  déter> 
minations  des  institutions  et  rapports  juridiques.  C'est  en  quelque 
sorte  la  raison  dernière  de  toute  sa  systématisation  juridique. 

L'auteur  tiuite  dans  un  quatrième  livre  du  droit  public,  mais  d'une 
manière  succincte,  se  réservant  d'approfondir  cette  matière  dans  un 
ouvrage  subséquent. 

Il  explique  d'abord  comment  pendant  une  période  de  trois  âëdes  ont 
prévalu  dans  le  régime  politique  les  principes  abstraits  et  en  qurique 
sorte  inflexibles  d'uniformité,  d'égalité  et  de  liberté.  Sans  contester 
l'importance  des  résultats  et  moyens  de  garantie  obtenus,  il  pense  qu'on 
n'a  pas  encore  trouvé  le  vrai  moyen  de  concilier  l'ordre  et  la  liberté. 
Dsur  atteindre  le  but,  il  propose  d'appliquer  le  principe  orgamquty 
autrement  dit,  d'établir  un  lien  de  coordination  entre  toutes  les  branohes 
du  système  politique ,  et  d'un  autre  côté ,  de  déterminer  et  d'appliquer 
dans  une  mesure  exacte  le  principe  de  la  représentation  dans  toutes  les 
sphères  et  à  tous  les  degrés  de  la  vie  sociale  et  politique.   . 

11  combat  la  doctrine  qui  rapporte  au  contrat  l'origine  et  l'organisa- 
tion de  l'État^  tandis  que  son  véritable  berceau  est  la  famille.  11  repousse 
aussi  les  principes  radicaux  abstraits,  d'après  lesquels  les  limites  respec- 
tives des  États  devraient  être  réglées  d'une  manière  complète  sur  les 
nationalités,  s'appuyant  sur  ce  fait  général  que  jusqu'ici  aucun  grand 
État  ne  s'est  constitué  sur  Tunique  base  de  la  nationalité;  il  croit  y 
reconnaître  une  disposition  supérieure  de  la  Providence  qui  ne  veut  pas 
une  séparation  tranchée  entre  les  nationalités,  mais  plutôt  une  iusioii 
entre  elles  ou  une  union  politique,  telle  que  la  comportent  le  simple 
rapprochement  et  la  communauté  de  civilisation. 

En  traitant  ici  d'une'manière  toute  spéciale  du  but  éthique  de  l'Étal, 
l'auteur  reproduit  sa  distinction  entre  l'État  et  la  société ,  et  combat  la 
tendance  actuelle  de  celui-là  à  réaliser  une  concentration  de  toutes  les 
forces,  de  tous  les  principes  de  vie.  Il  en  fait  ressortir  le  danger  dans  une 
image  des  plus  saisissantes,  comparant  Ira  coups  d'État  si  finéquents  qui 
résultent  de  cette  concentration  aux  brusques  accès  cérébraux  qu'occa- 
sionne le  reflux  de  toutes  les  humeurs  à  la  tète.  Pour  rétablir  la  santé  du 
corps  de  l'État,  dit-il,  il  est  nécessaire  de  ramener  les  énergies  vitales  et 
les  humeurs  de  la  tète  où  elles  s'accumulent  aux  membres.  En  mettant 
en  regard  la  France  et  l'Angleterre,  il  fait  remarquer  que  dansœ  dernier 
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pays  le  régime  représentatif  a  pu  se  développer  dans  des  eoiidilions  bien 
plus  fovorables,  par  la  raison  que  beaucoup  de  services  y  sont  détachés 
de  l'État ,  et  que  l'organisation  administrative  et  politique  n'englobe  pas 
tout.  Ce  sont  là  des  appréciations  dont  on  ne  saurait  guère  contester 
la  justesse. 

Dans  une  partie  spéciale,  il  traite  de  lorganisme  du  droit  public.  Il 
fait  ressortir  la  nécessité  de  rétablir  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public 
un  lien  de  plus  étroite  corrélation,  afin  que  dans  toutes  les  sphères  de 
la  \  ie  individuelle  on  liasse  revivre  le  sentiment  de  la  communauté  et  de 
rintér^t  public.  Il  admet  par  suite  pour  tous  les  ordres  de  personnalité, 
l'individu,  la  famille,  la  commune,  la  province,  un  droit  privé  public, 
comprenant,  d'une  part,  les  droits  politiques  se  référant  à  la  coopération, 
nu  but  commun,  et  qui  doivent  en  même  temps  être  envisagés  et  déter- 
minés comme  devoirs,  d'autre  part,  les  droits  se  référant  à  leur  but 
propre.  C'est  ainsi  que  chacun  a  sa  sphère  de  droit  public  pour  la 
r^igion,  la  science,  l'art,  l'instruction  et  l'économie. 

Il  étudie  à  part  les  conditions  du  système  représentatif.  Il  propose  de 
cJiviser  la  représentation  en  deux  chambres.  A  l'une  d'elles  il  appar- 
tiendrait, avant   tout,   d'assurer  le  respect  du  droit,  envisagé  dune 
f  fianière  immédiate  et  absolue  en  lui-même,  dans  son  unité  et  sa  géné- 
ralité. L'autre  devrait  essentiellement  pourvoir  à  la  réalisation  du  droit 
envisagé  d'une  manière  médiate,  eu  égard  k  tous  les  buts  de  la  vie 
sociale  et  aux  professions  y  afférentes.  Dans  Tune,  en  un  mot,  la  nation 
isemx  représentée  comme  personne  morale,  dans  son  unité  et  suivant  la 
'ûie  des  ordres  de  personnalité  ;  dans  l'autre,  elle  serait  représentée,  eu 
^fard  à  sa  ramification  intérieure,  en  classes  professionnelles.  Cette  idée 
^^ble,  à  prioriy  difficile  à  réaliser  dans  la  pratique,  attendu  qu'il 
P^rsiit  à  peu  près  impossible  de  fixer,  d'une  manière  tranchée,  les  lignes 
^  démarcation  entre  les  attributions  respectives  des  deux  chambres.  Il 
^  aurait  été  MX  toutefois  une  première  application  assez  heureuse  en 
*'^*,  selon  Fauteur,  dans  la  constitution  du  Hanovre  réformée,  où  la 
représentation  avait  été  organisée  sur  les  bases  du  système  nouveau. 

^V^i&Btitoée  sur  ces  bases  et  de  manière  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  de 

Vuiû té  nationale  et  juridique  aussi  bien^ue  de  la  spécialité  des  classes 

^  fe  leurs  droits  respectife,  la  représentation  présenterait  le  caractère 

<)ff^ique.  Elle  constituerait  ainsi,  au  point  de  vue  où  se  place  l'auteur, 

Wvrai  lien  d'union  harmonique  entre  toutes  les  branches  de  l'ordre 
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politique  et  social,  rattachant  les  individus  et  les  classes  spéciales  les  uns 
aux  autres  et  ave<;  le  tout,  et  maintenant  parmi  eux  le  mouvement 
régulier  de  la  vie.  Il  fait  remarquer  qu'il  serait  souvent  donné  à  ce  corps 
représentatif  de  fixer,  eu  égard  aux  rapports  de  la  vie  et  aux  mœurs 
nationales,  les  limites  difQciles  li  déterminer  à  priorij  entre  ce  qui  doit 
être  laissé  à  la  sphère  d*action  personnelle  ou  au  libre  arbitre  individuel, 
et  ce  qui  doit  être  réservé  au  droit  de  disposition  et  à  la  souveraineté  du 
pouvoir  public. 

Dans  une  partie  spéciale,  lauteur  traite  du  droit  intematûmal.  Les 
peuples,  conmie  les  personnes,  étant  en  rapport  les  uns  avec  les  autres 
pour  les  divers  buts,  le  but  religieux,  le  but  de  la  science  et  de  Tari,  le 
but  du  commerce,  il  est  amené  à  admettre  un  droit  international  spécial 
sur  lequel  il  appelle  toute  Tattention  des  honmies  d'Etat.  11  y  aurait  par 
suite  le  droit  international  religieux,  le  droit  international  de  la  scitfioe 
et  de  Tart,  le  droit  international  du  commerce,  de  Tindustrie. 

C'est  là  un  point  de  vue  qui  nous  parait  entièrement  neuf,  une  doc- 
trine de  nature  à  être  féconde  en  applications.  Il  en  fait  ressortir  notam- 
ment toute  l'importance,  toute  l'utilité,  en  ce  qui  touche  le  travail  dans 
les  fabriques.  Les  peuples  pourraient  régler,  par  exemple,  les  heures  de  oe 
travail  d'une  manière  uniforme,  de  telle  sorte  que  le  peuple  qui  voudrait 
aller  le  plus  loin  dans  les  voies  de  l'humanité  ne  se  crée  pas,  par  suite 
de  la  cherté  des  produits ,  de  trop  grandes  difQcultés  de  concurrence. 

Il  fait  sentir  pleinement  la  nécessité  d'un  équilibre  entre  les  nations, 
l'égi  ])ar  le  principe  éthique  du  droit,  en  ce  sens  qu'auéune  d'elles  ne 
doit,  en  étendant  indéfiniment  sa  sphère,  empiéter  sur  celle  des  autres, 
et  que  celle  qui  sort  de  ses  justes  limites  peut  y  être  ramenée  au  besoin 
par  la  force,  avec  l'union  et  le  concours  de  toutes  les  autres.  Il  est  ainsi 
amené  à  donner  la  préférence  à  la  forme  de  la  confédération,  et  il  la 
croit  appelée  à  se  perfectionner  de  plus  en  plus  dans  l'avenir.  Le  lien  de 
'  la  fédération  se  présentant  à  lui  dans  le  passé  comme  un  lien  efficace  de 
la  communauté  des  peuples,  il  réprouve  les  alliances  entre  Etats  isolés, 
et  fait  ressortir  la  nécessité  et  l'utilité  de  congrès  au  sein  desquels  toutes 
les  nations  soient  représentées  et  appelées  à  résoudre  les  questions  les 
plus  importantes,  de  nature  |  occasionner  une  guerre.  Le  droit  inter- 
national enfin  lui  parait  destiné^  dans  l'avenir,  à  se  transformer  en  droit 
universel,  et  à  réaliser  toujours  de  plus  en  plus  les  conditions  d'une 
communauté  humanitaire.  .,  ^ 
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Dégagées  dans  leur  ensemble  de  l'Encyclojtiédie  juridique,  les  pensées 
fondamentales  de  Fauteur  nous  paraissent  pou\x)ir  se  ran)oner  à  cette 
double  idée,  Vidée  organique  et  Tidée  de  but  qui  n'en  forment  qu'une 
seule  en  réalité,  vu  l'enchaînement  des  buts. 

Nous  avons  déjà  montré  dans  le  premier  livre  que  sa  définition  générale 
du  droit  peut  rentrer  dans  cette  formule  :  le  droit  est  une  règle  d'adapta- 
tion de  la  volonté  h  un  but,  et  le  but  est  de  sa  nature  objectif.  11  combat, 
appuyé  sur  ce  principe,  toutes  les  doctrines  subjectives  qui  ne  tiennent 
pas  compte  de  cet  élément  objectif  ou  qui  n'en  tiennent  pas  suffisamment 
compte,  en  ce  sens  qu'elles  méconnaissent  la  nature  éthique  inhérente  à 
l'homme  et  aux  rapports  de  la  vie  humaine.  C'est  à  l'aide  du  mOme 
principe  qu'il  rattache  le  droit  à  la  doctrine  du  bien,  à  l'Éthique  qui 
n'est  antre  que  la  science  des  biens,  autrement  dit,  des  buts  de  la  vie  et 
des  rapports  généraux,  qui  doivent  exister  entre  ces  buts  pour  que 
chacun  soit  réalisé  en  liarmonie  avec  tous  les  autres.  Voir  le  but  dans 
tonte  son  extension,  voir  l'enchaînement  des  buts,  c'est  là  sa  préoccupa- 
tion constante,  et  il  arrive,  on  se  le  rappelle,  à  définir  le  droit  rattaché  à 
l'Éthique  comme  étant  la  science  de  la  vie  humaine  organisée  harnioni- 
«fuement  d'après  le  principe  du  bien. 

Cest  aussi  sur  cette  idée  de  but  qu'il  fonde  sa  distinction  du  droit 
tl'avec  la  morale.  L'adaptation  réelle  au  but,  voilà,  dans  toute  action, 
dit-il,  ce  qui  est  du  domaine  du  droit  ;  le  mobile  de  la  conscience ,  le 
motif  est  du  domaine  de  la  morale. 

Cest  là  le  dogme  partout  présent  dans  son  livre  et  sur  lequel  il  fixe 
toujours  les  yeux. 

Cest  ainsi  que  dans  le  droit  public  il  définit  l'Etat  comme  étant  l'orga- 
nisme social  du  droit  vivifié  par  l'Éthique.  Nous  retrouvons  dans  cette 
Ijelle  définition  les  deux  mêmes  idées  fondamentales,  d'un  côté,  connaître 
le  but  dans  toute  son  extension,  tenir  compte  absolument  de  tous  les 
huts,  de  l'autre,  connaître  exactement  les  liens  (lui  les  rattachent  les 
Uns  aux  autres,  tous  les  rapports  de  correspondance,  de  subordination 
entre  eux  en  même  temps  que  leur  indépendance  relative.  Chacun  d'eux 
présente  un  côté  à  régler  par  le  droit,  et  c^  côté,  c'est  précisément  celui 
par  lequel  il  se  rattache  à  tous  les  autres.  Par  suite,  l'Etat  est  érigé  en 
suprême  régulateur  de  ces  buts,  c'est  le  pouvoir  appelé  à  les  n^ler 
\ianDoniquement,  à  les  renfermer  dans  leurs  sphères  respectives,  de  fs^n 
à  ce  qu'ils  n'empiètent  pas  les  uns  sur  les  autres. 


à 
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De  même  que  les  buts  sOBt  unis  entre  eux,  de  même  les  personnes 
indiyidoeUes  ou  eolleetiveiqn  ks  po«rsiii?eiit  doivent  Fêtre  entre  elles  ; 
et  de  là,  ce  système  de  corporations,  d'associations  liées  les  qimb  siul 
autres  dans  les  principales  sphères  de  la  vie.  Ces  sphères  relativement 
indépendantes  sont  en  rapport  les  unes  avec  ies  autres,  et  par  suite 
doivent  se  relier  entre  elles  sans  se  confondre;  ce  résultat  est  obtenu  par 
la  représentation  de  ces  sphères  qui  se  constituent  graduellement  et  par 
degrés  en  corporations,  conseils,  chambres  et  juridictions,  et  qui  se 
relient  toutes  entre  elles  et  à  un  centre,  l'Etat. 

A  un  point  de  vue  plus  élevé,  chaque  peuple  est  appelé  à  poursuivre 
un  but  principal.  C'est  là  son  génie  particulier,  son  caractère  national, 
et  vu  Tenchaînement  des  buts,  les  peuples  se  relient  aussi  les  uns  aux 
autres.  Us  doivent  s'assister,  se  compléter  mutuellement,  comme  les 
personnes  elles-mêmes,  par  le  moyen  de  traités  de  commerce,  de  conven- 
tions internationales,  et  former  aussi  des  unions  fédérales. 

S'élevant  enfin  plus  haut,  il  est  possible  d'étendre  cette  idée  de  but, 
de  la  connexité  des  buts  et  des  êtres  qui  les  poursuivent,  à  l'humanité 
toute  entière  comme  représentant  un  vaste  organisme  physique  et 
spirituel.  Les  races,  les  peuples  et  les  individus  sont,  dit  Fauteur, 
les  organes  agissants,  et  les  buts  éthiques  de  la  vie,  la  religion,  la 
moralité,  le  droit,  la  science,  l'art,  l'industrie  et  le  commerce,  les  fonc- 
tions vitales  qui  mettent  ces  organes  en  jeu,  avec  leur  caractère  propre 
et  leur  destination  particulière.  Ces  buts  confondus  à  l'origine  dans  une 
unité  complexe  se  dégagent  peu  à  peu,  s'opposent  les  uns  aux  autres,  et 
apparaissent  dans  leur  spécialité  distincte  pour  se  relier  ensuite  entre 
eux.  Ces  buts  divers,  les  classes  ou  nations  diverses  destinées  à  les  accom- 
plir se  montrent  à  ses  yeux  comme  les  parties  et  les  membres  d'un  tout 
qui  se  complètent  mutuellement.  En  étendant  les  horizons  de  sa  pensée, 
il  voit  les  peuples  appelés  dans  l'avenir  à  s'entre-aider  les  uns  les  autres 
par  des  unions  toujours  de  plus  en  plus  étroites,  et  à  former  successive- 
ment des  groupes  d'un  ordre  supérieur,  de  manière  à  composer  un  vaste 
organisme  dans  lequel  chaque  peuple  poursuive  la  totalité  des  buts,  en 
même  temps  qu'il  en  réalise  un  d'une  manière  prédominante. 

De  tout  cet  ensemble  et  à  tous  les  degrés ,  jaillit  la  notion  de  la  vie , 
avec  sa  multiplicité  d'organes  et  de  fonctions  reliés  les  uns  aux  autres, 
notion  que  l'auteur  applique  à  la  vie  individuelle  et  sociale,  qu'il  appli- 
que, que  (lis-je,  à  l'humanité  toute  entière.  A  la  lumière  de  ses  principes, 


DE    LÉGISLATION   DE  TOULOUSE.  175 

œlle-ci  lui  apparaît ,  en  effet ,  comuie  un  tout  vivant  dont  les  peuples 
sont  en  quelque  sorte  les  parties  ou  organes,  se  liant  les  uns  aux  autres 
et  se  compMllmt  mutuellement. 

Après  avoir  dégagé  ces  hantes  considérations ,  ces  aperçus  culminants 

de  son  livre ,  nous  pouvons  maintenant  nous  demander  si  Fauteur  a 

réellement  rempli  le  but  qu'il  poursuit,  celui  de  propager  urie  plus  haute 

conception  du  Droit ,  propre  à  assurer  le  développement  de  Tordre  moral 

tout  entier.  Il  est  bien  vrai  que,  par  les  réformes  qu1l  propose  et  par  le 

rôle  supérieur  qu'il  assigne  au  Droit  et  partant  à  l'Etat  qui  en  est  l'organe, 

le  pouvoir  réalisateur,  et  auquel  il  assure  une  influence  prépondérante 

sar  toutes  les  sphères  de  la  vie ,  il  aura  pu  contribuer  à  établir  une 

plus  grande  harmonie  dans  le  fonctionnement  àa  corps  social.  En  ratta- 

cshant  ainsi  intimement  le  Droit  à  l'Ethique,  la  science  de  tous  les  biens, 

<Je  tous  les  buts  de  la  vie ,  et  en  étendant  le  domaine  juridique  aussi  loin 

c|ue  possible ,  il  aura  aussi  peuVètre  contribué  à  exercer  sur  l'Etat  une 

influence  salutaire  moralisatrice;  mais  aura-t>il  par  là  réellement  assuré 

l<e  développement  moral  t  Cest  ce  qui  ne  nous  parait  pas  démontré  :  ces 

]|>rindpes  supérieurs  et  philosophiques  auxquels  il  se  réfère  toujours , 

-puisés  dans  la  nature  éthique  de  l'homme  et  des  biens  de  la  vie ,  ne  sont 

pas  encore  anez  élevés.  Il  a  trop  resserré  ses  horizons  en  mettant  la 

Y^eligion  sur  la  même  ligne  que  les  autres  sphères  sociales ,  la  science , 

l'3rt,  f industrie,  etc.,  et  ne  faisant  absolument  aucune  différence  entre 

^te.  Il  A  montre  trop  exclusivement  préocirupé  de  la  vie  naturelle ,  de 

rmité  divine  des  buts  naturels.  Que  tous  les  buts  dont  il  parle ,  l'art,  la 

science ,  le  commerce ,  l'industrie ,  etc. ,  ne  forment  qu'une  unité  à  raison 

précisément  de  leur  enchaînement .  on  peut  le  concéder;  mais  cette  unité 

^  buts  se  rattache  à  un  autre  but,  eu  égard  auquel  les  buts  dont  il  parle 

i^sont  que  buts-moyens,  et  c'est  la  religion  qui,  devant  être  mise  à  part, 

'^i^nte  ce  but  prépondérant  et  est,  par  suite,  appelée  à  faire  servir 

^^  les  autres  de  moyens.  Elle  a  donc  non-seulement  des  droits  égaux, 

^^ ,  jusqu'à  un  certain  point ,  supérieurs  à  ceux  de  l'Etat ,  de  telle 

sorte  que,  tout  en  laissant  celui-ci  coordonner  les  buts,  les  régler,  s'inter- 

P^r  entre-eux  ,  de  façon  à  ce  qu'ils  n'empiètent  pas  les  uns  sur  les 

^^1^ ,  elle  doit,  à  son  tour,  les  empêcher  d'empiéter  sur  le  sien  propre. 

Sa  mission  est  de  s'efforcer  de  les  faire  servir  de  moyens,  de  se  les  subor- 

•^ï^n»,  en  conformité  de  la  volonté  divino  qui  a  uni  l'ordre  naturel  à 
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Tordre  surnaturel  et  Mt  servir  le  premier  de  préparation ,  de  tn 
au  second. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  mettre  la  religion  sur  k  mêo 
que  la  science,  l'art ,  etc. ,  revient  à  nier  le  but  vraiment  su 
auquel  se  subordonne  le  but  naturel.  Ce  n'est  pas  là  le  \ni  m< 
moraliser  la  vie,  car,  ce  but  supérieur  une  fois  supprimé,  méconn 
gué  dans  Tombre,  en  quelque  sorte,  du  rêve,  Thonune  poussé  ] 
sorte  d'instinct  invincible  et  obéissant  à  la  loi  même  de  la  vie,  s'al 
uniquement  au  but  d'ici-bas,  voudra  l'agrandir  autant  que  pOH 
étendant  sa  sphère  d'action.  Il  voudra  poursuivre  et  réaliser  tous 
naturels,  l'art,  la  science,  l'industrie,  etc.;  en  d'autres  termes, 
curer  le  plus  de  jouissances  matérielles  et  spirituelles  possibles.  Il 
pas  facile  d'arrêter  les  progrès  effrayants ,  quoique  cachés,  du  soi 
irréligieux,  qui  est  toujours  là  avec  sa  logique  inexorable.  Poorq 
effet,  si  chaque  peuple  est  appelé,  dans  l'avenir,  à  poursuivre  la 
des  buts,  sauf  à  en  avoir  un  prédominant ,  ainsi  que  l'auteur  1 
nen  serait-il  pas  ainsi  de  chaque  personne  individuelle?  Pour 
rêverait-on  pas  un  organisme  social  qui  permettrait  aussi  à 
individu  de  poursuivre  la  totalité  des  buts,  en  même  temps  qu'il 
Userait  un  d'une  manière  prédominante  ?  On  n'aperçoit  pas  la  rs 
c>ette  différence.  Si,  au  contraire,  l'on  reconnaît,  éclairé  par  les  1 
de  la  foi,  que  tous  les  buts  naturels  ne  forment  qu'une  unité 
subordonnés  à  un  but  supérieur,  dès-lors  ce  dernier  devient^ 
les  autres  doivent  s'effacer,  s'évanouir  un  jour.  La  seule  chose  es 
pour  l'homme  est  d'arriver  à  ce  but  supérieur.  Il  peut  alors  sacri 
quelque  sorte,  les  buts  de  la  vif  présente ,  c'est-à-dire ,  en  règl 
raie ,  se  contenter  de  celui  que  comporte  la  situation  dans  laq 
Providence  l'a  fait  naître.  Il  peut  renfermer ,  dans  de  sages  1 
l'égoïsme  inhérent  à  sa  nature  ,  et  qui  le  pousse  toujours  à  agn 
sphère  d'action. 

Pour  résumer  tout  cet  ensemble  d'idées,  nous  osons,  obéi 
une  profonde  conviction,  conclure  que  l'ordre  social  ne  sera  pas  i 
par  des  systèmes  d'organisation  plus  ou  moins  bien  combiné 
uniquement  par  le  retour  sincère  à  la  foi  religieuse  et  par  l'enten 
faite  entre  l'Etat  et  l'Eglise. 
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L'Académie,  à  la  suite  de  cette  lecture,  remercie  le  tra- 
ducteur du  savant  ouvrage  d'Ahrens  de  la  communication 
de  cet  exposé  dans  lequel  il  ne  s'est  pas  borné  à  résumer, 
par  une  claire  et  lumineuse  analyse,  le  système  de  l'auteur, 
mais  dans  lequel  il  a  eu  encore,  et  on  doit  l'en  féliciter,  la 
franchise  de  rectifier  tout  ce  qui  lui  a  paru  s'éloigner  trop 
des  dogmes  religieux  dont  la  propagation  peut  seule  à  ses 
yeux  ramener  dans  la  société  européenne,  si  profondément 
troublée,  la  moralité,  l'harmonie  et  la  paix. 

Il  sera  statué  à  la  prochaine  séance  sur  la  proposition 
<le  M.  le  rapporteur. 


Séanee  dn  44  février. 


Présidence  de  M.  Albert 


M.  le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  de 
''Académie,  1*  le  tome  FV  et  dernier  du  Droit  administratif 
^fg^e,  par  M.  de  Fooz,  aujourd'hui  décédé,  et  dont  sa 
veuve  lui  fait  hommage,  2«  le  compte-rendu  des  travaux  de 
^'Académie  des  sciences  morales  de  Naples.  L'ouvrage  de 
M.  de  Fooz  est  renvoyé  à  M.  Chauveau  -  Adolphe  et  le 
accueil  de  l'Académie  de  Naples  à  M.  Astre,  déjà  chargés 
d'un  rapport  sur  des  publications  du  même  ordre. 

Il  est  statué  sur  la  proposition  de  décerner  le  titre  de 
^iit^pondant  à  M.  Chauflfard,  juge  au  tribunal  civil  d'Albi. 
^tte  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  rapport  de 
^»  Humbert  sur  trois  coutumiers  de  l'Alsace  publiés  par 
^«  Bonvalot,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Colmar. 

L'honorable  membre  s'exprime  ainsi  : 

42 
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De  même  qu'une  histoire  de  France,  exacte  et  complète, 
ne  sera  possible  qu'après  une  longue  série  de  travaux  de 
détail  sur  les  faits  historiques  relatifs  à  chaque  province, 
ainsi  l'histoire  générale  du  droit  français  suppose  également 
une  étude  préalable  et  approfondie  de  la  plus  grande  partie 
des  statuts  locaux.  Or  il  n'est  point  d'année  où  les  recher- 
ches d'honorables  érudits  ne  fassent  sortir  de  la  poussière 
des  archives  un  certain  nombre  de  coutumes  fort  impor- 
tantes. On  ne  saurait  donc  trop  encourager  l'ardeur  de  ces 
savants  modestes  et  consciencieux  qui,  dans  la  plupart  de 
nos  anciennes  provinces,  consacrent  leurs  veilles  à  ces  pré- 
cieuses investigations.  Honneur  à  eux  qui,  par  cette  œuvre 
patiente  et  pleine  d'abnégation,  concourent  à  rendre  pos- 
sible la  tâche  du  génie  synthétique  appelé  à  construire  un 
jour  le  vaste  édifice  d'une  histoire,  où  viendront  trouver 
place  tant  de  matériaux  laborieusement  extraits,  patiem- 
ment réunis,  et  artistement  préparés  par  la  main  des  savants 
de  la  province  ! 

L'Académie  de  Législation  s'est  toujours  efforcée  de 
venir  en  aide  à  ces  infatigables  travailleurs  ;  elle  tient  ù 
honneur  de  ^gnaler  leurs  études,  de  leur  indiquer  au 
besoin  les  lacunes  à  combler,  les  desiderata  de  la  science 
juridique;  elle  n'oublie  pas  surtout  d'appeler  l'attention 
du  public  sur  les  progrès  de  chaque  jour,  et  de  mettre  en 
lumière  les  révélations  ou  les  découvertes  les  plus  utiles  à 
la  science.  Ace  titre,  l'Académie  ne  pouvait  manquer  de 
jeter  les  yeux  sur  les  remarquables  travaux  de  M.  Bon- 
valot  concernant  les  coutumes  de  l'Alsace,  si  intéressantes 
parce  qu'elles  forment  une  sorte  de  transition  entre  le  droit 
germanique  et  le  droit  statutaire  français.  L'auteur  est  un 
savant  magistrat,  conseiller  à  la  Cour  de  Colmar  ;  il  a  dû 
se  préoccuper  naturellement  des  statuts  de  certaines  loca- 
lités du  département  du  Haut-Rhin,  et  nous  lui  devons  la 
publication  première  de  trois  œutumiers^  entièrement  inédits, 
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ceux  (lu  val  d'Orbey^  du  val  de  Rosemont^  et  de  la  grande 
Mairie  de  l'Assise.  Ces  textes  ont  été  publiés  successivement 
en  1864  et  en  1866  par  la  Revue  histarique  de  Droit  français^ 
précédés  chacun  d'une  introduction  très  intéressante,  et 
suivis,  sauf  pour  la  troisième  coutume^  d'un  commentaire 
perpétuel  fort  étendu  sur  la  plupart  des  articles  de  ces 
statuts.  Il  y  a  là  une  œuvre  considérable  et  consciencieuse- 
ment faite,  où  la  science  historique  du  droit  ne  peut  man- 
<iuer  de  puiser  des  renseignements  curieux.  Sans  doute,  il 
ne  me  sera  pas  possible  de  suivre  le  savant  éditeur  dans 
l'examen  détaillé  de  ces  monuments  juridiques.  Mais  on  me 
saura  gré  peut-être  de  présenter  une  analyse  sommaire  de 
tf^hacun  de  ces  trois  Mémoires,  en  suivant  l'ordre  chronolo- 
^que  de  leur  publication.  Ce  procédé  peut  avoir  l'avantage 
cî'inviter  quelques  jurisconsultes  à  faire  plus  ample  con- 
naissance avec  les  dissertations,  dont  je  me  bornerai  à 
i  ndiquer  la  substance. 

Coutuine  du  val  d'Orhey. 

Le  premier  Mémoire  de  M.  Bonvalot  {\)  est  relatif  au 
coutumier  du  val  d'Orbey.  Cette  seigneurie  formait,  avant 
*789,  un  des  sept  baillages  de  la  maison  de  Ribeaupierre, 
^nsmis  en  1688  à  la  maison  palatine  de  Deux-Ponts.  Il  a 
^nâ  à  constituer  le  canton  de  la  Poutroie  dans  le  départe- 
'ûent  du  Haut-Rhin.  Les  usages  de  cette  contrée  furent 
"■ecueillis  et  codifiés  pour  la  première  fois  en  1513  par 
Haximin  de  Ribeaupierre.  Le  texte  manuscrit  en  allemand 
^t  conservé  dans  les  archives  de  Ribeauvillé,  et  M.  Bou- 
lot nous  en  a  donné  la  traduction.  Cette  œuvre  fut 
avisée  en  1536  par  Guillaume  II  de  Ribeaupierre,  et  le 

[^)  Publié  dans  la  Revue  hUiorique  de  Droit,  Paris  4864,  et  à  part,  chn 
^«•d,  éditeur. 


180  RECUEIL   DE   L* ACADÉMIE 

texte  de  cette  édition  se  retrouve  aussi  dans  les  archives  du 
Haut-Rhin.  Enfin,  en  1564,  Egenolphe  III  (1),  de  la  même 
famille,  réforma  pour  la  dernière  fois  la  coutume,  et  notre 
auteur  en  a  publié  le  texte  français,  en  indiquant  par  des 
crochets  les  passages  ajoutés  au  texte  de  1536.  Ainsi,  le 
lecteur  est  mis  à  môme,  par  la  comparaison  des  textes 
placés  en  regard,  d'apprécier  les  progrès  successifs  de 
l'influence  du  droit  romain,  et  du  droit  des  seigneurs  haut 
justiciers  sur  les  coutumes  primitives  du  val  d'Orbey,  dans 
l'espace  de  plus  d'un  demi-siècle.  Le  texte  français  surtout 
est  précieux  à  raison  de  la  rareté  des  monuments  du  droit 
alsacien  écrits  en  cette  langue. 

Un  point  également  bien  digne  d'intérêt,  c'est  que  la 
coutume  primitive  de  1513  fut  dressée,  discutée  et  arrêtée 
en  présence  et  avec  le  concoui*s  de  l'universalité  des  habi- 
tants de  la  vallée,  ainsi  que  le  constate  le  préambule. 
Toutefois  le  seigneur  se  réser\ait,  par  la  charte  elle-même, 
le  droit  exclusif  de  révision.  Une  première  réforme  eut  lieu 
en  1 536,  à  la  suite  de  la  guerre  des  paysans  et  dans  un 
sens  restrictif  des  franchises  des  tenanciers.  Toutefois,  on 
sent  que  l'influence  des  romanistes  a  introduit  ici  des 
améliorations  de  détail,  et  surtout  un  ordre  plus  rationnel 
dans  la  distribution  des  matières.  Mais  c'est  surtout  dans  la 
révision  de  1564  qu'apparaît  l'heureuse  tendance  de  ce  droit 
romain,  si  ami  de  la  propriété  individuelle ,  à  débarrasser 
le  sol  des  entraves  antérieures,  sans  toutefois  tenter  un 
affranchissement  complet  qu'une  révolution  seule  peut 
accomplir. 

Le  dernier  texte,  dont  nous  donnerons  un  aperçu  rapide, 
avec  l'aide  de  l'excellente  introduction  et  des  notes  savantes 
de  M.  Bonvalot,  est  moins  riche  en  dispositions  que  la 
plupart  des  coutumes  du  reste  de  la  France  ;  mais  comme 

M)  W  vécut  de  1547  à  1583  et  embrass<i  le  protestantisme. 
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elles,  il  touche  aux  principaux  points  du  droit  public,  du 
droit  privé  et  du  droit  pénal,  en  laissant  de  côté  presque 
4jomplètement  la  matière  des  contrats. 

Au  point  de  vue  du  droit  public^  en  effet,  la  coutume  du 
^al  d'Orbey  règle  les  attributions  du  prévôt  du  seigneur, 
l 'élection  des  seize  ofTiciers  jurés  de  la  communauté,  les  con- 
«ditions  d'admission  à  la  bourgeoisie,  l'émigration  et  l'attri- 
iDution  des  amendes.  En  matière  administrative  et  judiciaire, 
le  statut  établit  l'organisation  judiciaire,  détermine  les 
uvoirs  du  prévôt  et  des  seize  officiers  électifs  (1)  appelés 
juger  en  matière  civile  et  criminelle ,  les  attributions  du 
oyen,  du  garde  champêtre  ou  banwart  et  du  capitaine  de 
liaque  village. 

En  droit  privé,  nous  ne  trouvons  qu'un  petit  nombre 
''articles,  mais  ils  régissent  des  points  importants,  comme 
s  servitudes  et  les  successions  (2).  Celles-ci  sont  partagées 
également  entre  les  enfants  légitimes  ;  car  les  bâtards  sont 
e^tclus  depuis  1 564,  sauf  les  donations  testamentaires  dans 
certaines  limites.  Il  paraît  toutefois  que  le  reste  de  l'Alsace 
a.Arait  conservé  le  droit  curieux  de  Maineté ,  juveignerie  ou 
«<5cès,  qui  donnait  par  préciput  au  dernier  né  des  fils  le 
naanoir  paternel.  La  coutume  n'en  dit  rien,  et  j'ose  douter 
que  notre  savant  commentateur  soit  autorisé  à  interpréter 
te  texte  par  le  droit  commun  de  l'Alsace.  Je  crois  que  le 
^it  romain  avait  vaincu,  sous  ce  rapport,  le  droit  ger- 
manique dans  ce  petit  pays  plus  celtique  qu'allemand. 
Mais  on  doit  néanmoins  féliciter  M.  Bonvalot  de  sa  savante 
dissertation  sur  le  droit  de  Maineté  (3).  Le  régime  matri- 
ïiionial  consistait  dans  un  système  curieux  de  dévolution^ 
^ï^anisé  par  l'art.  40  de  la  coutume.  M.  Bonvalot  supplée 

(«)  V.  p.  «î. 

(«)  Art.  43. 

'•0  V.  p.  io  el  suiv.  de  sa  brochure. 
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ici  au  laconisme  du  lexte  par  des  détails  fort  intéressants. 
Ce  régime  attribuait  à  Pépoux  survivant  la  propriété  de  la 
masse  des  meubles  et  acquêts,  mais  la  nue-propriété  seule- 
ment des  propres,  lesquels,  à  sa  mort,  sans  enfants, 
remontaient  à  la  lignée  d'où  ils  provenaient.  J'en  conclus 
que  notre  savant  commentateur  est  un  peu  trop  absolu 
quand,  sur  Part.  43  de  la  coutume  (page  41 ,  note  58),  il 
décide  qu'elle  a  consacré  pleinement  le  système  romain,  en 
n'admettant  qu'une  seule  masse,  quelle  que  soit  la  nature 
et  l'origine  des  biens  (i  )  ;  cela  n'est  vrai  que  quand  il 
s'agit  des  descendants  appelés  à  l'hérédité.  Les  art.  48  et 
49  adoptent  la  représentation  non  seulement  au  profit  des 
descendants,  mais  au  profit  des  neveux  et  nièces  du  défiint, 
conformément  à  la  décision  prise  en  1 521 ,  à  la  diète  de 
Worms,  et  qui  passa,  dès  1 536,  dans  la  coutume  d'Orbey. 
En  revenant  au  régime  matrimonial,  un  peu  entremêlé 
d'ailleurs  dans  le  statut  avec  les  règles  des  successions, 
nous  remarquerons  que  le  droit  de  dévolution  tirait  son 
origine  des  statuts  de  Cologne;  il  avait  été  introduit 
comme  droit  commun,  en  Alsace,  par  les  Césars  germa- 
niques, dès  l'année  1218.  Cependant,  au  nord  de  cette 
province,  M.  Bonvalot  nous  apprend  que  la  communauté 
d'acquêts  dominait,  et  au  sud  la  communauté  universelle, 
notamment  dans  les  coutumes  de  Férette,  Calment  et  Stras- 
bourg (2).  Le  statut  d'Orbey  s'occupait  aussi  du  retrait 
lignageTj  des  ventes,  de  la  prescription  acquisitive  décen- 
nale, introduite  aussi  en  1536,  sous  l'influence  du  droit 
romain.  En  1564,  l'art.  41  réser\'e  les  droits  des  vendeurs 
pupilles  ou  des  femmes,  lésés  de  moitié  dans  la  vente  ou 
dans  l'échange. 
Dès  1513,  l'art.  31  avait  permis  les  donations  testamen" 

(1)  Comparer  art.  732  du  Code  Napoléon. 

(2)  V.  Bonvalot,  p.  52. 
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taires  librement,  mais  en  les  assujettissant  à  la  publicité 
devant  Péglise,  etc.  Seulement,  en  1560,  Part.  50  réserve 
les  droits  des  héritiers  légitimes. 

Au  pomi  de  vue  de  lu  procédure^  la  coutume  d'Orbey 
organisait  les  tribunaux  et  les  appels ,  la  caution  judi- 
catam  solm  toute  romaine  d'origine  et  exigée  ici  de  tout 
demandeur  (art.  8)  en  4564,  pour  indemniser  au  besoin 
les  aubergistes  des  dépenses  faites  chez  Phôte  par  suite  de 
la  convocation  du  prévôt,  des  jurés,  du  doyen,  des  témoins 
et  du  défendeur. 

En  matière  pénale,  on  trouve  dans  notre  coutume,  des 

dispoâtions  fort  curieuses  contre  Tivresse,  délit  qui  parait 

assez  fréquent  en  Alsace  (1  )  ;  dans  le  même  chapitre,  sous 

la  rubrique  touchant  la  vie  d'un  bon  chrétien^  nous  lisons 

une  série  de  pénalités  contre  le  jeu  excessif,  le  blasphème, 

rinobservation  du  dimanche  (art.  15  à  1 8),  l'abandon  de 

la  bannière,  les  contraventions  rurales  et  forestières,  et 

surtout  celles  en  matière  de  chasse  et  de  pèche. 

Enfin,  concernant  la  procédure  répressive,  la  coutume 

^ès  1 51 3  pose  des  principes  remarquables  (2)  sur  la  mise 

«n  liberté  de  l'inculpé  sous  caution,  sur  la  foi  due  au  bour- 

jgeois  chef  de  maison,  pour  les  délits  commis  à  son  pré- 

judice(v.  art.  37). 

M.  Bonvalot  fait  remarquer  avec  raison  que  la  sagesse 
^es  prescriptions  de  cette  coutume  est  telle,  que  plusieurs 
^e  ces  décisions  ont  été  consacrées  aussi  par  nos  lois 
»iiodemes.  Ajoutons  qu'à  côté  de  ces  règles  impératives,  ce 
<2outumier  renferme  des  conseils  de  la  morale  la  plus  élevée, 
^t  en  somme,  un  ensemble  de  mérites,  bien  digne  d'appeler 
l^'attention  des  jurisconsultes  sur  le  statut  local,  dont  nous 
devons  la  publication  à  ce  savant  magistrat. 

(1)  y.  art.  15  et  soi?,  ot  H.  Bonvalot,  p.  33,  noie  38. 

(î)  V.  art.  46  de  4  503.  cl  Tart.  35  delà  coutume  de  1564. 
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Coutume  du  val  de  Rosemont. 


Cette  coutume  présente  un  caractère  qui  diffère  beaucoup 
de  ceux  que  nous  offrait  le  coutumier  d'Orbey.  Elle  est 
évidemment,  avant  tout,  une  charte  politique,  inaugurant 
tout  un  système  de  franchises  considérables;  aussi,  ne 
trouve-t-on  dans  ce  texte  que  trois  articles  relatifs  au  droit 
privé.  Pour  le  surplus,  les  habitants  demeuraient  régis  par 
la  coutume  générale  du  Sundgau. 

Le  Rosemont  formait ,  au  sud-ouest  des  Vosges ,  le 
quatrième  district  du  comté  de  Belfort;  cette  contrée  se 
divisait  en  doux  parties,  dont  Tune,  le  Haut-Rosemonty 
comprenait  vingt  communautés,  i^enfermées  aujourd'hui 
dans  le  canton  de  Giromagny,  et  Tautre  ne  comptait  que 
cinq  villages,  appartenant  maintenant  au  canton  de  Belfort 
(Haut-Rhin). 

M.  Bonvalot  a  retracé,  avec  une  grande  érudition,  l'his- 
toire des  transmissions  successives  du  comté  de  Belfort, 
des  princes  de  Montbéliard,  à  la  maison  de  Hapsbourg; 
puis  après  maints  engagements,  antichrèses  et  ventes  à 
réméré,  sa  réunion  à  la  France,  en  1648,  par  le  traité  de 
Munster,  le  don  qu'en  fit  Louis  XIV  au  cardinal  Mazarin  et 
à  ses  descendants,  don  révoqué  depuis  par  la  loi  du  25 
juillet  1791.  Ce  pays  riche  en  mines,  en  cours  d'eau  et  en 
vastes  forêts,  était  peuplé  d'une  race  d'hommes  très  éner- 
giques. 

Depuis  l'abolition  de  la  main-morte,  elle  attachait  un 
grand  prix  au  maintien  des  franchises  fort  étendues  qu'elle 
avait  obtenues  par  une  concession  formelle,  appuyée  sur 
une  possession  immémoriale.  Les  habitants  avaient  reçu 
le  droit  d'user  largement  des  cours  d'ëau  comme  chose 
commune  pour  l'irrigation,  des  grandes  voiries,  des  droits 
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(l'usage  très  considérables  sur  les  bois,  et  même  le  droit 
de     chasse  et  de   pêche,  etc.    Le    seigneur  ne  s'était 
réservé  que  certaines  redevances  ou  hommages  très  peu 
gênants  (i).  Mais  les  progrès  de  la  puissance  impériale  en 
Alleniagne,  et  les  doctrines  inaugurées  en  1152,  sous 
Frédéric  Barberousse,  en  maiièt^e  de  droits  régaliens  (2),  ne 
tardèrent  pas  à  conduire  les  archiducs  d'Autriche  à  res- 
treindre les  concessions  primitives.  De  là,  une  série  de  luttes 
entre  les  Rosemontais  et  leurs  seigneurs,  luttes  ardentes  et 
parfois  violentes ,  qui  n'ont  pris  fin  qu'avec  la  féodalité  elle- 
même,  dans  la  nuit  du  4  août  1789.  Or,  le  terrain  sur 
lequel  s'engageaient  toutes  ces  contestations  était  précisé- 
ment la  charte  du  Rosemont,  dont  les  trente-trois  premiers 
articles  étaient  communs  aux  deux  parties  du  district, 
et  les  autres  particuliers  un  Haut- Rosemont.  Malheureuse- 
ment, la  minute  de  ce  titre  avait  disparu  au  xvi*  siècle, 
sans  doute  supprimée  par  les  chancelleries  des  seigneui-s 
intéressés  dans  les  débats  sans  fin  sur  la  teneur  de  la  charte. 
Mais  les  monuments  historiques  attestent  que,   dès  la  fin 
du  XIII*  siècle,  les  Rosemontais  avaient  obtenu  leur  libéra- 
tion de  la  main-morte.  Quant  au  titre  qui  consacrait  les 
franchises,  dont  nous  avons  la  teneur,  il  appartient  proba- 
Wement,  suivant  notre  auteur,  à  l'archiduc  Léopold  d'Au- 
triche, qui  l'aurait  concédé  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
arrivée  à  Sempach  en  1386.   Peut-être  ne  faisait-il  que 
infirmer  lui-même   des  usages  antérieurs  concédés  par 
'e  comte  Renauld  II,   palatin  de  Bourgogne  et  mari  de 
^Vilhelmine  de  Montbéliard. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  1467,  l'archiduc Sigismond  déclara 


[*)  A  cet  égard,  M.  Bonvalot  s*e9t  livré  à  une  étude  fort  élcnduc  des  droiU 
«^«wuriaM,  p.  36  et  «uiv. 

(*'  Sur  la  demande  des  petits  dyna^les  d'Allemagne,  v   Bonvalot,  p.  f:9. 
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par  un  acte  formel  (i),  confirmer  d'une  manière  générale 
et  renouveler  les  franchises  concédées  par  ses  ancêtres  ; 
ou  a  d'autres  patentes  semblables  émanées  de  l'archiduc 
Ferdinand  en  i  561  et  de  l'empereur  Rodolphe  en  ^  603, 
mais  se  référant  aussi  pour  le  détail  au  titre  primitif. 

Or,  la  minute  avait  disparu  depuis  la  fin  du  xvr  siècle  !  Il 
y  avait  deux  expéditions  authentiques,  mais  l'une  est  perdue 
depuis  1 570  ;  l'autre  fut  délivrée  en  1 697  par  un  notaire 
nommé  Vieillard,  et  copie  signifiée  par  le  sergent  de  BelforI 
au  duc  de  la  Meilleraie.  Cette  expédition  ne  mentionne  ni 
la  date  de  l'original  (2),  ni  le  nom  de  l'auteur,  elle  n'est 
pas  scellée,  etc.  Néanmoins,  la  teneur  de  la  coutume  était 
de  notoriété  publique  et  confirmée  par  une  possession  sécu- 
laire ;  d'ailleurs,  les  archiducs  eux-mêmes  avaient  souvent 
invoqué  à  leur  profit  les  dispositions  qui  leur  étaient  favo- 
rables. Quoi  qu'il  en  soit,  cette  copie  de  1697  était  eu 
1866  dans  un  état  déplorable  et  le  papier  se  désagrégeait; 
M.  Bonvalot,  en  publiant  le  texte  conservé  dans  les  ardii- 
ves  de  la  commune  de  Giromagny,  l'a  sauvé  probablement 
de  la  destruction.  Malgré  les  chicanes  des  archiducs,  et  les 
dénégations  hardies  de  la  famille  Mazarin ,  l'authenticiti 
de  la  coutume  fut  reconnue  plus  d'une  fois  par  la  maîtrisa 
des  eaux  et  forêts  d'Einsisheim,  puis  par  le  conseil  souveraii 
d'Alsace,  et  enfin,  de  nos  jours,  elle  a  été  admise  par  h 
tribunal  de  Belfort  et  par  la  cour  de  Golmar.  La  valeui 
juridique  de  cet  acte  est  donc  incontestable. 

M.  Bonvalot,  non  content  de  le  publier,  avec  une  introdue 
tion  historique,  l'a  fait  suivre  de  notes  très  développées,  o( 
il  fait  revivre  sous  nos  yeux  toutes  les  péripéties  des  lutte 
qu'ont  soulevées  un  grand  nombre  de  dispositions  libérale 
de  la  coutume,  entre  les  Rosemontais  et  leurs  seigneurs 


(1)  Voyez-^n  le  texte  dans  le  Mémoire  de  M.  Bonvalot,  p.  12. 

(2)  Sans  doute  parce  qu'elle-mèinc  fut  faite  snr  une  copie. 
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II  a  puisé  pour  cela  abondamment  dans  les  archives  du 
département  du  Haut-Rhin,  et  dans  de  nombreux  docu- 
ments historiques. 

La  coutume  de  Rosemont  se  compose  de  56  articles, 
dont  la  plupart  ont  trait  au  droit  public  et  administratif, 
ou  au  droit  criminel.  Disons  d'abord  un  mot  des  trois 
seuls  articles  qui  touchent  au  droit  privé.    En  matière 
^^épaves  ou  objets  trouvés,  Part.   24  dispose   qu'après  un 
dépôt  de  40  jours  entre  les  mains  des  officiers  du  seigneur 
Iiaut  justicier,  les  biens  non  répétés  sont  échus  à  la  sei- 
gneurie. Uart.  1 8  lui  attribue  également  le  patrimoine  des 
cx)n(lamnés  à  mort,  au  défaut  d'héritiers  légitimes  de  leur 
C30rps,  c'est-à-dire  de  descendants;  en  outre,   l'art.  19 
réserve  les  droits  des  femmes  sur  leur  dot  et  leurs  apports 
jpar  succession,  etc.  ;  à  cette  occasion,  le  commentaire  de 
IM.   Bonvalot  (1)  résume  d'une  manière  très  érudite  les 
x-ègles  de  notre  ancien  droit  sur  la  confiscation  générale  ; 
ajoute  que  la  justice  de  Rosemont  ne  recueillait  que 
biens  situés  dans  son  ressort^  quel  que  fût  d'ailleurs  le 
^nbunal  qui  avait  prononcé  la  peine  de  mort. 

Enfin,  au  point  de  vue  du  droit  successoral,  la  coutume 
X>ortait  dans  son  art.  51 ,  que  l'hérédité  serait  attribuée  au 
plus  proche  parent,  conformément  à  une  lettre  de  feu  l'ar- 
tibiduc  (sans  doute  l'archiduc  Léopold)  (2).  Ce  rescrit  n'a 
I>as  été  retrouvé  ;  mais  il  réglait  sans  doute  en  détail  les 
effets  de  l'antique  abolition  de  la  main-morte  ;  M.  Bonvalot  (3) 
**empUt  cette  lacune  au  moyen  de  divers  documents  analo- 
gies et  voisins,  notamment  à  l'aide  de  Yurbaire  au  terrier 
^e  Fafians.,  et  de  la  charte  de  Belfort,  dont  il  nous  donne 

0)  P.  4«etsaiT. 

(t)  Cet  article  paraît  donc  ajouté  à  la  charte  primitive  de  Lt-opold,  si  Ton 
suppose  qn'il  est  Paoteur  du  titre  original. 
(3)  P.  66,  note  40. 
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aussi  le  texte.  Sur  les  conventions  matrimoniales,  la  cou- 
tume gardait  le  silence  ;  on  suivait  tacitement  le  régime  de 
la  communauté  universelle  adoptée  par  la  coutume  de 
Ferrette. 

Mais,  au  point  de  vue  du  droit  public^  le  coutumier  de 
Rosemont  offre  infiniment  plus  d'intérêt.  Les  art.  29  à  34, 
très  bien  commentés  par  notre  auteur,  organisent  la  juri- 
diction civile  et  répressive,  règlent  le  taux  des  amendes, 
cens,  redevances,  dîmes,  corvées  et  l'étendue  du  service 
militaire,  à  la  charge  des  Rosemontais.  La  coutume  s'oc- 
cupait aussi  spécialement  des  droits  des  communautés  sur  les 
forêts  si  considérables  dans  le  pays.  Sous  l'influence  des 
usages  germaniques  et  des  vieilles  lois  barbares,  elle  attri- 
buait aux  habitants  des  droits  excessivement  étendus.  II 
était  permis  aux  villages  de  prendre  des  bois  de  chauffage, 
de  constructidïi,  dô  charronage,  de  billonagc,  moyennant 
quelques  redevances  en  planche  et  en  vaisselle  de  bois  ;  ce 
titre  autorisait  même  le  défrichement  de  certaines  portions 
de  forêts  ;  néanmoins ,  dans  tous  les  cas ,  les  coupes  ou 
enlèvements  ne  pouvaient  se  faire  sans  la  présence  et 
permission  des  agents  forestiers  du  seigneur.  La  violation 
de  cette  règle  constituait  un  délit,  mais  le  délinquant 
échappait  facilement  à  toute  peine,  lorsque  le  droit  de  suite 
avait  cessé  sur  le  bois  mobilisé,  conformément  aux  curieuses 
prescriptions  de  l'art.  2i  (1). 

Il  y  eut  évidemment  abus  de  la  part  des  usagers  ;  mais 
la  réaction  fut  plus  excessive  encore,  et  les  seigneurs,  ap- 
puyés sur  la  jurisprudence  introduite  au  temps  de  Frédéric 
Barberousse  en  matière  de  droits  régaliens,  tendirent  à 
renverser  les  droits  d'usage,  concédés  par  la  coutume.  Les 
archiducs  d'Autriche,  par  des  règlements  du  1 7  avril  et  du 
16  octobre  1557,  et  du  8  septembre  1599,  introduisirent 

en  V,  ccliuliclc  et  Ici  noie  21  de  M.  BonvaU,  ]•.  H6  ol  M?. 
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ries  limitations  de  plus  en  plus  sévères,  dans  l'intérêt  de 
l 'exploitation  des  mines  rései'vées  au  seigneur  de  Rosemont. 
ILes  habitants  protestèrent  énergiquement  et  continuèrent 
c3'exercer  leurs  droits  d'usage  en  se  fondant  sur  leur  vieux 
t:  ître  ;  mais  bientôt  il  disparut,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 
>^lors,  s'ouvrit  une  série  sans  fin  de  contestations  judi- 
^:r  iaires  devant  la  chambre  impériale  d'Einsisheim ,  puis  de- 
-^^ant  le  conseil  souverain  d'Alsace,  le   conseil  d'Etat  de 
Jl^ouis  XV,  etc.,  procès  entre-mélés  de  voies  de  fait  et  d'excès 
^.•réciproques.  M.   Bonvalot  résume  très  bien  cet  immense 
C5^nflit  qui  dura  285  ans,  et  ne  fut  terminé  que  le  1 5  février 
^  838,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  confirmé  le   i  5 
juillet  1839,  par  la  cour  suprême,  et  suivi  d'un  cantonne- 
ment achevé  en  1842,  entre  les  communes  et  l'Etat. 

La  question  des  droits  de  chasse  et  de  pêche  attribués 
aux  Rosemontais  par  la  coutume  ne  souleva  par  moins 
d'hostilités  entre  eux  et  leurs  seigneurs.  La  théorie  (1)  des 
droits  régaliens  admise  en  1 1 52,  sur  les  vacantia^  rangeait 
parmi  les  choses  de  droit  régalien,  contrairement  au  droit 
naturel,  au  droit  romain  et  aux  lois  barbares,  toutes  les 
eaux  courantes,  le  gibier  et  le  poisson.  Dès  lors,  on  con- 
testa aux  Rosemontais  la  faculté  d'établir  des  usines  et 
d'irriguer  leurs  propriétés,  conformément  aux  articles  37 
et  49  de  leurs  coutumes.  Dans  l'intérêt  des  usines  de  Giro- 
magny  et  des  forges  de  Belfort,  les  archiducs  mirent  en 
vigueur  dans  le  val  de  Rosemont  une  ordonnance  de  1 567, 
fort  restrictive  des  franchises  antérieures  (2),  et  le  conseil 
d* Alsace  par  ses  arrêts  en  faveur  des  Mazarins  maintint 
'^application  de  ce  règlement. 

Enfin,  les  articles  53  à  56,  sur  la  franchise  presque 
complète  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  furent  attaqués  égale- 

(0  V.  p.  69. 

(^)  V.  M.  BoDTalot.  p.  65. 
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ment  par  le  seigneur  haut-justicier;  en  4565,  la  régence 
d'Ensisheim  les  restreignit  considérablement;  mais  les 
chasseurs  et  les  pêcheurs  du  val  de  Rosemont  résistèrent 
avec  une  opiniâtreté  invincible,  jusqu'à  la  nuit  du  4  août 
1789,  qui  remit  en  vigueur  la  doctrine  romaine  sur  le  droit 
naturel  de  pèche  et  de  chasse.  Ici  encore,  M.  Bonvalot  nous 
raconte,  dans  ses  notes,  d'une  manière  fort  intéressante,  les 
phases  de  cette  longue  lutte  entre  le  droit  féodal  et  le  droit 
romain ,  confirmé  par  une  vieille  coutume  locale  et  par  une 
possession  immémoriale.  Ce  grand  débat ,  concentré  dans 
les  limites  du  vallon  de  Rosemont ,  n'en  a  pas  moins  son 
intérêt  dramatique  à  la  fois  et  juridique,  et,  comme  les 
précédents,  il  se  dénoue  seulement  par  la  Révolution. 

Je  me  contente  de  signaler  à  l'Académie  un  document 
curieux,  relevé  par  notre  auteur,  à  la  page  81  de  son 
Commentaire.  Il  y  a  là  un  extrait  d'une  requête  adressée 
par  le  seigneur  du  Heu  au  conseil  souverain ,  le  1 0  novem- 
bre 1750,  et  où  respire  naïvement  toute  la  hauteur  du 
dédain  féodal  pour  la  folie  des  prétentions  des  habitants, 
qui  devraient  s'estimer  trop  heureux  d'avoir  été  affranchis  de 
lu  main-morte  par  le  duc  Léopold  ! 

Evidemment ,  le  rédacteur  de  cette  requête  ne  prévoyait 
pas  ce  qui  allait  se  passer  39  ans  plus  tard  ! 

Coutumes  de  l'Assise. 

M.  Bonvalot  a  poursuivi  le  cours  de  ses  travaux  sur  les 
statuts  locaux  de  l'Alsace,  par  la  publication  du  Coutu- 
mier  inédit  de  la  grande  mairie  de  l'Assise.  Ce  pays  formait 
un  des  quatre  districts  du  comté  de  Belfort.  La  seigneurie 
de  l'Assise  appartint  successivement  aux  princes  de  Mont- 
béliard ,  aux  comtes  de  Ferrette ,  aux  archiducs  d'Autriche, 
et,  enfin ,  à  la  famille  Mazarin.  Moins  riche  et  moins  peu- 
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plée  que  la  vallée  de  Rosemont ,  cette  contrée  parait ,  en 
revanche ,  avoir  été  moins  troublée  par  des  contestations 
avec  le  seigneur;  la  coutume,  peut-être  plus  moderne, 
svait  concédé  des  franchises  plus  étroites  aux  habitants. 
X'original  du  titre  a  disparu   depuis  longtemps;    nous 
«'avons  qu'un  manuscrit,  daté  de  1716,  et  conservé  dans 
les  Archives  du  Haut-Rhin  ;  il  se  réfère  à  une  copie  faite , 
^n  1697,  par  un  tabellion ,  d'après  un  extrait  renouvelé  en 
4641  et  en  1698  par  le  grand  maire  de  V Assise^  qui  avait 
I  ui-même  sous  les  yeux  une  expédition  dressée  sur  Torigi- 
:K^al,  par  un  notaire,  en  1596.  Du  reste,  la  sincérité  du 
^K'nanuscrit  paraît  incontestable ,  car ,  aux  termes  de  l'arti- 
^3^1e  15  de  la  coutume ,  elle  devait  être  lue ,  chaque  année , 
1  ors  de  la  tenue  du  maître  plaid  {magistrale  plebiscitum^  ou 
'W^'^aparius  y  malpardus  ou  meisturisding)^  lejourdeQua- 
modo,  en  présence  de  tous  les  sujets  de  la  seigneurie, 
ces  conditions ,  une  supposition  ou  altération  notable 
rait  très  invraisemblable.  Les  Archives  du  Haut-Rhin 
c^43ntiennent ,  en  outre ,  quatre  descriptions  de  la  seigneu- 
r-Î€,  savoir  :  un  tirfcatre,  dressé,  en  1573,  sur  l'ordre  de 
l"^ archiduc  Ferdinand,  un  autre  rédigé  en  1533,  un  troi- 
sième en  1 665,  et  un  quatrième  écrit  en  1 542,  d'après  le 
v-oeu  de  la  demoiselle  Durfort  de  Duras.  M.  Bonvalot  a 
publié  (1  )  la  première  et  la  dernière  de  ces  pièces,  à  la  suite 
du  texte  de  la  coutume ,  comme  le  meilleur  auxiliaire  du 
statut  lui-même.  Mais  nous  regrettons,  néanmoins,  qu'il  ne 
ï'ait  pas  fait  suivre  de  ces  notes  si  abondantes ,  qui  forment 
un  commentaire  perpétuel  des  deux  autres  coutumes, 
analysées  ci -dessus.  Espérons  que  le  savant  magistrat 
comblera  cette  lacune  avec  plus  de  soins  et  moins  d'efforts 
<iue  le  lecteur,  qu'il  convie  à  ce  travail  un  peu  rude. 


0]  Bnue  kitUnique  du  Droity  Paris,   1866,  et,  séparément,  chez  Durand, 
«Jiteir,  ra  4866. 
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La  coutume  de  l'Assise  compte  seulement  31  articles 
elle  est  surtout  intéressante  au  point  de  vue  du  droit  publi 
et  de  la  procédure.  L'article  dernier  est  le  seul  qui  s'occup 
du  droit  civil ,  pour  indiquer  la  base  du  droit  de  succès 
sion ,  sans  doute  parce  qu'il  est  né  de  l'abolition  de  1 
main-morte ,  obtenue  par  les  serfs  des  communautés  d 
l'Assise.  Aussi,  le  texte,  en  établissant  que  l'héritage  appai 
tient  au  plus  proche,  jusqu'à  la  neuvième  génération 
ajoute-t-il  :  «  Et  par  niondit  seigneur  nul  cens  sur  eux  à  cam 
»  du  trépassement  de  telle  personne  que  œ  soit ,  ni  vieil  j  i 
»  jeune  ^  excepté  sur  les  bâtards  et  bâtardes  que  mourroti 
»  sans  hoirs  de  leurs  cmys  en  mariage^  lesquels  mondit  sei 
))  gneur  hériterait.  » 

Les  travaux  tels  que  ceux  que  nous  venons  d'analyse 
sommairement  attestent,  chez  l'auteur,  un  grand  savoû 
uni  à  un  véritable  amour  de  la  science  ;  ces  dissertation 
sont  d'ailleurs  relevées  par  un  style  facile ,  net  et  précis 
(pialités  bien  propres  à  attirer  l'attention  sur  les  œuvre 
de  cette  belle  science  du  Droit,  à  laquelle  de  semblable 
publications  doivent  rendre  de  si  précieux  services. 

J'espère  que  l'Académie  n'hésitera  pas  à  voter ii  M.  Bon 
valot,  avec  des  rememements ,  le  témoignage  le  plu 
honorable  de  la  satisfaction  et  des  encouragements  de  l 
Compagnie. 

L'Académie ,  conformément  à  ces  conclusions ,  vote  de 
remerciements  à  M.  Bonvalot,  et  l'invite  à  persévérer  dan 
cette  exploration  curieuse  de  l'ancien  droit  statutaire  d 
l'Alsace,  qui  semble,  en  effet,  comme  l'a  si  bien  dit  le  rap 
port,  servir  de  lien  entre  le  droit  germanique  et  celui  d 
nos  provinces  du  Nord ,  en  réfléchissant ,  tout  à  la  fois,  le 
analogies  et  les  diversités  caractéristiques  qui  dérivent  d( 
leure  origines  et  en  gardant,  néanmoins,  une  physionomi< 
qui  lui  demeure  propre  et  qui  permet  de  l'en  distinguer. 
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Sémaee  do  88  février. 


Présidence  de  M.  Albebt. 


L'Académie  a  reçu  l""  une  étude  de  M.  Diard,  président 

honoraire  de  la  cour  de  Riom,  sur  la  Statistique  morale  de 

t Angleterre  et  de  la  France^  par  M.  Guerry  ;  2*»  le  Traité  sur 

la  nécessité  d'une  réforme  des  lois  relatives  à  Venregistremenlj 

par  M.  Paul  Bonnet  ;  3°  la  première  livraison  d'un  ouvrage 

intitulé  :  Storia  délie  œnto  citta  d'Italia^  par  M.  Jaccariuo  ; 

t  un  écrit  de  M.  Raffaele  Nicoletti,  ayant  pour  titre  : 

délia  efficacia  dei  œstumi  sul  diritto  Romano  ;  5°  une  bro- 

cliure  de  M.  de  Ribbe  sur  les  Corporations  ouvrières  de 

hncien  régime  en  Provence^  etc.  MM.  Sacase,  Rozy  et  Astre 

sont  nommés  rapporteurs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  rapport  de 
M.  Galles. 

L'honorable  membre  s'exprime  en  ces  termes  : 

L'Académie  m'a  chargé  de  lui  rendre  compte  de  divers 
ouvrages  qui  lui  ont  été  offerts  par  M.  Alauzet. 

Cet  envoi  se  compose  d'un  Commentaire  du  Code  de 
^^f^nmerce  et  de  la  législation  commerciale^  d'un  Traité  des 
^^Sixrances  terrestres,  maritimes,  mutuelles  et  sur  la  vie,  d'un 
fi«sat  sur  les  p^nes  et  le  système  pénitentiaire,  d'une  Histoire 
^  ki  possession  et  des  actions  possessoires  en  droit  français, 
enfin  d'un  opuscule  dans  lequel  l'auteur  détermine,  avec 
''expérience  et  l'autorité  puisées  dans  les  fonctions  qu'il 
'emplit,  les  conditions  qui  donnent  la  qualité  de  Français 
■^  les  circonstances  qui  la  font  perdre  —  les  moyens  de 
^  recouvrer  —  et  les  voies  offertes  à  l'étranger  pour 
^acquérir. 

U  nombre  de  ces  ouvrages,  l'étendue  de  quelques-uns 
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d'entre  eux,  la  variété  et  l'intérêt  des  matières  qui  y  sont 
traitées,  la  place  honorable  qu41s  ont  conquise  à  leur 
auteur  dans  la  science  juridique,  exigeaient  de  votre  rap- 
porteur autre  chose  qu'une  lecture  rapide  et  qu'une  étude 
superficielle  ;  mais  il  m'a  été  plus  facile  de  comprendre  ce 
devoir  que  de  l'accomplir.  Le  mieux  est  souvent  l'ennemi 
du  bien  ;  c'est  sous  la  protection  de  cet  adage  que  je  place 
l'aveu,  que  les  loisirs  m'ont  manqué  pour  préparer  un  rap- 
port digne  de  l'Académie  et  de  l'œuvre  dont  je  viens  vous 
entretenir.  Un  plus  long  retard  me  rendrait  coupable  et 
semblerait  vous  rendre  complices  d'un  déni  de  justice  ; 
mieux  vaut  encore  une  justice  incomplète. 

Les  travaux  de  M.  Alauzet  sur  le  droit  commercial  for- 
ment la  partie  capitale  de  ses  œuvres.  M.  Pardessus  avait 
écrit  en  publiant  la  4"  édition  de  son  Cours  :  «  Quelques 
personnes  auraient  désiré  que  les  notes  où  sont  indiqués  les 
arrêts  présentassent  l'analyse  des  espèces  et  le  texte  des 
motifs,  et  que  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  et  les 
arrêts  des  Cours  royales  fussent  compris  dans  les  citations.  » 
Cet  ouvrage,  dont  M.  Pardessus  reconnaissait  l'utilité, 
mais  qu'il  n'avait  pas  voulu  faire  parc^  que  c'eût  été  mo- 
difier complètement  le  caractère  et  le  but  de  son  cours , 
M.  Alauzet  l'a  entrepris  et  il  lui  a  donné  la  forme  pra- 
tique d'un  commentaire.  L'ordonnance  de  1681  et  se& 
interprètes,  les  travaux  préparatoires  du  code  de  commerce  ^ 
les  législations  étrangères ,  les  œuvTes  des  jurisconsultes 
modernes,  telles  sont  les  sources  auxquelles  il  a  puisé  en 
même  temps  que  dans  la  jurisprudence. 

Loin  d'isoler,  comme  d'autres  l'ont  tenté ,  le  droit  com- 
mercial  des  règles  de  la  loi  civile ,  lors  que  la  nature  de* 
choses  ou  une  disposition  formelle  ne  signalent  pas  celles-ci 
comme  inapplicables  aux  matières  commerciales,  M.  Alauzet 
a  rattaché  à  divers  titres  du  Code  de  1 808  les  dispositions 
du  Code  Napoléon  relatives   au  contrat  de  société,  au 
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mandat,  au  nantissement,  à  la  vente,  au  louage,  au  prêt, 
au  cautionnement.  Il  n'a  pas  négligé  non  plus  de  recourir 
au  Code  de  procédure  en  commentant  le  livre  «  de  la 
juridiction  commerciale.  )>  Enfin,  si  parmi  les  lois  qui  ont 
modifié  ou  complété  diverses  parties  du  Code  de  commerce 
il  en  est  que  leur  date  ne  permet  pas  de  trouver  dans  un 
ouvrage  publié  en  1857,  aucune  de  celles  promulguées 
avant  cette  époque  n'a  été  mise  en  oubli  par  l'auteur  ;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  introduit  dans  le  commentaire 
du  titre  des  Sociétés,  l'explication  de  la  loi  de  1 856  sur  les 
commandites. 

Tel  est  le  plan  général  du  commentaire.  Pour  en  faire 
apprécier  l'utilité,  il  faudrait  entrer  dans  des  dévelop- 
pements critiques  qui  seraient  inutiles  pour  la  plupart 
d'entre  vous  ;  nous  citons  au  Palais  le  livre  de  M.  Àlauzet, 
et  il  n'est  point  inconnu  des  jurisconsultes  qui  m'entendent. 
Obligé  de  faire  un  choix  pour  ne  pas  exagérer  les  pro- 
portions de  ce  compte-rendu,  je  préfère  ouvrir  ici  des 
ouvrages  dont  le  cadre  est  plus  restreint  et  qui  ont,  peut- 
être,  moins  de  notoriété  dans  cette  enceinte.  C'est  par  le 
même  motif  que  je  me  borne  à  rappeler  que,  dans  le  Traité 
des  assurances^  Fauteur  a  réuni  à  une  étude  complète  de 
ce  sujet,  des  notions  intéressantes  sur  les  origines  et  l'his- 
toire du  contrat  d'assurances. 

C'est  aussi  à  une  étude  historique  qu'est  consacré  son 
livre  sur  la  possession  et  les  actions  possessoires. 

La  loi  salique,  où  quelques-uns  ont  vu  à  tort  l'origine 
des  actions  possessoires  dans  une  disposition  qui  applique 
à  un  cas  spécial  une  prescription  d'an  et  jour,  —  les  autres 
ïûonuments  qui  se  réfèrent  à  l'époque  mérovingienne,  — 
les  Capitulaires  de  la  seconde  race,  —  les  lois  cambriennes 
tfHoël  de  Bon,  où  M.  Laferrière  a  cru  aussi  trouver  un 
iroit  provisoire  résultant  de  la  possession,  là  où  il  n'est 
gestion  que  d'une  courte  prescription,  —  les  anciennes 
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Coutumes  normandes  dans  lesquelles  M.  Alauzet  aperce 
la  première  trace  certaine  de  Faction  possessoire,  —  k 
Assises  de  Jérusalem  et  les  Olini  où  il  en  recueille  d'autre 
exemples  avant  le  règne  de  saint  Louis,  qui  a  été  quel 
quefois  considéré  comme  le  créateur  de  ces  actions,  - 
enfin  les  Etablissements  de  saint'  Louis  et  la  Coutume  c 
Beauvoisis  :  ces  documents  et  d'autres  encore  explorés  ave 
soin  par  M.  Alauzet  lui  ont  fourni  les  éléments  de  se 
histoire  de  la  possession,  histoire  dont  il  a  accru  l'intéh 
en  y  rattachant  heureusement  celle  de  la  constitution  d 
la  propriété  et  des  institutions  féodales  et  religieuses. 

S'arrêtant  spécialement  sur  la  coutume  de  Beauvoisis 
où  les  actions  possessoires  sont  divisées  pour  la  premier 
fois  en  trois  catégories  suivant  la  nature  du  trouble,  i 
s'attache  à  démontrer  qu'il  n'est  pas  exact,  bien  que  ce  soi 
une  opinion  très  généralement  admise,  que  Beaumanoi 
accordât  au  dessaisi  par  violence  l'action  possessoire  lors 
que  sa  possession  avait  duré  moins  d'un  an  et  jour. 

Étudiant  ensuite  les  interdits  possessoires  dans  le  droi 
romain,  il  fait  ressortir  avec  M.  Giraud  en  quoi  ils  dif 
feraient  de  nos  actions  possessoires  ;  il  montre  le  droi 
canonique  s' inspirant  du  droit  romain  en  cette  matière 
s'appropriant  l'interdit  unde  vt,  et  en  faisant  naître  1 
réintégrande^  et  il  combat  la  doctrine  qui  invoque  les  soûl 
venirs  du  droit  canonique  pour  assigner  à  l'exercice  de  l 
réintégrande^  des  conditions  diftërentes  de  celles  auxquelle 
sont  soumises  les  autres  actions  possessoires.  Son  senti 
ment  est  que  nous  avons  emprunté  aux  lois  ecclésiastique 
le  nom  de  la  réintégrande^  mais  non  ses  règles. 

Il  complète  cette  étude  et  il  confirme  cette  opinion,  ei 
recherchant  quelles  ont  été  sur  ce  point  la  portée  de  Yov 
donnance  de  1 667  et  l'interprétation  que  lui  ont  donnée  te 
jurisconsultes  les  plus  autorisés,  enfin  quelle  a  été  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code  de  procédure. 
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La  conclusion  juridique  de  ce  livre,  je  l'ai  déjà  tait 
pressentir,  c'est  que,  d'accord  avec  beaucoup  d'autres 
juristes  éminents,  M.  Alauzet  bannit,  entre  la  réintégrande 
et  les  autres  actions  possessoires,  la  distinction  que  la  Cour 
de  Cassation  maintient  par  une  jurisprudence  persévérante 
et  à  laquelle  M.  Henrion  de  Pansey  a  attaché,  l'un  des  pre- 
miers, l'autorité  de  sa  science. 

Quant  aux  réformes  que  M.  Alauzet  propose  d'introduire 
dans  la  législation,  elles  sont  radicales.  Il  ne  va  pas  tou- 
tefois jusqu'à  provoquer  l'abrogation  complète  des  actions 
possessoires,  comme  un  jurisconsulte  récemment  enlevé  à 
la  science,  M.  le  président  Bérenger,  en  avait  exprimé  le 
vœu  dans  un  rapport  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  avant  la  loi  de  1838  ;  mais  M. ^Alauzet  vou- 
drait l'abrogation  formelle  de  la  recréance^  de  la  réintégrande 
et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ;  toutes  les  actions 
possessoires  se  trouveraient  ainsi  réduites  à  la  complainte  ; 
cellHîi  ne  serait  plus  recevable  en  matière  de  servitudes, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ni  pour  les  simples 
troubles  de  droit  ;  une  disposition  expresse  abolirait  aussi 
celle  de  l'ordonnance  de  1 C67,  qui  admettait  la  complainte 
pour  les  universalités  de  meubles. 

Enfin,  il  propose  de  conférer  au  juge  de  paix  le  droit  de 
statuer  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  au  possessoire, 
lorsque  les  dommages  accordés  ne  dépassent  pas  le  taux 
ordinaire  de  la  compétence  ;  il  faut  lire  sans  doute  : 
dommages  demandés^  sous  peine  de  renverser  la  règle  fon- 
damentale en  matière  de  degrés  de  juridiction  ;  c'est  la 
remarque  qu'a  faite  M.  le  conseiller  Lavielle  dans  les  très 
mtéressantes  études  sur  la  procédure  civile,  où  faisant  un 
pas  de  plus  que  M.  Alauzet,  il  incline  à  supprimer  entière- 
ment Pappel  des  jugements  rendus  au  possessoire.  J'aime  à 
''ippeler  du  reste  le  suffrage  que  ce  juge  si  compétent 
accorde  au  mérite  de  l'œuvre  de  M.  Alauzet. 
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V Essai  sur  les  peines  et  sur  le  système  pénitentiaire  noi 
transporte  dans  un  ordre  d'idées  tout  différent.  Il  a  éi 
composé  en  vue  d'un  concours  ouvert  en  1840  par  l'Acad< 
mie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  «  les  moyens  ( 
mettre  en  harmonie  le  système  de  nos  lois  pénales  avec  w 
système  pénitentiaire  propre  à  donner  plus  de  garanties 
la  sûreté  générale  et  privée,  en  procurant  l'^mélioratic 
morale  des  condamnés.  » 

Ce  programme  ouvrait  une  large  carrière  à  des  aperci 
philosophiques  qui  ont  été  dans  ce  siècle  l'objet  des  méd 
tations  de  tant  d'esprits  d'élite.  • 

Pour  résoudre  le  problème  posé  par  l'Académie,  i 
fallait-il  pas,  en  effet,  constater  d'abord  quel  est  le  systèn 
de  nos  lois  pénales,  quels  sont  les  principes  qu'elles  oi 
consacrés,  si  ces  principes  sont  d'accord  avec  ceux  si 
lesquels  repose  le  droit  de  punir  et  avec  le  but  que 
société  doit  se  proposer  en  exerçant  ce  droit  ?  En  un  m< 
et  pour  me  servir  d'expressions  consacrées  par  le  succi 
d'un  livre  que  vous  avez  déjà  nommé,  il  fallait  expo» 
la  Théorie  du  droit  pénal.  Tel  est  l'objet  de  la  premièi 
partie  de  l'essai  où  M.  Alauzet  a  résumé  des  idées  en 
preintes  d'un  sage  éclectisme  et  aujourd'hui  à  peu  pni 
unanimement  acceptées  ;  c'est  assez  dire  qu'il  a  su  éviu 
les  témérités  qui  affaiblissent  la  légitimité  du  droit  c 
punir  sous  le  prétexte  de  l'expliquer ,  et  qui ,  pour  c 
mieux  découvrir  les  fondements,  commencent  par  h 
ébranler. 

La  justice  pénale  existe  parce  que  la  société  existe  i 
que  celle-là  est  nécessaire  à  la  conservation  de  celle-ci 
c'est  l'axiome  qu'il  faut  mettre  hors  d'atteinte  dans  tout 
discussion  de  cette  nature. 

Après  avoir  retracé  dans  un  tableau  rapide  les  diverse 
théories  (peut-être  devrais-jc  dire  les  diverses  formules  d 
droit  de  punir,  car  dans  les  controverses  auxquelles  il  ^ 
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donné  lieu,  il  y  a  un  fond  de  vérité  et  de  certitude,  sur 
lequel  ni  la  conscience  publique  ni  la  raison  ne  conçoivent 
aucun  doute),  M.  Alauzet  réduit  sa  doctrine  aux  propositions 
suivantes  :  La  loi  pénale  ne  doit  frapper  que  des  actes  , 
condamnés  par  la  loi  morale;  —  mais  la  violation  de 
tout  devoir  de  l'homme  ne  constitue  pas  une  infraction 
punissable;  —  ses  devoirs  envers  lui-même  et  envers 
Dieu  échappent  à  la  sanction  des  lois  humaines,  qui  ne 
s'appliquent  qu'aux  devoirs  de  l'homme  envers  ses  sem- 
blables, et  en  tant  que  ces  devoirs  leur  donnent  des  droits. 
«  La  justice  pénale  a  donc,  selon  lui,  pour  but,  la  conser- 
vation et  la  garantie  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  à 
l'homme  considéré  seul  ou  dans  l'état  de  société,  »  défini- 
tion qui  peut,  elle-même,  paraître  trop  large,  car  la 
violation  d'un  droit  positif  et  consacré  par  la  loi  ne  cons- 
titue pas  toujours  et  nécessairement  une  infraction  punis- 
sable. 

En  faisant  dériver  la  justice  humaine  de  la  justice 
absolue,  c'est-à-dire  de  la  justice  divine,  l'auteur  a  soin 
de  constater  que  la  sphère  d'action  de  la  première  est  bien 
moins  étendue  que  celle  de  la  seconde,  quoique  leur  prin- 
cipe soit  identique  ;  et  il  les  présente  sous  l'image  de  deux 
cercles  concentriques,  dont  l'un  tracé  à  la  loi  pénale  par 
l'utilité  sociale  peut  quelquefois  atteindre,  mais  jamais 
dépasser  l'autre  tracé  par  la  justice. 

Justice  et  utilité,  ce  sont  là  les  deux  termes  que  le  droit 
pénal  ne  doit  jamais  séparer  et  dont  la  réunion  constitue 
comme  le  critérium  d'une  bonne  législation. 

L'idée  d'utilité  peut  d'ailleurs  se  produire  dans  son 
application  de  deux  manières  différentes,  soit  par  la 
réforme,  qui  est  le  but  du  système  pénitentiaire  et  qui  en 
corrigeant  le  condamné  lui-même  aura  pour  effet  de 
protéger  la  société  contre  la  récidive,  soit  par  l'intimidation 
dont  l'efficacité,  plus  générale  et  peut-être  plus  certaine. 
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s'étend  à  ceux  que  la  peine  ne  frappe  pas  directement. 
Passant  ensuite  en  revue  les  diverses  peines  édictées  par 
nos  lois,  Fauteur  les  soumet  à  ce  critérium.  Sans  le  suivre 
dans  cet  examen,  je  me  borne  à  ajouter  qu'il  considère  la 
peine  de  mort  comme  juste  en  principe,  pourvu  que  le  sang 
ne  soit  que  le  prix  du  sang,  et  nécessaire  en  fait  dans 
l'état  actuel  de  nos  mœurs.  L'assassinat,  l'empoisonnement 
et  le  parricide,  telles  sont  les  seules  incriminations  aux- 
quelles la  peine  capitale  lui  paraît  pouvoir  être  légitime- 
ment appliquée. 

Je  veux  signaler  aussi  des  considérations  empreintes 
d'une  grande  sagesse  sur  l'usage  du  droit  de  grâce. 
M.  Alauzet  regrette  que,  dans  les  mesures  destinées  à 
préparer  et  à  provoquer  l'exercice  de  ce  droit,  l'initiative 
et  une  plus  grande  part  d'influence  n'appartiennent  pas 
aux  magistrats,  et  il  craint,  non  sans  quelque  raison,  que 
la  grâce  ne  soit  trop  souvent  un  encouragement  ou  une 
récompense  pour  l'hypocrisie  du  condamné. 

J'en  ai  dit  assez  pour  que  l'Académie  puisse  apprécier 
ce  qu'il  y  a  d'exact  et  d'élevé  dans  les  doctrines  que  l'auteur 
a  empruntées  aux  maîtres  de  la  science,  mais  qu'il  s'est 
appropriées  en  les  soumettant  à  une  saine  critique  et  en 
les  revêtant  d'une  forme  élégante  et  claire. 

J'aurais  toutefois  quelques  réserves  à  faire,  non  sur  cette 
partie  de  l'Essai,  mais  sur  un  passage  de  la  préface  de  la 
première  édition,  reproduite  dans   la  seconde.  J'y  lis  : 

((  N'est-ce  pas  au  triomphe  delà  religion  chrétienne 

que  l'on  doit  l'invasion  dans  les  incriminations  d'une  foule 
de  faits  qui  auraient  dû  en  être  exclus,  et  le  mélange 
funeste  des  péchés  et  des  délits  ?  N'est-ce  pas  cette  religion 
qui  fit  pénétrer  dans  la  loi  humaine  le  principe  de 
l'expiation,  et  quelles  conséquences  ce  principe  produisit- 
il?  » 

Le  principe  de  l'expiation  n'était  peut-être  pas  inconnu 
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avant  \è  christianisme  dans  cet  Orient,  d'où  nous  viennent 
avec  la  lumière  toutes  les  grandes  traditions  sacrées.  On  le 
trouve  indiqué  par  saint  Augustin  et  quelques  autres  Pères 
de  l'Eglise  et  dans  diverses  lois  ecclésiastiques,   ainsi  que 
Ta  rappelé  M.  Hélie  (1);  peut-être  est-il   moins  certain 
que  la  religion  nouvelle  l'ait  fait  pénétrer  dans  la  législation 
pénale  du  moyen-âge,  où  l'idée  de  l'intimidation  se  ren- 
contre au  contraire  partout.  Est-il  d'ailleurs  bien  vrai  que 
Ton  doive  écarter  absolument  du  droit  de  punir  toute  idée 
d'expiation?  Tel  est,  je  le  sais,  le  sentiment  de  l'éminent 
criminaliste  que  je  viens  de  nommer  ;  mais  M.  Rossi  n'a-t-il 
pas  enseigné,  dans  notre  xix«  siècle,  que  la  justice  dans  sa 
partie  pénale  n'est  que  l'expiation,  et  que  partout  où  l'idée 
d'expiation  n'entre  pour  rien,  il  ne  peut  être  question  de 
justice  ?  J'avoue  que  j'ai  peine  à  séparer  cette  idée,  qui 
peut  d'ailleurs  puissamment  contribuer  à  la  réhabilitation 
morale  du  coupable,  du  principe  de  justice  que  M.  Alauzet 
proclame  avec  tant  de  raison  l'un  des  deux  éléments  essen- 
tiels du  droit  pénal.  Qn'isolée  de  la  règle  d'utilité  sociale, 
ridée  d'expiation  puisse  conduire  à  de  funestes  consé- 
quences, sans  doute;    mais   ces  erreurs  sont-elles  plus 
redoutables  que  celles  qu'entraîne  à  sa  suite  le  principe  de 
Tutihté  s'il  n'a  pas  de  contrepoids  et  si,  pour  parler  la 
langue  de  Montaigne ,    «  l'humaine  justice  est  formée  au 
modèle  de  la  médecine  ,    selon  laquelle  tout  ce  qui  est 
utile  est  juste  ?  » 

n  nous  est  aisé  aujourd'hui  de  répudier  les  doctrines 
absolues  et  exclusives  et  de  rechercher  la  conciliation  de 
l'intérêt  social  et  de  la  loi  morale  ;  mais  ce  n'est  point  au 
berceau  des  doctrines  que  se  rencontrent  les  transactions 
de  l'éclectisme,  et  la  tolérance  est  un  bienfait  réservé  aux 
civilisations  avancées. 

{^)  lotrodoclion  aa  Traité  de  drùit  pénal^  de  H.  Rossi. 
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Dans  la  même  introduction,  M.  Alauzet  se  demande 
((  quelle  est  la  doctrine  nouvelle  apportée  par  le  christia- 
nisme quant  à  la  condition  des  hommes,  et  comment  il  a 
proclamé  l'émancipation  de  l'espèce  humaine  ?  Les  esclaves 
étaient-ils  exclus  des  Champs-Elysées  plus  qu'ils  ne  le 
furent  du  Paradis  ?  Les  Empereurs,  si  fervents  catholiques, 
Justinien,  si  orthodoxe,  ont-ils  cru  que  l'esclavage  fût 
incompatible  avec  le  christianisme?  »  Tout  a  été  dit,  je 
crois,  touchant  l'influence  du  christianisme  sur  la  légis- 
lation civile  et  particulièrement  sur  l'esclavage  ;  je  n'ai 
garde  de  toucher  à  un  sujet  que  M.  Troplong  a  épuisé, 
et  je  reviens  à  l'Essai. 

L'emprisonnement,  que  M.  Rossi  a  appelé  la  «  peine  par 
excellence  dans  les  sociétés  civilisées,  »  est  aussi  celle  qui 
atteint  le  plus  grand  nombre  des  condamnés  ;  c'est  dans  le 
mode  d'exécution  de  cette  peine  qu'il  faut  surtout  intro- 
duire les  conditions  et  les  garanties  nécessaires  pour  qu'elle 
favorise  la  réforme  morale  des  coupables. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  que  ceux-ci  ne  soient 
pas  en  contact  avec  d'autres  coupables  plus  dépravés 
qu'eux  et  dont  ils  ne  pourraient  recevoir  que  des  leçons  et 
des  exemples  de  perversité.  De  là  la  pensée  d'introduire 
dans  les  prisons  des  classifications. 

Les  uns  ont  basé  ces  classifications  sur  la  durée  de  la 
peine,  c'est-à-dire  sur  la  présomption  que  la  condamnation 
à  des  peines,  dont  la  durée  est  à  peu  près  identique,  sup- 
pose chez  les  condamnés  un  degré  à  peu  près  égal  de 
démoralisation  ;  mais  cette  présomption  est  le  plus  souvent 
illusoire  ;  aussi  ce  système,  essayé  dans  nos  prisons,  a-t-il 
été  abandonné. 

D'autres  ont  partagé  la  population  des  prisons  en  divers 
quartiers,  dans  lesquels  les  détenus,  après  avoir  passé 
d'abord  par  un  quartier  d'épreuve,  sont  distribués  suivant 
qu'ils  sont  jugés  bons  ou  mauvais  ;  cette  classification  qui 
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n'a  rien  de  définitif  et  qui  varie  suivant  la  conduite  que 
tient  chaque  détenu,  est  un  moyen  de  discipline  intérieure 
bien  plus  qu'un  moyen  d'amélioration. 

Enfin,  un  troisième  système  a  cherché  la  base  d'une 
classification  plus  rationnelle,  dans  l'origine  des  détenus  et 
dans  la  profession  qu'ils  exerçaient  avant  leur  condamna- 
tion ;  ce  système,  qui  sépare  notamment  les  détenus  appar- 
tenant à  la  population  rurale  de  ceux   qui  appartiennent 
aux  populations  urbaines,  aurait  l'avantage  de  permettre 
d'approprier  les  travaux  des  condamnés  aux  habitudes  de  la 
vie  qu'ils  doivent  reprendre  à  leur  libération  ;  mais  il   ne 
tient  pas  assez  compte  du  degré  de  perversité  des  condam- 
nés qu'il  réunit.  Si  l'on  peut,  en  effet,  dire  d'une  manière 
générale  que  les  instincts  et  les  sentiments  de  la  population 
rurale  diffèrent  de  ceux  de  la  population  urbaine  ;  que  chez 
celle-ci,  par  exemple,  les  crimes  contre  la  propriété  sont 
les  plus  firéquents  et  chez  celle-là  les  attentats  contre  les 
personnes,  cette  donnée  générale  est  bien  souvent  en 
désaccord  avec  les  faits  particuliers. 

En  s'en  tenant  à  l'appréciation  de  la  moralité  des  divers 
détenus ,  et  sans  rechercher  une  règle  que  des  classifica- 
tions générales  ne  peuvent  utilement  fournir,  faut-il  donc 
multiplier  presque  indéfiniment  les  divisions ,  comme  on  Ta 
feit  dans  certaines  prisons  d'Angleterre  ?  En  supposant  qu'on 
pût  ainsi  prévenir,  dans  une  certaine  mesure,  la  corruption 
mutuelle  des  détenus,  obtiendrait-on  leur  amendement? 

Désespérant  de  trouver  un  système  de  classification  effi- 
cace, M.  Alauzet  en  conclut  que  c'est  à  chaque  individu, 
pris  isolément ,  que  doit  s'adresser  l'action  moralisatrice , 
c'est-à-dire  qu'il  préconise  le  système  de  Vemprisofinenient 
cdhdaire. 

Dans  plusieurs  chapitres,  pleins  d'obser\^ations  intéres- 
santes, il  examine  le  système  d'4u6urn,  qui ,  en  séparant 
1^  détenus  pendant  la  nuit ,  les  réunit  pendant  le  jour 
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pour  les  soumettre  au  travail  en  commun  mais  en  silence, 
et  le  système  d'isolement  continuel  et  absolu,  pratiqué  à 
Philadelphie.  C'est  à  ce  dernier  qu'il  accorde  toutes  ses  pré- 
férences ;  il  combat  les  diverses  objections  dont  ce  système 
a  été  l'objet  et  il  en  fait  ressortir,  avec  une  vive  conviction, 
les  avantages.  L'emprisonnement  cellulaire,  tel  qu'il  le 
conçoit,  n'est  pas  d'ailleurs  l'isolement  absolu  du  condamné  ; 
la  seule  condition  nécessaire ,  c'est  que  celui-ci  soit  com- 
plètement isolé  et  inconnu  de  ses  co-détenus  ;  mais  il  peut 
recevoir  dans  sa  cellule  la  visite  d'autres  personnes ,  de 
sa  famille  même ,  les  leçons  de  l'instituteur,  les  enseigne- 
ments 5  les  conseils  et  les  encouragements  du  prêtre ,  de 
l'administrateur  ou  de  l'homme  de  bien  qui  consacre  son 
dévouement  à  cette  mission. 

Est-il  vrai  qu'en  France ,  le  naturel  sociable,  communi- 
catif  et  impressionnable  des  populations  rende  ce  système 
intolérable  ?  Les  expériences  faites  en  Italie,  au  milieu  des 
populations  chez  lesquelles  ces  qualités  sont  encore  plus 
développées ,  ne  semblent  pas  à  l'auteur  confirmer  cette 
crainte.  Les  documents  statistiques  qu'il  résume  ne  lui 
paraissent  pas  non  plus  établir  que  l'emprisonnement  cellu- 
laire ait  pour  résultat  d'augmenter  soit  la  mortalité,  soit  le 
nombre  des  cas  d'aliénation  mentale. 

Le  système  de  Philadelphie ,  plus  ou  moins  adouci  dans 
son  application  sur  des  points  accessoires ,  est  d'ailleurs 
le  seul  qui  établisse  entre  les  détenus  une  séparation 
complète.  L'expérience  a  démontré  que  l'obligation  du 
silence  pendant  le  travail  en  commun,  souvent  éludée, 
ne  suffit  pas  pour  empêcher  des  communications  qui  s'éta- 
blissent à  l'aide  d'autres  moyens  que  la  parole. 

Le  mode  de  détention  qui  lui  paraît  le  seul  favorable  à  la 
réforme  une  fois  trouvé,  M.  Alauzet  propose  de  supprimer 
les  trois  degrés  d'emprisonnement,  que  notre  législation 
admet  sous  les  noms  d'emprisonnement ,  de  réclusion  et 
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de  travaux  forcés ,  et  de  les  remplacer  par  une  détention 
dont  la  durée  seule  varierait. 

Quant  aux  peines  perpétuelles ,  il  reconnaît  qu'une  soli- 
tude qui  n'aurait  d'autre  terme  que  celui  de  la  vie  elle- 
même,  serait  empreinte  d'une  rigueur  excessive.  L'exécu- 
tion effective  de  la  déportation ,  avec  des  communications 
libres  à  certains  moments,  lui  paraît  concilier  les  vœux  de 
l'humanité  et  la  nécessité  de  maintenir  les  peines  perpé- 
tuelles pour  certains  crimes.  Il  voudrait  d'ailleurs  que  ces 
peines,  prononcées  moins  souvent,  reçussent  plus  souvent 
une  entière  exécution ,  et  que  la  multiplicité  dés  grâces 
n'autoris&t  pas  les  condamnés  à  penser  que  la  perpétuité 
n'est  plus  qu'un  vain  mot. 

n  admet  aussi  que  les  rigueurs  de  l'emprisonnement 
cellulaire  ne  seraient  pas  aussi  nécessaires  pour  les  femmes. 
D'une  part,  l'impossibilité  absolue  d'établir  des  communi- 
cations entre  elles ,  pendant  la  détention,  importe  moins  à 
la  sécurité  générale;  car  si  des  femmes  jouent  souvent  un 
rôle  dans  des  associations  de  malfaiteurs ,  on  ne  les  voit 
pas  former  entre  elles  des  associations  de  cette  nature.  D'un 
autre  côté,  le  caractère  de  la  femme  rendrait  plus  cruel 
l'isolement  et  il  permet  de  se  servir  très  efficacement,  pour 
l'amélioration  des  détenues  du  sexe  féminin,  des  moyens 
qui  s'adressent  à  l'imagination ,  par  exemple ,  des  cérémo- 
nies du  culte.  Enfin,  l'admirable  institution  des  Sœurs  de 
Charité  (c'est  ainsi  que  la  nomme  M.  Alauzet)  offre,  pour 
les  femmes ,  un  personnel  de  surveillantes  dont  le  dévoue- 
ment éclairé  enlève  à  la  vie  commune  une  grande  partie  de 
ses  inconvénients.  Les  femmes,  isolées  pendant  la  nuit, 
pourraient  donc  être  réunies  pendant  le  travail  quotidien. 
M.  Alauzet  ne  croit  pas  le  régime  cellulaire  inapplicable 
aux  jeunes  détenus,  et  il  invoque,  en  ce  qui  les  concerne, 
Vexpérience  faite  à  la  prison  de  la  Roquette.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  ici  qu'une  mesure  récente ,  prise  après 
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des  délibérations  solennelles,  a  condamné  cette  expérience. 
L'auteur  de  l'Essai  n'hésite  pas,  d'ailleurs,  à  penser  que 
l'institution  des  colonies  agricoles  est  préférable  au  régime 
cellulaire  pour  les  jeunes  détenus ,  et  il  donne  des  éloges 
mérités  au  succès  obtenu  à  Mettray  par  l'honorable 
M.  Demetz. 
Enfin ,  convaincu  des  effets  salutaires  de  l'isolement ,  il 

l'étend  aux  détenus  préventivement ,  mais  en  y  apportant 
tous  les  ménagements  et  tous  les  adoucissements  que 
réclame  la  présomption  d'innocence  de  l'accusé ,  qui  n'a 
pas  encore  été  jugé. 

Le  travail  est  un  des  moyens  de  moralisation  les  plus 
efficaces  et  les  plus  nécessaires.  Dans  le  système  de  l'em- 
prisonnement individuel ,  le  travail ,  loin  d'être  une  aggra- 
vation de  peine ,  est  un  bienfait  pour  le  détenu  ;  l'organi- 
sation du  travail  professionnel  dans  les  cellules  est 
d'ailleurs  très  facile  ;  mais  apprendre  aux  condamnés  qui 
appartiennent  à  la  population  rurale  un  métier,  n'est-ce 
pas  les  arracher  aux  champs  et  jeter  dans  les  villes  de 
dangereux  éléments  de  corruption  ?  M.  Alauzet  se  rassure 
en  pensant  que  le  détenu  pourra  utilement  rapporter  dans 
la  vie  rurale  un  métier  qu'il  reprendra  pendant  les  loisirs 
que  lui  laissent  les  travaux  agricoles  ;  cet  espoir  est-il  bien 
d'accord  avec  l'expérience?  On  sait  que  l'application  des 
détenus  aux  travaux  agricoles  a  été  essayée  en  Angleterre  ; 
depuis ,  quelques  essais  ont  été  faits  en  France.  Il  y  a  des 
difficultés  d'organisation  et  de  surveillance  dont  l'avenir 
triomphera  peut-être  ;  mais  la  ferme^rison  est  inconci- 
liable avec  l'emprisonnement  individuel. 

L'influence  de  l'instruction  religieuse,  au  contraire, 
pénètre  facilement  dans  la  cellule ,  plus  facilement  même 
que  dans  la  prison  en  commun;  l'auteur  la  considère 
avec  raison  comme  un  puissant  moyen  d'amélioration  ;  on 
peut  seulement  remarquer,  sous  ce  rapport,  que  ce  système 
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est  difficilement  compatible  avec  les  exercices  du  culte , 
exercices  qui  ne  doivent  pas  tenir  trop  de  place  dans  le 
régime  de  la  prison ,  mais  dont  renseignement  moral  du 
prêtre  ne  parait  pas  non  plus  pouvoir  s'isoler  complète- 
ment ,  sans  perdre  lui-même  une  partie  de  son  autorité. 

Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  au  développement 
des  bienfaits  que  produirait  un  patronage  intelligent  appli- 
qué aux  condamnés  et  aux  prévenus ,  à  leurs  familles,  aux 
jeunes  détenus  Si  aux  libérés.  La  combinaison  du  patro- 
nage des  libérés  et  de  la  surveillance,  dont  M.  Alauzet 
maintient  le  principe  en  réclamant  quelques  modifications 
dans  Texécution,  et  la  nécessité  du  patronage,  pour  sous- 
traire à  la  corruption  les  femmes  libérées,  lui  inspirent  des 
idées,  dans  lesquelles  se  retrouvent  l'élévation  de  senti- 
ments et  Pamour  du  bien  qui  caractérisent  son  œuvre. 

Ses  opinions  peuvent  être  discutées;  elles  ont  des  adver- 
saires non  moins  convaincus  que  lui-même ,  et  je  confesse 
qu'elles  me  laissent  quelques  doutes  ;  je  ne  puis  oublier  le 
vcB  soin  La  faveur  semble  se  détourner  aujourd'hui  du 
système  cellulaire.  Mais  quiconque  voudra  étudier  cette 
difficile  question  de  la  réforme  pénitentiaire ,  dont  la  solu- 
tion pratique  n'est  pas  encore  définitivement  acquise  et 
sur  laquelle  une  auguste  sollicitude  a  ramené ,  il  y  a  peu  de 
mois,  l'attention  publique ,  lira  avec  autant  d'intérêt  que 
de  firuit,  les  pages  que  M.  Alauzet  y  a  consacrées. 

Commentateur  exact  dans  ses  traités  sur  le  droit  com- 
mercial et  sur  la  qualité  de  Français  ;  érudit  consciencieux 
et  ingénieux  dans  son  Histoire  de  la  possession  ;  penseur 
et  moraliste  éclairé  dans  son  Essai  sur  le  système  péniten- 
tiaire; toujours  écrivain  d'un  style  élégant  et  pur,  tel  nous 
sipparatt  M.  Alauzet.  Cet  ensemble  de  qualités  et  d'apti- 
tudes si  variées  et  plus  souvent  partagées  entre  plusieurs 
que  réunies  chez  un  seul ,  est  fécondé  chez  lui  par  les 
habitudes  laborieuses ,  qui  lui  font  demander  à  l'étude  le 
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délassement  des  fonctions  qu'il  remplit  au  Ministère  de  la 
Justice  ;  et  ses  travaux  en  promettent  d'autres  à  la  science. 
Deux  fois  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  lui 
a  décerné  des  couronnes  ;  notre  Académie  se  plaira,  je  n'en 
doute  pas ,  à  l'inscrire  sur  la  liste  de  ses  membres  corres- 
pondants. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  signaler  et  contre- 
dire deux  passages  cités  dans  le  rapport  que  l'Académie 
vient  d'entendre. 

Il  ne  comprend  pas  bien ,  d'abord ,  comment  l'auteur  de 
tant  d'ouvrages  distingués  a  pu  méconnaître ,  même  en 
passant  et  dans  une  simple  phrase,  l'action  bienfaisante  du 
christianisme  sur  l'esclavage  qu'il  a  contribué  d'abord  à 
adoucir,  et  puis  à  faire  disparaître  de  la  terre.  La  philoso- 
phie ancienne  l'avait  toléré  et  même  justifié.  Seule,  la  reli- 
gion chrétienne  lui  a  jeté  l'anathëme.  Elle  n'a  pas ,  sans 
doute,  enflammé  l'esclave  et  ne  lui  a  pas  conseillé  la 
révolte ,  mais  elle  a  fait  au  maître  une  loi  de  la  modération 
et ,  en  inaugurant  le  dogme  de  la  fraternité  humaine ,  elle 
a  fini  par  user  l'esclavage  lui-même.  A  ce  dogme  immortel, 
elle  a  encore  joint  l'action  et  la  pratique.  Ne  sait-on  pas 
que  l'Eglise  avait  multiplié  les  modes  d'afiranchissement , 
et ,  pour  n'en  citer  qu'un ,  dont  l'effet  fut  immense  et  déci- 
sif, n'éleva -t -elle  pas,  par  milliers,  des  esclaves  à  la 
dignité  du  sacerdoce ,  qui  était  incompatible  avec  la  ser\î- 
tude  !  Comment  nier  un  pareil  fait?  Il  n'y  a  pas  de  vérité 
historique  plus  éclatante ,  et  bien  vains  seront  les  efforts 
que  l'on  fait  aujourd'hui  pour  la  voiler. 

Enfin ,  peut-on  dire  sérieusement  que  le  christianisme 
a  contribué  à  aggraver  le  caractère  des  lois  pénales ,  en  y 
faisant  entrer  des  manquements  que  la  morale  religieuse 
condamne ,  mais  que  la  société  ne  devrait  pas  atteindre.  H 
est  vrai  que  le  pouvoir  civil  a  trop  souvent,  par  des 
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rigueurs  que  Phistoire  a  eu  raison  de  lui  reprocher,  cher- 
ché à  soutenir  la  foi  chrétienne ,  qu'il  a  ainsi  plutôt  con- 
tribué à  compromettre  et  à  affaiblir.  Mais  ce  reproche  ne 
saurait  atteindre  le  christianisme  lui-même,  et  on  ne 
devrait  pas  oublier  qu'un  de  ses  principaux  bienfaits  a  été 
d'arracher  le  droit  pénal  à  la  barbarie.  N'est-ce  pas  en  effet 
rinfluence  de  l'esprit  chrétien  qui  a  amené  un  surcroît  de 
garanties  dans  la  procédure  criminelle?  Quelle  fut  donc 
la  lumière  qui  guida  saint  Louis  dans  la  voie  des  réformes 
où  il  ne  cessa  de  marcher?  Oublie-t-on  que  ce  fut  le 
Concile  de  Trente  qui  compléta  l'abolition  de  la  forme 
ancienne  des  duels  dans  toute  la  chrétienté  et  que  bien 
avant  ce  Concile,  d'autres  avaient  rendu  les  décrets  qui 
défendirent  les  vengeances  privées?  On  ne  peut  énumérer 
ici,  car  la  liste  en  serait  trop  longue,  tous  les  actes  par 
lesquels  l'Eglise  marqua  sa  bienveillante  action   sur  la 
société  européenne.  Ils  ont  été  d'ailleurs  résumés  dans 
d'éloquentes   leçons  que  notre  génération   ne  doit  pas 
oublier  et  qu'elle  ne  saurait  assez  relire. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  qu'on  venait  peut-être  d'exa- 
gérer la  portée  des  deux  passages,  qu'il  avait  lui-même 
empruntés  aux  écrits  dont  il  avait  rendu  compte ,  et  il  a 
paru  persuadé  que  l'auteur  de  ces  écrits  ne  contredirait 
certainement  pas  l'hommage  décerné,  tout-à-l'heure ,  h 
ï' esprit  du  christianisme  et  à  son  influence  bienfaisante  sur 
^a  législation.  Il  lui  a  suffi ,  pour  avoir  cette  conviction ,  de 
parcourir,  comme  il  l'a  fait ,  l'ensemble  des  travaux  que 
son  rapport  a  embrassés,  et  dont  il  atteste  de  nouveau 
les  tendances  saines  et  élevées. 

n  sera  statué ,  à  la  prochaine  séance ,  sur  les  conclusions 
^^  M.le  rapporteur. 


44 
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Séance  da  Si  mars. 


Présidence  de  M.  Molinier,  vice-président. 

L'Académie  a  reçu  :  1**  les  Mémoires  lus  à  la  Sorboi 
dans  la  réunion  des  Sociétés  savantes  ;  2^  le  tome  I 
Programme  de  droit  criminel  publié  par  M.  Carrara,  pn 
seur  à  l'Université  de  Pise  ;  3^  un  écrit  de  M.  Ducn 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers ,  ayant  ] 
titre  :  Des  églises  et  des  autres  édifices  du  culte  catholi 
4"  une  leçon  sur  la  loi  décemviriale  testamentaire^ 
M.  Marchi,  et  la  Définition  du  délit  ^  par  M.  Veralti,  ji 
consultes  italiens ,  etc.  MM.  Molinier  et  Rozy  sont  nom 
rapporteurs. 

Il  est  procédé  au  scrutin ,  sur  la  proposition  de  décei 
le  titre  de  correspondant  à  M.  Alauzet,  chef  de  divi 
au  Ministère  de  la  Justice.  Cette  proposition  est  adop 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  la  fin  du  Mém 
de  M.  Rodière,  sur  l'ancienne  Université  de  Toulouse. 

Cette  dernière  partie  du  Mémoire  historique  de  M. 
dière  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE  V. 

De  Vétablissement  de  lu  chaire  de  droit  français^  jusqu^( 

destruction  de  V Université, 

Messieurs  , 

Je  viens  communiquer  aujourd'hui  à  l'Académie  le  d 
nier  chapitre  de  mon  travail  sur  l'enseignement  juridi< 
dans  notre  ancienne  Université. 
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la  période  qui  fait  l'objet  de  ce  dernier  chapitre  s'étend 
de  rétablissement  de  la  chaire  de  droit  français ,  jusqu'à  la 
destruction  de  toutes  les  anciennes  Universités,  qu'amena 
la  Révolution  de  1789. 

le  siècle  de  Louis  XIV,  il  faut  le  reconnaître,  est  l'épo- 
que la  plus  brillante  de  notre  histoire ,  celle,  du  moins,  où 
les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  jetèrent,  chez  nous,  le 
plus  grand  éclat. 

Cependant,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  les 
études  juridiques  avaient  décliné.  Les  hommes  qui  avaient 
reçu  directement  les  leçons  des  princes  de  nos  jurisconsul- 
tes ,  des  Cujas ,  des  Doneau  et  de  leurs  émules ,  avaient 
alors  disparu  de  la  scène  du  monde ,  et  nos  guerres  civiles 
n'avaient  pas  permis  à  de  nouvelles  générations  de  savants 
légistes  de  se  former  ;  car,  plus  qu'aucune  autre  science, 
le  Droit  se  voile  dans  les  sociétés  où  la  violence  prédo- 
mine. 

Après  même  que  l'esprit  turbulent  de  l'ancienne  noblesse 
eftt  fidt  sa  dernière  éruption  dans  les  troubles  de  la 
Fronde,  les  études  juridiques  restèrent  encore  quelque 
temps  effacées  par  l'immense  prestige  qu'exerçait  un  jeune 
souverain  dont  la  France  était  presque  idolâtre.  La  gloire 
nailitaire,  chez  nous  surtout,  éclipse  toutes  les  autres, 
comme  le  bruit  du  canon  domine  tous  les  autres  bruits,  et 
l'on  songeait  peu  à  l'étude  du  Droit,  quand  le  jeune 
Louis  XrV  poursuivait  le  cours  de  ses  conquêtes. 

Mais  quand  ce  souverain  fiit  arrivé  à  l'apogée  de  sa 
puissance,  quand  les  esprits,  moins  agités  et  moins  fas- 
cinés, purent  se  reposer  et  se  fortifier  dans  l'étude,  il 
était  naturel  que  les  hommes  instruits  s'occupassent ,  à  la 
fois,  de  l'amélioration  des  lois  et  du  perfectionnement  de 
l'enseignement;  car  ces  deux  choses  vont  toujours 
ensemble. 
Aussi,  quand  eurent  été  promulguées  les  grandes  et 
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belles  Ordonnances  de  Louis  XFV,  sur  la  procédure  civile 
et  criminelle ,  et  sur  le  commerce ,  l'attention  des  hommes 
éminents  qui  entouraient  le  monarque ,  se  porta  sur  ren- 
seignement du  Droit. 

Dans  le  mois  d'avril  1679,  Louis  XIV  rsndit  un  édit  pour 
régler,  dans  toutes  les  Universités ,  l'étude  du  droit  cano- 
nique et  civil. 

Tant  qu'il  n'existait  pas  de  grands  monuments  législatifs, 
formant  pour  la  France  entière  un  droit  particulier  parfai- 
tement distinct  du  droit  romain  et  des  coutumes ,  le  droit 
français  ne  comportait  pas  un  enseignement  spécial ,  parce 
que  l'enseignement  juridique  consiste  toujours  principale- 
ment dans  l'explication  des  textes,  autrement  dit  dans 
l'exégèse.  Dès  le  seizième  siècle  pourtant ,  quantité  de  dis- 
positions législatives  se  rattachant  au  droit  civil  avaient 
trouvé  place ,  çà  et  là ,  dans  les  grandes  Ordonnances  des 
rois;  mais  ces  textes  clairsemés  n'eurent  pas  jusqu'à 
Louis  XIV  assez  d'importance  pour  fournir  à  eux  seuls  la 
matière  d'un  enseignement.  Dans  chaque  Université,  par 
conséquent,  c'était  en  expliquant  les  textes  du  droit, 
romain ,  que  le  professeur  ajoutait  à  l'occasion ,  en  form^ 
d'appendice ,  ce  que  les  coutumes  spéciales ,  les  ordonnan- 
ces royales  ou  la  jurisprudence  des  cours  souveraines, 
avaient  introduit,  en  France,  de  contraire  aux  lois  romai- 
nes. Les  professeurs  procédaient  à  cet  égard ,  dans  leui* 
enseignement,  comme  firent,  plus  tard,  dans  leurs  livres, 
Vinnius  et  Voet ,  par  exemple ,  en  Hollande ,  et  le  profes- 
seur Serres ,  en  France  ;  car  ces  auteurs  si  accrédités  nt? 
traitent  du  droit  particulier  de  leur  nation  qu'à  propos  de3 
titres  ou  des  textes  du  droit  romain  qui  ont  trait  au  mém^ 
sujet- 
Nôtre  droit  national ,  par  une  suite  inévitable  de  cette 
méthode,  se  trouvait  relégué,    par  l'enseignement,  au 
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second  plan,  tandis  que,  logiquement,  il  doit  occuper  le 
premier. 

Ce  système  dut  changer  quand  les  ordonnances  des  rois 
fournirent  assez  de  matériaux  pour  un  ensemble  d'études 
se  détachant  complètement  du  droit  romain,  et  ce  moment 
parut  arrivé  quand,  au  lieu  de  textes  épars,  ne  réglant 
çà  et  là  que  quelques  situations  plus  ou  moins  rares, 
Louis  XrV  eût  promulgué  de  véritables  Codes,  réglant 
d'une  manière  complète  certaines  branches  du  droit  tout 
entières  ;  car  le  nom^tte  Code  peut  être  donné  très  légiti- 
mement à  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile, 
à  celle  de  1 670  sur  la  procédure  criminelle,  et  à  celle  de 
1673  sur  le  commerce  ;  on  appelait,  en  effet,  usuellement 
cette  dernière,  le  Code  marchand. 

Ce  fut  Pédit  précité,  du  mois  d'avril  1679,  portant  règle- 
ment pour  l'étude  du  droit  canonique  et  civil,  qui  pres- 
crivit ,  pour  la  première  fois ,  l'enseignement  spécial  du 
droit  français,  dans  toutes  les  universités  du  royaume. 

L'application  de  cette  disposition  nécessita  pourtant 
certaines  mesures  préliminaires.  Il  ne  suffit  pas ,  en  effet , 
de  décréter  un  enseignement  :  il  faut  encore  et  surtout 
trouver  des  hommes  capables  de  le  donner. 

Ce  ne  fut  donc  qu'en  l'année  scolaire  1681-1682,  que 
ftt  inauguré ,  à  Toulouse ,  l'enseignement  spécial  du  droit 
français,  puisqu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  1 6  juillet  1 681 , 
prouve  qu'à  cette  date  le  titulaire  de  la  nouvelle  chaire 
n'avait  pas  encore  été  nommé. 

L'établissement  de  cette  chaire  fut  un  fait  de  la  plus 
haute  importance  dans  les  anciennes  Universités,  et  c'est 
pour  ce  motif,  avons-nous  dit,  qu'il  sert  de  point  de 
départ  au  dernier  chapitre  de  notre  travail. 

La  période  à  laquelle  nous  sommes  arrivés ,  qui  va  de 
Vann^1681  à  l'année  1791,  a  été  étudiée,  précisément 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'enseignement  du  droit  français , 
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par  le  principal  fondateur  de  notre  Académie,  pai 
M.  Bénech.  Dans  son  travail,  plein  d'intérêt,  M.  Béned 
ne  s'est  pas  borné  à  dresser  la  liste  des  professeurs  qu 
occupèrent  successivement ,  à  Toulouse ,  la  chaire  de  droi 
français  ;  il  a  donné  encore  sur  tous  ces  professeurs ,  des 
renseignements  biographiques  et  anecdotiques,  qu'on  cher 
cherait  vainement  ailleurs. 

Mais ,  dans  ce  curieux  travail ,  notre  savant  collègue  m 
fit  que  l'histoire  de  la  chaire  de  droit  français,  et  c'esl 
l'enseignement  juridique,  dans  sorf^ ensemble ,  qui  fidl 
l'objet  de  nos  propres  investigations.  C'est  le  résultat  de 
ces  investigations  que  je  viens  communiquer  à  l'Académie. 

Je  retracerai  d'abord  les  faits  généraux ,  relatifs  à  l'en- 
seignement; je  parlerai  ensuite  :  1**  des  divers  professeurs 
qui  enseignèrent,  dans  cette  période,  le  droit  romain  ou 
le  droit  canon  ;  puisque ,  je  viens  de  le  dire ,  pour  tout  ce 
qui  regarde  le  droit  français,  le  travail  de  M.  Bénech  est 
aussi  complet  et  aussi  achevé  qu'un  travail  de  ce  genre 
peut  l'être  ;  2*  des  agrégés  qui  secondèrent  les  professeurs, 
durant  la  même  période. 

L'édit  de  1679  prouve,  qu'à  cette  date,  l'enseignemenl 
juridique,  dans  toutes  les  Universités,  était  en  décadence, 
puisqu'il  eut  pour  but  de  le  faire  refleurir. 

Le  roi  jugea  cependant  qu'il  était  sage,  avant  d' appliquai 
les  nouvelles  mesures ,  de  faire  inspecter  les  diverses  éco- 
les par  des  hommes  éminents  qui ,  en  constatant  les  abus , 
rendraient  plus  faciles  les  réformes  décrétées  ou  toutes 
autres  qui  leur  paraîtraient  nécessaires.  Pour  l'Université 
de  Toulouse  comme  pour  celle  de  Montpellier,  ce  fiit  l'in- 
tendant d'Aguesseau ,  père  de  l'illustre  chancelier,  qui  fiil 
chargé  de  cette  mission ,  aussi  importante  qu'honorable,  el 
le  texte  de  son  rapport  se  trouve  encore  aux  Archives  de 
l'Empire ,  comme  nons  l'a  appris  un  intéressant  travail  de 
M.  Jourdain ,  sur  l'état  de  notre  ancienne  Université  au 
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dix-huitième  siècle ,  travail  publié  dans  la  Revue  des  Sociétés 
savantes  j  en  septembre  et  octobre  1862(1). 

A  la  suite  de  l'inspection  de  l'intendant  d'Aguesseau,  il 
intervint,  le  16  juillet  1681,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
portant  règlement  pour  la  Faculté  de  droit  civil  et  canoni- 
que de  rUniversité  de  Toulouse. 

Cet  arrêt,  qui  se  trouve  dans  le  Recueil  de  Dupleix  (t.  1 , 
p.  462),  régla,  dans  une  série  de  quarante-sept  articles , 
l'ordre  de  l'enseignement ,  qui  ne  subit  plus  de  change- 
ment notable  jusqu'à  la  destruction  de  l'Université.  Nous 
ne  citons  de  cet  arrêt  que  les  dispositions  qui  nous  parais- 
sent présenter  encore  un  véritable  intérêt. 

Les  articles  1,  2,  8  et  44,  sont  relatifs  à  la  nomination 
des  professeurs  et  des  agrégés.  La  Faculté  de  Droit  se 
composait  alors  de  sept  professeurs  titulaires ,  savoir  :  de 
quatre  professeurs  de  droit  civil,  autrement  dit  de  droit 
romain;  de  deux  professeurs  de  droit  canon,  et  d'un  profes- 
seur de  droit  français.  Les  agrégés  étaient  au  nombre  de 
douze. 

Le  roi  désigna,  dans  l'article  7,  les  douze  agrégés  qui 
feraient  partie  de  la  Faculté  ;  mais  l'article  8  disposa  que 
pour  les  vacances  qui  se  produiraient  ensuite  dans  le  corps 
des  agrégés,  la  nomination  du  nouvel  agrégé  serait  faite 
par  la  Faculté  elle-même  par  bulletins  et  voix  secrètes^  ce 
qui  paraissait  exclure  le  concours  public  pour  les  places,  ou 
du  moins,  autorisait  la  Faculté  à  ne  pas  en  exiger. 

Quant  aux  chaires,  le  mode  de  nomination  était  tout 
autre.  Pour  la  chaire  de  droit  français,  c'était  le  roi  qui 
devait  toujours  nommer  le  titulaire  :  mais  pour  les  six 

(4)  M.  Joordain,  au  lieu  de  publier  le  rapport  de  d*Aguesseau ,  a  mieux 
aimé  publier  ou  rapport  dressé,  quelques  années  auparavant,  par  deux  commis- 
saires royaux,  chargés  d'inspecter  notre  ancienne  Université  :  ce  rap()ort  lui  a 
paru,  arec  raison,  présenter  encore  plus  d'intérêt  que  le  rapport  de  l'intendant 
f  Agsesseau ,  puisqu'il  concernait  l'Université  tout  entière. 
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chaires  de  di'oit  civil  et  de  droit  canon ,  la  chaire  vacante 
devait  nécessairement,  d'après  Tarticle  l*',  être  mise  au 
concours  et  à  la  dispute^  à  moins  que  toutes  les  personnes 
ayant  droit  de  suffrage  ne  fussent  unanimes  pour  le  choix 
à  faire;  auquel  cas,  d'après  l'article  2,  la  nomination  pou- 
vait se  faire  immédiatement.  Mais,  quand  on  remarque 
que ,  d'après  l'article  6,  les  agrégés  devaient  prendre  part 
à  toutes  les  assemblées  et  délibérations  de  la  Faculté  et 
participer,  par  conséquent ,  au  jugement  des  concours,  il 
est  évident  que  le  cas  d'unanimité  prévu  par  l'article  2,  qui 
dispensait  de  la  dispute ,  était  d'une  réalisation  moralement 
impossible. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  mode  de  nomination 
aux  chaires,  réglé  par  l'arrêt  du  conseil  de  1681,  était 
préférable  à  celui  qu'on  suit  aujourd'hui.  Depuis  1852,  on 
le  sait,  il  n'existe  plus  de  concours  pour  la  nomination  aux 
chaires  de  nos  écoles  ;  il  n'en  existe  que  pour  la  nomination 
des  agrégés,  ce  qui  est  absolument  le  mode  inverse  de  celui 
qu'on  suivait  en  1681.  ^ 

Nous  sommes ,  pour  notre  part ,  parfaitement  convaincu 
que  le  mode  de  nomination  par  concours  est,  à  tous  égards, 
infiniment  préférable  au  système  de  nomination  directe.  On 
peut,  sans  doute,  devenir  un  très  grand  jurisconsulte  sans 
être  jamais  sorti  de  son  cabinet.  Mais  il  s'en  faut  bien  que 
tout  habile  jurisconsulte  soit  apte,  par  cela  même,  à  être 
professeur.  Il  y  a  entre  un  jurisconsulte  et  un  professeur  la 
même  différence ,  à  peu  près,  qu'entre  un  musicien  et  un 
chanteur.  Impossible  d'être  grand  chanteur  sans  être  un 
peu  musicien  :  mais  que  de  grands  musiciens  qui  ne  sont 
point  chanteurs  du  tout  ! 

Outre,  d'ailleurs,  diverses  qualités  physiques  absolu- 
ment nécessaires  pour  le  professorat,  il  faut  encore  une 
certaine  facilité  d'élocution  et  une  vivacité  d'esprit,  aux- 
quelles des  gens  d'une  science  consommée  peuvent  n'at- 
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teindre  jamais.  Pour  juger  un  professeur,  il  taut  donc 
l'entendre  professer,  comme ,  pour  juger  un  chanteur,  il 
&ut  Tentendre  chanter. 

La  seule  objection  sérieuse  qu'on  ait  faite  contre  le  con- 
cours, c'est  qu'il  peut  se  rencontrer  parfois  des  hommes 
tout-à-fait  notables,  qui .  e  veuleat  pas  exposer  une  répu- 
tation déjà  grande,  Abjêù  ne  lutte  avec  des  jeunes  gens. 
Peu  d'hommes  mûrs,  nous  en  convenons,  se  sentent  dispo- 
sés à  imiter  Pompée ,  allant  défier,  au  Champ  de  Mars , 
toute  la  jeunesse  romaine.  Mais  les  grandes  notabilités 
scientifiques  sont  comme  les  comètes ,  elles  sont  fort  rares , 
et  l'arrêt  de  4681  tenait  suffisamment  compte  des  cas 
exceptionnels,  en  réservant  au  roi  la  nomination  d'un  pro- 
fesseur sur  sept. 

Il  est  donc  très  évident  pour  nous ,  que  les  professeurs 
doivent  régulièrement  être  nommés  au  concours,  et  ce  mode 
de  nomination  est  aussi  certainement  celui  qui  donne  le 
plus  d'ascendant  au  professeur  sur  une  jeunesse  ardente , 
toujours  portée  à  l'indiscipline,  et  sur  laquelle  le  maître  a 
d'autant  plus  d'autorité,  que  son  mérite  est  plus  notoire. 

Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que,  pour  les  agrégés  eux- 
mêmes,  le  mode  de  nomination  par  élection  secrète  ne  dura 
pas  longtemps.  Une  déclaration  du  roi ,  du  7  janvier  1 703, 
disposa  qu'à  l'avenir  les  places  d'agrégés  seraient  données 
au  concours,  comme  les  chaires. 

Voici  maintenant  comment  l'enseignement  juridique  était 
réglé  par  l'arrêt  du  conseil  de  1 681 . 

L'enseignement  du  professeur  de  droit  français  était  limité 
à  ce  droit  par  le  titre  mêrne  de  la  chaire  ;  il  n'y  avait  donc 
pour  lui  aucun  roulement  avec  les  autres  professeurs.  C'était 
ordinairement  pendant  leur  troisième  année  d'étude,  que 
les  élèves  suivaient  le  cours  de  droit  français. 

Les  deux  professeurs  de  droit  canonique  alternaient, 
comme  alternent  maintenant  nos  deux  professeurs  de  droit 
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romain,  dans  Pintérêt  des  élèves,  de  manière  que  les  deux 
professeurs  n'expliquaient  jamais  en  même  temps  les  mêmes 
matières.  Le  cours  de  chacun,  par  conséquent ,  durait  deux 
ans,  et  c'étaient  les  Décrétales  qui  devaient  servir  de  base  à 
leurs  leçons. 

Enfin,  les  quatre  professeurs  de  droit  civil  alternaient 
aussi ,  c'est-à-dire  que  leur  enseignement  durait  quatre  ans 
et  roulait  :  la  première  année,  sur  les  Institutes,  et  les  trois 
années  suivantes,  sur  le  Digeste,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  les  élèves  dussent  étudier  quatre  ans  dans  l'Université. 
Les  aspirants  au  doctorat  étaient  les  seuls  obligés  à  suivre 
un  cours  de  droit  quadriennal  :  les  aspirants  au  baccalau- 
réat, comme  à  présent,  n'étaient  soumis  qu'à  deux  années 
d'étude ,  et  les  aspirants  à  la  licence  à  trois. 

Comme  à  cette  époque  tous  les  professeurs  dictaient  des 
cahiers ,  la  durée  régulière  des  leçons  était  d'une  heure  et 
demie  ;  demi-heure  pour  la  dictée,  demi-heure  pour  l'ex- 
plication et  demi-heure  pour  l'interrogation.  Les  profes- 
seurs entraient  tous  les  jours  non  fériés,  excepté  le  jeudi. 
Il  y  avait ,  par  conséquent ,  chaque  semaine,  cinq  jours  de 
cours,  à  moins  qu'un  de  ces  jours  ne  se  rencontrât  férié; 
mais  comme  les  fêtes  chômées  étaient  alors  beaucoup  plus 
nombreuses  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  le  nombre  total 
des  jours  de  cours  différait  peu  du  chiffre  actuel.  La  durée 
des  vacations  était  aussi  à  peu  près  la  même  qu'à  présent. 
Les  professeurs,  d'après  l'arrêt  de  1681,  devaient  com- 
mencer leurs  leçons  le  3  novembre  et  les  finir  le  1 5  août  (1  ). 

On  donnait  à  cette  époque  des  sujets  de  thèse,  non- 
seulement  pour  la  licence  et  pour  le  doctorat ,  mais  encore 
pour  le  baccalauréat.  Ces  sujets  étaient  indiqués  six  semaines 

(4)  Dupleix,  dans  sa  collection,  t.  7,  p.  4  21  de  la  table  générale,  doos  appreod 
que  de  son  temps  Pusage  était  de  ne  commencer  les  leçons  que  le  4  2  novembre, 
et  de  les  finir  le  34  juillet. 
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à  Tavance ,  et  Pusage  s'introduisit  bientôt  de  faire  impri- 
mer les  sujets  de  thèse  sur  une  pancarte.  Ce  procédé  était 
conunode  pour  toutes  les  personnes  qui  prenaient  part  à 
Taipimentation  ;  et,  d'après  les  usages  du  temps,  outre  les 
membres  du  jury  d'examen,  tous  les  bacheliers  et  licenciés 
présents  pouvaient  argumenter  aux  thèses.  Mais  la  pan- 
carte ne  contenait  rien  de  plus  que  la  position  des  ques- 
tions, ou  l'indication  des  lois  sur  lesquelles  l'argumentation 
devait  rouler.  L'exposition,  plus  ou  moins  développée,  d'un 
ensemble  de  matières  juridiques,  qui  se  pratique  aujour- 
d'hui danJs  les  thèses  de  licence  et  de  doctorat ,  ne  parait 
pas  avoir  été  usitée  dans  l'ancienne  Université. 

L'arrêt  du  conseil,  de  1 681 ,  ne  mentionne  pas  la  durée 
réglementaire  des  examens  et  thèses  du  baccalauréat  et  de 
la  licence  ;  il  s'en  remettait ,  par  conséquent ,  sur  ce  point , 
aux  usages  de  la  Faculté  ;  mais  l'épreuve  du  doctorat  était, 
au  contraire,  officiellement  réglée.  Elle  était  certainement 
redoutable ,  si  les  règles  prescrites  étaient  rigoureusement 
observées  dans  la  pratique.  L'article  26  portait,  en  effet: 
«  Les  aspirants  qui  voudront  obtenir  le  degré  de  docteur 
seront  tenus,  un  an  après  la  licence,  d'expliquer  publique- 
ment une  matière  de  droit  civil  et  canonique,  et  de  soutenir 
un  troisième  acte ,  pendant  quatre  heures ,  sur  différentes 
matières  de  l'un  et  l'autre  droit.  »  Si  cet  article  était  exécuté, 
si  la  thèse  durait  véritablement  quatre  heures ,  nous  nous 
figurons  que  les  argumentants ,  pas  plus  que  le  soutenant, 
ne  devaient  s'y  présenter  à  jeun. 

L'arrêt  de  1681  témoigne,  dans  une  de  ses  dispositions, 
d'un  respect  bien  grand ,  de  la  part  de  l'autorité  souve- 
raine, pour  les  anciennes  traditions  de  l'Université.  Le 
titre  de  doyen,  dès  l'origine  de  l'Université,  fut  dévolu, 
dans  toutes  les  Facultés,  au  professeur  le  plus  ancien. 
L'arrêt  du  conseil  ne  voulut  rien  changer  à  cette  règle ,  et 
pour  ménager  à  la  fois  les  traditions  de  l'Université  en  ce 
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point,  et  la  dignité  du  professeur  de  droit  français, 
nommé  directement  par  le  souverain ,  il  fut  dit ,  dans  Tar- 
ticle  38,  que  le  professeur  de  droit  français  aurait  rang  et 
séance  entre  le  doyen  et  le  second  professeur  de  la  dite 
Faculté,  sans  pouvoir  en  aucun  cas,  fiit-il  le  plus  ancien 
par  conséquent,  être  doyen  lui-même.  Cette  disposition 
bizarre,  qui  assignait  à  un  professeur  toujours  exactement 
le  second  rang ,  sans  qu'il  pût  jamais  occuper  le  premier, 
n'eût  pas  été  apparemment  du  goût  de  Jules  César. 

Le  6  août  1682,  intervint  une  déclaration  du  roi(1), 
concernant  à  la  fois  les  Universités  de  Toulouse,  Cahors  et 
Montpellier ,  déclaration  qui  ne  fait  guère  qu'appliquer  à 
ces  deux  dernières  Universités  les  règles  étoblies  spéciale- 
ment pour  celle  de  Toulouse ,  par  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  16  juillet  1681.  La  seule  modification  importante  con- 
sista en  ce  que  l'article  19  de  la  déclaration  royale  pres- 
crivit absoliiment  la  dispute  et  le  concours  pour  toutes  les 
chaires  de  professeur  autres  que  celle  de  droit  français ,  et 
condamna,  par  conséquent ,  le  mode  de  nomination  immé- 
diate ,  même  à  l'unanimité  des  suffrages.  Cet  article  pres- 
crivit le  concours  dans  tous  les  cas ,  «  pour  exciter,  y  estril 
dit ,  l'application  et  l'émulation  de  ceux  qui  font  profession 
des  études  de  droit.  » 

Les  émoluments  du  professeur  de  droit  français ,  à  Tou- 
louse, étaient  réglés  d'une  manière  fort  maigre,  par  le 
dernier  article  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1681. 
Ce  professeur  se  trouvait  donc  avoir  un  traitement  très 
inférieur  à  ceux  des  professeurs  de  droit  civil  ou  canoni- 
que. Pour  faire  cesser  cette  différence  choquante,  un  arrêt 
du  conseil  du  14  décembre  1683  décida  qu'une  des  chaires 
de  professeur  de  droit  civil ,  alors  vacante ,  serait  unie  à 

(1)  Cette  déclaration  se  trouve  également  dans  le  Recueil  de  Dnplcix,  t.  I, 
p.  495. 
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la  chaire  de  droit  français,  pour  qu'à  dater  de  ce  jour,  le 
professeur  de  droit  français  jouît  de  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges dont  jouissaient  les  professeurs  en  droit  civil  ou 
canonique.  H  n'y  eut  plus,  par  conséquent,  dans  la  Faculté 
de  Toulouse ,  par  l'eflTet  de  cet  arrêt  du  Conseil ,  que  six 
chaires ,  tandis  que  le  nombre  des  agrégés ,  d'après  l'arrêt 
du  conseil  de  1 781  était  double. 

Cette  disproportion  entre  le  nombre  des  professeurs  et 
celui  des  agrégés  explique  les  luttes ,  fort  longues  et  fort 
vives ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  entre  les  deux  frac- 
tions de  la  Faculté ,  pour  la  fixation  exacte  des  droits  res- 
pectif des  professeurs  et  des  agrégés.  Ceux-ci  préten- 
daient notamment ,  qu'ils  étaient  lésés  dans  le  règlement 
de  leurs  émoluments.  Hs  soutenaient  aussi  qu'ils  devaient 
concourir  aux  nominations  de  tous  les  agents  et  suppôts  de 
la  Faculté,  nominations  auxquelles  les  professeurs  titulaires 
prétendaient  avoir  un  droit  exclusif. 

Ces  discussions,  portées  au  conseil  d'Etat,  donnèrent 
lieu  à  un  arrêt  de  1690,  qui,  par  son  article  3,  et  dans  le 
but  évidemment  de  rendre  les  émoluments  des  agrégés  plus 
considérables  en    divisant  le  total  en  moins    de  têtes, 
réduisit  à  huit  le  chiffre  des  agrégés,  qui  avait  été  jusque 
là  de  douze.  Le  même  arrêt,  qui  confirmait,  du  reste,  en 
ce  point,  des  dispositions  antérieures,  déclara,  dans  l'ar- 
ticle 5,  que  les  docteurs  agrégés  ne  devraient  être  reçus  à 
donner  leurs  voix ,  qu'au  même  nombre  que  les  professeurs 
présents ,  la  voix  du  président ,  en  cas  de  partage ,  devant 
être  prépondérante.  Par  cet  ordre ,  il  devenait  impossible 
que  huit  agrégés ,  en  se  concertant ,  fissent  la  loi  aux  six 
professeurs  titulaires. 

L'édit  de  1679,  dans  son  article  15,  avait  prescrit  une 
ïûesure  fort  utile  pour  la  régularité  des  études ,  mesure  que 
nous  devons  maintenant  signaler.  De  tout  temps,  il  avait 
été  de  règle  dans  les  Universités  que  les  étudiants  ne  pou- 
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valent  se  présenter  aux  examens  et  aux  thèses,  qu'après  un 
certain  temps  d'études  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
un  précédent  chapitre ,  on  se  contentait ,  pour  constater  la 
durée  des  études ,  d'attestations  données  par  d'autres  étu- 
diants, devant  le  secrétaire  de  la  Faculté.  C'était,  par 
conséquent ,  en  réalité ,  les  écoliers  qui  se  donnaient  les 
certificats  d'études  les  uns  aux  autres ,  et  l'on  comprend 
parfaitement  que  la  conscience  des  jeunes  gens ,  en  toute 
matière ,  fort  peu  scrupuleuse ,  devait  ici  être  prodigieuse- 
ment large. 

Il  arrivait  par  là  très  souvent  que  des  jeunes  gens  obte- 
naient de  leurs  compatriotes  et  camarades,  des  attestations 
de  présence  et  d'étude  durant  plusieurs  années  dans  une 
*  Université ,  alors  qu'ils  n'y  avaient  jamais  mis  le  pied. 

Pour  extirper  radicalement  cet  abus,  l'édit  de  1 679  porta 
que  désormais  les  étudiants  devraient  s'inscrire,  quatre  foi» 
par  an ,  sur  un  registre  spécial ,  tenu  à  cet  effet  dans  cha- 
que école  ;  et  dès  l'année  scolaire  suivante ,  au  mois  de 
novembre  1679,  par  conséquent,  cette  disposition  com- 
mença à  être  exécutée  dans  la  Faculté  de  Toulouse.  Nous 
possédons ,  à  l'Ecole ,  la  collection  complète  de  ces  regis- 
tres d'inscription ,  qui  font ,  dès-lors ,  connaître  parfaite- 
ment le  chiffre  exact  des  élèves  à  chaque  trimestre. 

L'inscription  indiquait  si  l'écolier  étudiait  seulement  ea 
droit  civil,  ou  seulement  en  droit  canon,  ou  bien  enfin 
dans  l'un  et  l'autre  droit.  Mais ,  comme  dans  les  périodes 
antérieures ,  on  voit  que  le  nombre  des  écoliers  qui  n'étu- 
diaient qu'en  droit  canon ,  était  infiniment  restreint,  et  que 
presque  tous  les  élèves  étudiaient,  comme  on  disait,  in 
utroque. 

Ces  mêmes  registres  nous  indiquent  que  les  élèves 
devaient  suivre  les  leçons  de  deux  professeurs,  et  il  sem- 
ble qu'ils  avaient  le  choix  de  leurs  maîtres ,  si  ce  n'est  que 
les  élèves  de  première  année  devaient  suivre  toujours  le 
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cours  d'Institutes ,  cours  que  les  professeurs  de  droit  civil 
et  canonique  faisaient  à  tour  de  rôle.  Le  tour  de  chacun 
revenait ,  par  conséquent ,  tous  les  cinq  ans. 

Chaque  année,  le  premier  jeudi  de  juillet,  les  profes- 
seurs se  réunissaient  pour  indiquer  les  matières  que  chacun 
d'eux  professerait  Tannée  suivante.  Cette  réunion,  pres- 
crite par  l'arrêt  du  conseil  de  1 681 ,  fut  toujours  tenue  très 
exactement  dans  notre  ancienne  Faculté. 

Le  premier  registre  d'inscription  des  étudiants  prouve 
qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  l'Université  de  Toulouse 
était  bien  loin  du  chiffre  si  considérable  d'élèves,  qu'elle 
avait  atteint  dans  les  premiers  temps  de  sa  fondation. 

Le  premier  trimestre  de  l'année  scolaire  1679-1680,  il 
n'y  eut,  en  effet,  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  que 
21 2  élèves  inscrits.  Je  me  figure  cependant  que  ce  chiffre, 
si  exigu ,  peut  tenir  à  ce  que  la  nouvelle  mesure ,  qui  obli- 
geait tous  les  élèves  à  s'inscrire ,  fut  négligée  d'abord  par 
plusieurs,  soit  par  simple  inadvertance,  soit  parce  que  les 
étudiants  et  leurs  familles  avaient  quelque  peine  à  se  faire 
à  la  discipline  nouvelle,  qui  exigeait  la  présence  effective  et 
continue  de  l'élève  dans  l'Université. 

Je  constate,  en  effet,  qu'au  premier  trimestre  de  l'année 
scolaire  suivante ,  le  chiffre  des  inscriptions  s'éleva  de  21 2 
à  355;  l'année  d'après  encore,  de  355  à  444,  pour  redes- 
cendre, il  est  vrai,  à  308  dans  l'année  1682-1683.  La 
moyenne  des  élèves  se  fixa  ensuite  entre  300  et  400,  et  se 
maintint  à  peu  près  la  même  pendant  tout  le  cours  du  dix- 
huitième  siècle  (1  ). 

Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  il  s'était  pourtant  produit  un 


(1)  Uoe  des  années  où  TEcole  eut  le  plus  d'élèves,  ce  fut  Tannée  4788,  oà 
^  ehiffre  des  inscriptions  s'éleva,  dans  le  premier  trimestre,  à  480;   mais 
'  aimée  snirante ,  à  raison  apparemment  des  troubles  politiques  qui  commen- 
taient, le  chiffre  des  étudiants,  à  la  rentrée,  tomba  à  297. 
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événement  qui  semblait  devoir  augmenter  d'une  manièn 
notable  le  chiffre  des  étudiants  à  la  Faculté  de  Droit  d 
Toulouse.  Ce  fut  la  suppression  de  l'Université  de  Cahors 
qui  eut  lieu  en  l'année  1751 . 

Je  m'étais  attendu  à  voir  l'effet  de  cette  suppression  s 
faire  sentir  à  Toulouse  l'année  suivante.  Mais  j'ai  constaté 
à  ma  grande  surprise ,  sur  nos  registres ,  que,  tandis  qu*« 
l'année  1750-1751,  la  dernière,  par  conséquent,  de  l'em 
tence  de  TUnivei^sité  de  Cahors,  le  chiflBre  des  inscription 
avait  été ,  à  Toulouse ,  au  trimestre  de  novembre,  de  380 
l'année  suivante,  ce  chiffre,  au  lieu  d'augmenter,  descen 
dit  à  343. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  l'Université  de  Cahors  devai 
être  complètement  déserte,  puisque  sa  suppression  ne  paru 
pas  avoir  procuré  à  l'Université  de  Toulouse ,  qui  eût  d< 
naturellement  recueillir  tous  ses  étudiants,  un  élève  de  plus 
L'édit  de  suppression  fut,  du  reste,  basé  sur  ce  que  TUnî- 
versité  de  Cahors  était  délaissée  par  les  étudiants  ;  mais  j( 
n'aurais  pas  supposé  que  la  désertion  des  élèves  fiit  auss 
complète  que  parait  l'indiquer  le  fait  que  je  viens  d< 
signaler. 

Ceci  prouve,  soit  dit  en  passant ,  que  les  écoles  placées 
dans  des  villes  dont  le  séjour  offre  à  la  jeunesse  peu  d'at- 
traits, sont  toujours  exposées  à  tomber  dans  une  complète 
décadence,  et  la  destinée  de  l'Université  de  Cahors,  tanl 
illustrée  par  le  premier  enseignement  de  Cujas ,  me  parai 
aujourd'hui  menac>er  quantité  d'écoles  que  je  ne  nommera 
point,  puisque  je  souhaite  vivement  que  mes  craintes  soient 
démenties  par  l'événement. 

Il  n'est ,  Messieurs ,  aucune  condition  en  ce  monde  qui 
ne  soit  sujette  aux  orages. 

La  vie  habituellement  tout -à-fait  calme  des  professeurs 
de  la  Faculté  de  Droit,  était  de  loin  en  loin  troublée,  soil 
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par  des  difficultés  nées  dans  le  sein  même  du  corps  ensei- 
gnant, soit  par  l'indiscipline  des  étudiants. 

L'événement  le  plus  grave ,  se  rattachant  à  la  première 
cause,  se  produisit  à  l'occasion  d'un  fait  singulier,  qui  ne 
paraissait  pas  certainement  de  nature  à  amener,  par  la 
suite,  des  conséquences  aussi  sérieuses. 

Parmi  les  agrégés  attachés  à  la  Faculté  de  Toulouse , 
dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  le  plus  ardent  de 
caractère,  à  en  juger  au  moins  par  des  scènes  d'intérieur 
d'école ,  dont  on  trouve  la  trace  dans  nos  anciens  registres, 
ce  fut  le  sieur  Murent. 

Dans  une  circonstance  (I),  cet  agrégé  eut  une  idée  assez 
hizarre.  Pendant  que  la  Faculté  était  occupée  à  une  thèse 
de  licence,  il  reconnut  le  candidat  comme  ayant  autrefois 
reçu  de  lui  des  répétitions  qu'il  n'avait  point  payées,  et  il 
demanda  publiquement  que  le  candidat  s'acquittât  envers 
lui ,  avant  de  continuer  son  épreuve.  Il  n'est  pas  dit  sur 
cjuelle  loi  du  Digeste  ou  du  Gode  M.  Murent  fondait  sa  pré- 
tention, et  la  Faculté,  qui  ne  sut  pas  trouver  elle-même 
cette  loi,  repoussa,  tout  naturellement,  la  demande  de 
l'agrégé ,  qui  se  montra  fort  irrité ,  et  s'attira  des  remon- 
trances ,  parce  qu'il  ne  sut  pas  se  contenir. 

La  mauvaise  humeur  de  M.  Murent  dut  naturellement 
être  bien  plus  grande  encore  lorsque ,  dans  la  suite ,  après 
^voir  fait  assez  longtemps  l'intérim  d'une  chaire  vacante, 
y  se  vit  vaincu,  au  concoui*s,  par  un  agrégé  moins  ancien. 
^'  intenta  alors  aux  professeurs  un  procès  fondé  sur  ce  que, 
d'après  son  dire ,  il  n'avait  pas  reçu ,  durant  son  intérim , 
^îi  honoraire  suffisant  :  les  professeurs  titulaires  se  faisant , 
^  l'entendre,  la  part  du  lion.  Il  publia  même,  dans  le  cours 
d'i  procès,  un  Mémoire  des  plus  vifs  et  des  plus  injurieux. 

n  est  à  croire  cependant  que  cet  agrégé  revint ,  par  la 

C^  "i  Le  fait  se  passa  le  6  juillet  4  750. 
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suite,  à  résipiscence;  mais  rétincelle,  qu'on  nous  passe 
Texagération  de  rimagc,  alluma  un  incendie. 

Le  titre  de  recteur  de  l'Université  se  trouvait,  depuis  une 
époque  que  mes  recherches  n'ont  pu  encore  me  faire  bien 
préciser,  uni  inséparablement  à  la  Faculté  de  Droit,  à 
l'exclusion,  par  conséquent,  des  trois  autres  Facultés,  de 
Théologie,  de  Médecine  et  des  Arts,  et  chacun  des  profes- 
seurs titulaires  de  la  Faculté  de  Droit  exerçait  cette  haute 
fonction  à  tour  de  rôle,  durant  un  trimestre  (I). 

Le  recteur,  se  prétendant  blessé,  en  cette  qualité,  par  les 
Mémoires  de  M.  Murent,  se  défendit  au  nom  de  l'Université 
tout  entière ,  dont  la  caisse  paya  tous  les  frais  exposés  par 
lui.  Les  autres  Facultés  réclamèrent,  disant  que  c'était  la 
Faculté  de  Droit  seule  qui  avait  été  attaquée,  qu'elle  seule, 
par  conséquent ,  devait,  pour  employer  un  mot  familier, 
payer  les  pots  cassés.  - 

Les  professeurs  de  droit  reconnurent  la  justice  de 
cette  réclamation  ;  mais,  peu  de  temps  après,  encou- 
ragées peut-ôtre  qu'elles  furent  par  un  premier  succès,  les 
autres  Facultés  contestèrent  le  droit  exclusif  au  rectorat, 
que  les  professeurs  de  droit  s'attribuaient,  et  prétendirent 
au  moins  que  les  recteurs  devaient  subir  un  certain  contrôle 
à  leur  sortie  de  charge.  Les  Facultés  dissidentes  pmvo- 
quaient  des  réunions  générales  de  l'Université  pour  sou- 
mettre leurs  prétentions  à  l'Université  en  corps. 

La  situation  était  périlleuse.  Les  professeurs  de  droit 
étaient  des  hommes  lettrés,  qui  connaissaient  parfaitement 
le  beau  vers  de  Corneille  : 

Que  voulicz-vous  qu^il  fU  contre  trois  ?  —  Qu'il  mourût. 


(1)  Cette  attribution  du  rectorat  à  la  seule  Faculté  de  Droit  fut  formelle- 
ment reconnue  et  consacrée  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  24  mai  4694, 
qu'on  trouve  dans  la  collection  de  Dupleix ,  t.  2,  p.  7 1 . 
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Eux  ne  se  souciaient  pas  de  mourir  du  tout.  Pour  sou- 
tenir donc  sans  désavantage  la  lutte  inégale  de  la  Faculté 
de  droit  contre  les  trois  autres,  le  recteur  s'opposa  éner- 
giquement  &  toutes  les  réunions  générales  provoquées  sans 
son  ordre,  les  anathématisant  comme  schismatiques.  Il 
prétendait  avoir  seul  le  droit  de  provoquer  des  assemblées 
générales,  comme  l'évêque  a  seul  le  droit  de  réunir  un 
concile,  et  même  avoir  seul  le  droit  de  proposer  les  sujets 
de  délibération  ;  et  il  va  sans  dire  que  le  moment  de  réunir 
l'Université  tout  entière  pour  lui  soumettre  les  difficultés 
i^latives  au  rectorat  n'arrivait  jamais. 

On  voit  que  les  professeurs  de  droit  n'étaient  pas  gens 
faciles  à  entamer,  et  ils  louvoyèrent  si  bien  qu'ils  se  main- 
tinrent en  possession  du  rectorat  exclusivement  à  tous  les 
professeurs  des  autres  Facultés,  et  sans  contrôle,  jusqu'à 
k  destruction  de  l'Université. 

Une  autre  cause  de  troubles  assez  fréquents  dans  les 
^les,  c'est  l'esprit  turbulent  des  élèves.  Dans  beaucoup  de 
feui's  pages,  nos  anciens  registres  témoignent  de  cet  esprit 
d'insubordination  commun  à  la  jeunesse  de  tous  les  temps 
ci  de  tous  les  pays.  Mais,  tandis  qu'une  délibération  qu'on 
"1  à  une  page  semble  indiquer  que  la  patrie  est  en  danger 
6t  a.nnoncer  pour  le  lendemain  des  mesures  foudroyantes 
contre  un  régiment  de  coupables,  on  est  tout  étonné  de 
voir  que  la  délibération  qui  suit  sur  le  registre  a  trait  à  un 
^ut  autre  sujet  ;  ce  qui  prouve  que  le  lendemain  de  l'échauf- 
tourée  tout  était  naturellement  rentré  dans  Tordre,  et  qu'on 
^vaiteu  une  tempête  dans  un  verre  d'eau. 

La  délibération  la  plus  curieuse  sur  le  sujet  dont  je 
P^^Ie,  que  j'ai  trouvée  dans  nos  anciens  registres,  est  celle 
^^  H  février  1779.  Il  y  fut  d'abord  défendu  aux  élèves  non- 
^^leraent  de  se  présenter  dans  les  écoles,  mais  même  d'en 
approcher,  soit  avec  des  épées,  soit  avec  des  cannes  ou  des 
'^tons,  et  de  cette  première  défense  chacun  comprend  par- 
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faitement  la  raison.  Mais  il  fut  défendu,  do  plus,  aux 
étudiants,  de  venir  à  l'école  en  bottes^  ce  qui  ne  me  paraît 
plus  pouvoir  s'expliquer  que  parce  que  les  bottes  avec  leurs 
hauts  talons  favorisent  plus  que  les  souliers  les  trépigne- 
ments retentissants,  à  moins  pourtant  que  les  bottes,  qui 
peut-être  alors  couvraient  les  jambes  et  étaient  d'ordinaire 
garnies  d'éperons,  n'indiquassent  par  elles-mêmes  des 
habitudes  trop  cavalières. 

Comme,  dans  une  histoire  sommaire,  il  faut  se  borner 
aux  faits  qui  offrent  un  intérêt  notable  ,  je  n'en  dirai  pas 
davantage  sur  l'histoire  générale  de  notre  ancienne  Faculté 
dans  la  période  dont  je  m'occupe,  et  je  finirai  en  indiquant 
les  professeurs  et  agrégés  qui  enseignèrent  dans  cette 
même  période. 

J'avais  craint  quelque  temps  d'éprouver  d'assez  grandes 
difficultés  pour  la  rédaction  exacte  de  cette  list€,  parce  que 
quatre  registres  de  délibérations  de  l'ancienne  Faculté, 
allant  de  l'année  1698  jusqu'à  l'année  1789,  que  je  savais 
parfaitement  avoir  existé,  puisque  j'en  avais  vu  quelques- 
uns  dans  le  temps  entre  les  mains  de  M.  Bénech,  avaient 
échappé  assez  longtemps  à  mes  recherches.  Au  moyen  de 
ces  quatre  registres,  qu'heureusement  j'ai,  à  la  fin,  retrou- 
vés, et  où,  soit  dit  en  passant,  se  trouvent  quantité  de 
faits  curieux  relatifs  à  des  points  étrangers  à  mes  inves- 
tigations, la  liste  des  professeurs  et  des  agrégés,  depuis 
l'année  1698  jusqu'à  la  suppression  de  l'Université,  peut 
facilement  être  dressée  d'une  manière  tout-à-fait  complète - 

Par  les  registres  des  grades,  il  m'a  été  même  possible 
de  constater  les  professeurs  qui  avaient  régenté,  pour  em- 
ployer l'expression  du  temps,  de  1681  à  1698.  Les  six 
professeurs  titulaires  en  1681  étaient  MM.  Taillasson, 
Ilauteserre,  de  Maran,  Tilhol,  Duverger  et  Torreil  ;  Tail- 
lasson,  Ilauteserre  et  Duverger  moururent  peu  de  temps 
après;  car,  en  1684,  la  Faculté  avait  trois  nouveaux  pro— 
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fesseurs,  Virazel,  de  Martres  et  de  Queyrats  (1).  Mais. en 
1 698,  il  ne  restait  plus  un  seul  des  professeurs  qui  ensei- 
gnaient en  1681. 

Les  six  professeurs  en  titre,  en  cette  année  1698,  à 
laquelle  commence  le  premier  registre  des  délibérations, 
étaient  MM.  de  Besga,  de  Ménard,  Duval,  Campunaut,  de 
Preuil  et  Louis  Virazel.  M.  Duval  était  le  professeur  de 
droit  français,  et  j'ai  dit  que  l'historique  dé  cette  chaire  et 
de  tous  les  professeurs  qui  l'ont  occupée  a  été  fait  par 
JM.  Bénech,  au  travail  duquel  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Je  n'indique  donc  que  les  mutations  qui  s'opérèrent 
si-iccessivement  dans  les  cinq  autres  chaires. 

Le  premiejr  des  cinq  professeurs  de  droit  civil  et  cano- 
i:iîque  que  j'ai  nommés,  dont  la  chaire  devint  vacante,  fut 
M.  Virazel.  Sa  mort  donna  lieu  à  un  incident  singulier. 
Otialre  des  agrégés  ayant  annoncé  vouloir  disputer  la 
chaire,  la  Faculté  éprouva  de  l'embarras  pour  savoir  qui 
devrait  faire  l'intérim  jusqu'à  la  fin  du  concours.  Elle 
C!ï*aignit  que  la  possession  de  la  chaire  ne  constituât  pour 
l'un  des  quatre  concurrents  un  avantage  trop  grand,  et 
^1  le  décida  que  tous  quatre  occuperaient  la  chaire  succes- 
si\rement  et  par  quartier^  c'est-à-dire  par  trimestre. 

Le  successeur  de  M.  Virazel  fut  M.  Cougot,  qui  fut 
ï^ouméen  1712. 

M.  de  Ménard  mourut  la  même  année  1712  et  fut  rem- 
placé par  M.  Vidal  en  1715. 

M.  de  Campunaut  mourut  dans  l'intervalle  du  ()  juillet 
''713,  date  d'une  délibération  de  la  Faculté  à  laquelle  il 
î^ssistait,  au  6  septembre  de  la  même  année,  date  d'une 
^uire  délibération  qui  constate  que  sa  régence  était  alors 
vacante. 

(<)  D'après  une  Noie  qui  nous  a  été  fournie  par  un  do  ses  descendanU, 
ancien  garde  du  corps  do  Charles  X,  M.  do  Qucyrals  succéda  à  M.  Duvcrger  en 
lantier  i684,  et  mourut  le  2  août  1692. 


230  RECUEIL  DE   L* ACADÉMIE 

La  chaire  de  M.  de  Campiinaut  fut  donnée  en  1718  à 
M.  Dèzes. 

Les  registres  de  l'école  constatent,  relativement  à 
M.  Dèzes,  plusieurs  faits  qui  m'ont  paru  intéressants. 

M.  Dèzes,  appuyé  par  deux  professeurs,  MM.  de  Cam- 
punaut  et  Vidal,  avait  obtenu,  le  25  mai  1714,  un  arrêt 
du  Parlement  qui  le  nommait  à  une  place  d'agrégé  vacante. 
Cet  arrêt  violait  les  prérogatives  de  la  Faculté  et  la  décla- 
ration du  roi  du  7  janvier  1703  précitée,  d'après  laquelle 
les  agrégés,  comme  les  professeurs,  devaient  être  nommés 
au  concours.  M.  Dèzes  le  sentit,  et  il  déclara  devant  la 
Faculté,  le  13  février  1715,  qu'il  renonçait  à  l'arrêt  qu'il 
avait  obtenu  pour  s'en  remettre  pleinement,  au  jugement 
des  professeurs.  Ceux-ci  ayant  égard  à  cet  acte  de  défé- 
rence, lui  rendirent  le  lendemain  le  titre  qu'il  reconnaissait 
avoir  obtenu  irrégulièrement. 

M.  Dèzes  était  prêtre,  et  cette  qualité  donna  lieu, 
en  1722,  à  un  grand  émoi  dans  l'Université  tout  entière  à 
l'occasion  du  fait  suivant.  Aux  fêtes  solennelles  de  l'Uni- 
versité, c'est  à  dire  à  la  Saint-Luc  et  à  Saint-Sébastien,  le 
prédicateur  était  béni  par  le  plus  ancien  des  professeurs  de 
théologie,  qui  en  recevait  le  mandat  de  la  part  du  recteur  ; 
mais  M.  Dèzes,  se  trouvant  recteur  pour  la  fêtie  de  saint 
Sébastien  de  l'année  1721,  prétendit  que,  puisqu'il  était 
prêtre,  il  pouvait  bénir  lui-même  le  prédicateur  :  c€  qui 
provoqua,  de  la  part  de  la  Faculté  de  théologie,  d'éner- 
giques réclamations,  et  donna  lieu  à  un  procès  devant  le 
Parlement,  dont  les  registres  de  la  Faculté  ne  font  pas 
connaître  l'issue. 

Ce  M.  Dèzes  n'était,  du  reste,  jaloux  que  des  prérogatives 
du  corps;  c'était,  paraît-il,  personnellement  un  ecclésias- 
tique très-humble,  si  l'on  juge  au  moins  de  son  caractère 
par  le  fait  suivant.  Un  agrégé  lui  ayant  manqué  publique- 
ment pendant  qu'il  était  recteur  de  trimestre,  cet  agrégé 
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fut  suspendu  de  ses  fonctions,  qu'il  ne  fut  autorisé  à 
reprendre  plus  tard  qu'après  qu'il  aurait  fait  satisfaction 
au  recteur  offensé  par-devant  M.  le  premier  président  du 
Parlement  et  les  avocats-généraux.  Mais  M.  Dèzes  prétendit 
que  ce  n'était  plus  à  lui,  mais  au  recteur  alors  de  trimestre, 
que  la  satisfaction  devait  être  faite,  et  il  ne  consentit  à  la 
recevoir  que  loi*sque  la  Faculté  l'eut  expressément  chargé 
de  l'accepter  au  nom  du  recteur  et  de  tout  le  corps. 

M.  Cougot  mourut  en  1729,  et  fut  remplacé  en  1730 
jfâr  M.  Turle. 

M.  de  Preuil  mourut  en  1732,  et  ne  fut  remplacé  que 
c:inq  ans  après  par  M.  Dauret,  qui  occupa  fort  peu  de 
^mps  sa  chaire,  puisqu'il  était  mort  en  1739,  quand  la 
faculté  régla  l'ordre  des  leçons  pour  l'année  suivante. 
Pendant  que  la  chaire  de  M.  Dauret  se  disputait  au  con- 
cours, M.  de  Besga  et  M.  Turle  moururent  dans  le  cours 
de  la  même  année  (1740),  de  telle  sorte  qu'il  y  eut  alors 
t.rois  places  de  professeups  vacantes  sur  six. 

L'année  suivante,  M.  Destouet  fut  nommé  à  la  chaire 
de  M.  Dauret;  mais  M.  Vidal  mourut  en  1741,  et  il  y  eut 
de  nouveau  dans  la  Faculté  de  droit  trois  chaires  vacantes. 
L'enseignement  se  trouvant  ainsi  presque  désorganisé, 
le  roi  jugea  à  propos  de  renforcer  sans  délai  le  corps  des 
professeurs,  en  nommant  de  sa  pleine  autorité  à  deux  des 
trois  chaires  vacantes  Par  une  déclaration  du  10  juin 
1742,  M.  Simon-Dominique  de  Bastard  fut  nommé  à  la 
ohaire  de  M.  de  Besga,  et  M.  Brian  à  celle  de  M.  Turle. 
La  troisième  chaire,  celle  de  M.  Vidal,  fut  donnée  par 
concours  à  M.  Julien,  en  1743. 

M.  d'Astruc,  professeur  de  droit  français,  étant  mort  à 
Paris,  en  janvier  1744,  M.  de  Bastard  se  fît  nommer  par 
le  roi  à  sa  chaire,  et  laissa  ainsi  vacante  la  chaire  de  droit 
civil,  qu'il  occupait  auparavant,  et  qui  fut  donnée  après 
concours  à  M.  Combettes  d'Hauteserre,  en  1745. 
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M.  Ruffat  remplaça  en  1759  M.  Dèzes,  qui  avait  professé 
durant  quarante  ans. 

M.  de  Combettes  d'Hauteserre  eut  pour  successeur 
M.  Gouazé,  en  1762. 

M.  Destouet,  mort  en  1764,  fut  remplacé  par  M.  de 
Labroquère,  en  1763,  et  M.  Julien,  mort  en  1769,  fut 
remplacé  par  M.  Rigaud,  en  1770. 

Il  n'y  eut  plus  d'autre  vacance  de  chaire  de  droit  civil 
ou  de  droit  canon  jusqu'à  la  destruction  de  l'Université. 
Les  cinq  professeurs  de  droit  civil  ou  canonique  que  la 
Révolution  française  surprit  dans  leur  chaire  étaient  donc 
MM.  de  Brian,  Ruffat,  Gouazé,  Labroquère  et  Rigaud. 

Nous  devons  maintenant  indiquer  les  noms  des  agrégés, 
depuis  l'année  1679  jusqu'à  la  destruction  de  l'Université. 

Les  noms  des  douze  agrégés  qui  concouraient  aux 
travaux  de  l'école  à  cette  date,  sont  indiqués  dans  Part.  7 
de  l'arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1681  :  c'étaient 
MM.  Galtier,  Queyrats,  Gabiole,  Martres,  Virazel,  Haute- 
serre,  fils  du  professeur,  Duverger,  aussi  fils  du  professeur, 
Tourreil,  Dequan,  Samedies,  Jean  Dnval,  de  Relongue. 

Les  agrégés,  comme  nous  l'avons  vu,  ayant  été  en  1690 
réduits  à  huit,  ne  durent  être  ramenés  à  ce  chiffre  que  par 
des  extinctions  successives.  Mais  on  était  arrivé  au  chiflFre 
normal  dès  l'année  1698,  époque  où  commencent  les 
registres  des  délibérations.  Les  agrégés  en  exercice  à  cette 
date  étaient  MM.  GabioUe,  Relongue,  Duverger,  Campagne, 
Robert,  Vidal,  Cougot  et  Faudry.  Les  cinq  derniers  avaient 
dû,  par  conséquent,  entrer  à  l'école  depuis  1681. 

La  date  des  nominations  successives  aux  places  d'agrégés 
qui  devenaient  vacantes  a  été,  du  reste,  pour  nous,  beau- 
coup plus  facile  à  fixer  que  celle  des  nominations  de 
professeur.  En  voici  la  raison. 

Quand  une  régence  venait  à  vaquer,  c'est-à-dire  une 
chaire  de  professeur,  cette  vacance  devait  être  déclarée 
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dans  une  assemblée  générale  de  l'Université,  et  c'était 
aussi  devant  l'Université  tout  entière  que  la  dispute  se 
faisait  ou  du  moins  était  censée  se  faire.  C'était  donc  sur 
le  registre  des  délibérations  de  l'Université  que  les  nomi- 
nations des  régents  de  la  Faculté  de  droit  comme  celles  des 
régents  des  autres  Facultés  étaient  constatées,  et  nous  avons 
recherché  jusqu'ici  vainement  les  registres  des  délibérations 
de  l'Université  en  corps  qui  durent  faire  suite  au  registre  le 
plus  ancien  dont  j'ai  parlé  dans  mes  précédents  chapitres, 
en  le  désignant  sous  le  nom  de  Livre  rouge,  à  cause  de  la 
couleur  de  sa  reliure. 

Au  contraire,  la  nomination  des  agrégés  près  la  Faculté 
de  droit  émanait  de  la  Faculté  seule,  et  partant,  les  regis- 
^^  des  délibérations  de  notre  ancienne  Faculté  contiennent 
'^  procès-verbal  de  toutes  ces  nominations. 

le  28  août  1699,  époque  à  laquelle  le  concours  n'avait 

P^ encore  été  établi  pour  les  agrégés,  M.  Rivais  fut  nommé 

^  îa  place  de  M.  Gabiolle  décédé.  Le  procès-verbal  constate 

î^^on  buHetinay  c'était  le  mot  employé  alors  pour  exprimer 

'^  scrutins  successifs,  jusqu'à  neuf  fois. 

IM.  Rivais  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa  charge  ;  il  mourut 
'^  16  avril  1706,  et  fut,  à  la  suite  d'un  concours,  remplacé 
•^19  décembre  1706,  par  M.  Ponties. 

M.  Robert  mourut  le  10  février  1709,  M.  de  Relongue  eu 

i7 10  ou  1711,  et  M.  Cougot  d'agrégé  devint  professeur  en 

<712,  de  telle  sorte  qu'il  se  rencontra  alors  trois  places 

tf  agrégés  vacantes.  Le  procès-verbal  des  trois  nominations 

révèle  combien  l'élection  fut  laborieuse. 

Il  y  eut  d'abord  trois  scrutins  avant  qu'une  majorité 
absolue  se  fixât  sur  aucun  des  candidats,  et  au  quatrième 
scrutin,  cette  majorité  ne  fiit  obtenue  que  par  un  des  con- 
currents, M.  de  Carrière. 

H  fellut  se  remettre  à  l'œuvre  pour  la  nomination  aux 
deux  autres  places.  On  scrutina  aloi's  quinze  fois  de  suite 
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sans  résultat  ;  après  lequel  quinzième  scrutin,  qui  était  le 
dix-neuvième  en  tenant  compte  des  quatre  qui  avaient  pré- 
cédé la  nomination  de  M.  de  Carrière,  M.  Duval  déclara 
qu'il  se  trouvait  indisposé  par  la  longueur  du  scrutinage, 
et  qu'il  était  obligé  de  se  retirer  si  l'on  n'opinait  à  haute 
voix.  M.  de  Campunaut  fit  la  même  déclaration,  et  la 
Faculté  n'ayant  pas  tenu  compte  de  ces  protestations, 
MM.  Duval  et  de  Campunaut  se  retirèrent  en  eflTet. 

Les  autres  juges  du  concours,  professeurs  et  agrégés, 
passèrent  outre,  et  continuèrent  leur  interminable  besogne. 
Ce  ne  fut  qu'au  huitième  scrutin  que  le  sieur  Caussines 
obtint  la  majorité  absolue. 

Il  fallut  scrutiner  encore  pour  la  dernière  place,  et  le 
scrutin  ayant  constaté  un  nombre  égal  de  voix  pour  deux 
candidats,  ce  ne  fut  que  grâce  à  la  voix  prépondérante  de 
M.  de  Ménard ,  recteur ,  qui  déclara  avoir  voté  pour 
M.  Dabolin,  que  M.  Dabolin  fut  élu.  Il  advint  même,  pour 
que  cette  élection  demeurât  singulière  jusqu'à  la  fin,  que 
M.  de  Ménard  mourût  avant  que  le  procès- verbal  de  l'élec- 
tion eût  été  signé  par  lui,  de  telle  sorte  que  les  autres  juges 
du  concours  durent  procéder  par  recordation. 

M.  Faudry  mourut,  paraît-il,  en  1713,  et  l'on  a  dit  pré- 
cédemment comment  M.  Dèzes,  se  départant  d'une  nomi- 
nation qu'il  avait  obtenue  du  Parlement,  fut  nommé  à  sa 
place  par  la  Faculté,  le  14  février  1715. 

Les  deux  places  d'agrégés  laissées  vacantes  par  la  pro- 
motion de  M.  Vidal  et  de  M.  Dèzes  à  des  chaires  de  profes- 
seurs, furent  données  par  la  Faculté,  le  14  février  1719. 
M.  Pérèz  fut  nommé  à  l'une  de  ces  places  au  second  tour 
de  scrutin  ;  mais  M.  de  Turle  ne  fut  nommé  à  la  seconde 
qu'au  vingt-quatrième. 

M.  Duverger,  doyen  des  agrégés,  décéda  dans  le  mois 
de  juin  17i4,  et  nous  apprenons  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  20  décembre  1724,  transcrit  dans  le  registre.des 
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délibérations,  que  la  nomination  à  la  place  qu'il  avait 
laissée  vacante  donna  lieu  à  une  si  grande  dissension  dans 
rUniversité,  que  le  concours  dut  être  interrompu.  C'est 
pourquoi  le  roi  jugea  à  propos  d'user  de  sa  pleine  puis- 
sance pour  nommer  de  sa  seule  autorité  M.  Laquière  à  la 
place  vacante.  Mais  la  Faculté  ayant  présenté  des  remon- 
trances au  garde  des  sceaux  au  sujet  de  cette  nomination 
faite  en  dehors  des  règles  ordinaires,  il  lui  fut  répondu  que 
cela  ne  pourrait  pas  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir. 

La  place  de  M.  Campagne,  devenue  vacante  le  H  mars 
1725,  fat  donnée  le  20  août  de  la  même  année  à  M.  Dauret, 
qui  fut  nommé  d'emblée  au  premier  tour  de  scrutin.  Mais 
Télection  suivante  fat  autrement  difficile.  Après  la  fin  du 
concours  ouvert  pour  la  place  de  M.  de  Carrière,  qui  était 
devenue  vacante  au  commencement  de  1727,  la  Faculté  de 
droit  fit,  dans  une  première  séance  du  24  août  de  la  dite 
année,  vingt-six  scrutins  sans  résultat,  qui  la  menèrent  à 
une  heure  si  avancée  qu'elle  dut  renvoyer  les  scrutins  au 
lendemain.  Le  lendemain,  un  professeur  écrivit  qu'il  avait 
été  tellement  fatigué  par  les  scrutins  de  la  veille,  qu'il  en 
était  malade  et  ne  pouvait  se  rendre  ;  sur  quoi  la  nomination 
fut  renvoyée  au  9  septembre,  auquel  jour  on  fit  quarante- 
trois  scrutins  encore  sans  résultat. 

Les  juges  compromettaient  ainsi  le  maintien  du  con- 
cours par  leur  obstination,  si  bien  que  n'ayant  jamais  pu 
parvenir  à  s'entendre,  le  roi  dut  intervenir  pour  nommer 
Is  sieur  Macarty  à  la  place  vacante.  Cette  nomination  fut 
feite  par  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  8  mai  1 728,  et  parut 
servir  de  leçon  à  la  Faculté,  puisque  la  place  de  M.  Laquière, 
devenue  vacante  dans  le  mois  de  mai  1731,  fut  donnée  au 
premier  tour  de  scrutin  à  M.  Reboutier,  le  1 9  août  1 732. 

Les  deux  places  d'agrégé  devenues  vacantes  par  la 
promotion  de  M.  de  Turle  et  de  M.  Dauret,  au  professorat, 
dirent  égalemeut  données  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
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43  avril  1737,  l'une  à  M.  Mauret,  l'autre  à  M.  Audemar, 
et  la  place  de  M.  Macarty  fut  donnée  à  runanimité  à 
M.  Combettes  d'Hauteserre,  le  3  septembre  1743. 

A  cette  date,  du  reste,  les  interminables  scrutins  dont 
nous  avons  cité  de  nombreux  exemples,  ne  pouvaient  plus 
se  renouveler,  attendu  qu'une  déclaration  du  roi  du  10  juin 
1742,  dont  M.  Bénech  a  reproduit  le  texte,  réservait  la 
nomination  au  roi  quand  dix  scrutins  s'étaient  succédé 
sans  amener  de  nomination. 

En  1 745,  M.  de  Combettes  d'Hauteserre  ayant  été  promu 
à  la  chaire  laissée  vacante  par  la  translation  de  M.  de 
Bastard  à  la  chaire  de  droit  français,  laissa  à  son  tour 
vacante  une  place  d'agrégé;  et  un  autre  agrégé,  M.  Pérès, 
étant  mort  peu  de  temps  après,  ces  deux  places  fiirent 
adjugées,  en  1746,  l'une  à  M.  Murent,  l'autre  à  M.  Turle, 
fils  apparemment  ou  parent  du  professeur  de  ce  nom  décédé 
en  1741. 

L'agrégé  Caussines  étant  mort  au  mois  de  janvier  1747, 
sa  place  fut  mise  au  concours;  mais,  dix  scrutins  ayant  eu 
lieu  le  21  juillet  1747,  sans  amener  de  résultat,  la  nomina- 
tion, aux  termes  de  la  déclaration  précitée  de  1742,  dut 
être  faite  par  le  roi,  qui  nomma  M.  Pérès,  parent  vraisem- 
blablement de  l'agrégé  du  même  nom,  mort  en  1745. 

A  peine  cette  nomination  royale  fut-elle  faite,  qu'une 
autre  place  d'agrégé  devint  vacante  par  la  mort  de 
M.  Pontié,  décédé  le  1*^'  novembre  1747.  Cette  place  fut 
donnée  le  24  mars  1 748,  au  quatrième  tour  de  scrutin,  à 
M.  de  Labroquère,  qui  dut  obtenir  du  roi  des  dispenses 
d'âge,  vu  qu'il  n'avait  au  moment  de  sa  nomination  que 
vingt-deux  ans  accomplis,  alors  que  régulièrement  les 
agrégés  devaient  en  avoir  vingt-cinq. 

La  place  de  M.  Mauret  devint  vacante  par  la  mort  de  cet 
agrégé,  le  13  novembre  1751.  A  l'issue  du  concours  qui 
avait  eu  lieu  pour  la  nomination  à  cette  placé,  il  se  pro- 
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(Juisit  un  fait  singulier.  L'un  des  agrégés,  M.  Dabolin,  qui 
n'avait  pas  assisté  à  quelques  préleçons,  voulait  cependant 
coucourip  au  jugement  et  demandait  qu'on  excusât  son 
absence  à  quelques  épreuves  à  raison  de  son  grand  âge,  vu 
qu'il  était  dans  sa  quatre-vingt-cinquième  année  ;  mais  la 
Faculté  rejeta  l'excuse,  par  la  raison,  est-il  dit  dans  la  déli- 
bération, que  M.  Dabolin  ne  laissait  pas  d'agir  comme  il 
le  faisait  vingt  ans  auparavant.  La  place  fut  adjugée  le  23 
avril  1 752  à  M.  Ruffat,  à  l'unanimité  des  suffrages.  Le  plus 
qu'octogénaire  M.  Dabolin  ne  survécut,  du  reste,  que  quel- 
cf  ues  mois  à  cette  nomination  :  il  mourut  le  1 4  septembre 
4  752,  et  sa  place  fut  adjugée  à  l'unanimité  à  M.  Rigaud,  le 

3  mars  4753. 

M.  Ruffat  ayant  été  nommé,  comme  nous  î'avons  vu,  en 

4  "759,  à  la  chaire  de  M.  Dèzes,  sa  place  d'agrégé  fut  mise 
a.u  concours  et  adjugée,  le  22  janvier  1760,  à  M.  Gouazé, 
€_|  i-ii  étant  devenu  professeur  l'aimée  suivante,  laissa  à  son 
tour  par  là  une  place  vacante  dans  le  corps  des  agrégés, 
place  qui  fut  donnée  le  7  février  1763 à  M.  Daram. 

La  place  d'agrégé  devenue  vacante  en  1765,  parla 
pr^omotion  de  M.  Labroquère  à  une  chaire,  fut  donnée  le 
a  f  janvier  1 766  à  M.  Goutault. 

L'agrégé  M.  Rigaud  étant,  devenu  professeur  en  1770, 

M.  Audemar,  autre  agrégé,  étant  mort  à  la  môme  époque, 
deux  places  furent  données  le  21  janvier  1 771 ,  l'une  à 
^  -  Haynard,  l'autre  à  M.  Fauqué. 

L'excentrique  et  irascible  M.  Murent,  dont  j'ai  si  soiivent 
Po.rlé,  mourut  le  30  décembre  1771 ,  et  sa  place  fut  donnée 
'^   4  mai  suivant  à  M.  Bec. 

Neuf  ans  s'écoulèrent  ensuite  sans  qu'il  s'opérât  de  nou- 
^"^lle  vacance  dans  le  corps  des  agrégés,  et  quand  M.  Re- 
*^Otitier  mourut  au  mois  d'août  1781,  le  concours  pour  la 
^^mination  de  son  successeur  fut  retardé  par  une  cause  des 
plus  honorables  pour  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  et  que 
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je  crois  devoir  rappeler.  Il  était  advenu  qu'à  la  suite  d'un 
concours  pour  une  chaire  de  droit  vacante  dans  l'Université 
de  Montpellier,  les  voix  des  juges  dans  cette  écoles'étaient 
partagées  en  nombre  égal  entre  deux  candidats  jusqu'au 
dixième  scrutin  ;  la  nomination  se  trouvait  ainsi  dévolue 
au  roi,  qui  aima  mieux  ne  pas  user  de  sa  prérogative  et 
ordonna  un  nouveau  concours  devant  l'Université  de  Tou- 
louse. Il  convenait  tout  naturellement  que  cette  chaire  de 
professeur  fût  disputée  et  octroyée  avant  que  s'ouvrît  le 
concours  pour  la  place  d'agrégé,  vacante  à  Toulouse  même  ; 
mais  quand  le  concours  pour  la  chaire  de  Montpellier  fiit 
terminé,  la  Faculté  de  Toulouse  en  ouvrit  aussitôt  un  autre 
pour  la  place  d'agrégé  vacante  dans  son  sein,  et  M.  Lou- 
bers  fiit  nommé  à  à  cette  place  à  l'unanimité  des  sutïrages, 
le  3  février  4783. 

.  Enfin,  la  dernière  place  d'agrégé  qui  vint  à  vaquer  dans 
notre  ancienne  Faculté  de  droit  fut  celle  de  M.  Gontaut, 
décédé  au  mois  d'août  ou  de  septembre  1788,  qui  fut 
donnée  à  M.  Gausserand,  à  une  date  que  nous  n'avons  pu 
déterminer,  vu  que  le  dernier  registre  des  délibérations  de 
l'ancienne  école  n'arrivait  pas  jusqu'à  cette  date. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  j'ai  recueilli  pieusement  les 
noms  de  tous  les  professeurs  et  agrégés  qui  firent  partie 
de  notre  ancienne  Faculté  au  dix-huitième  siècle.  La  plupart 
de  ces  noms  sont  aujourd'hui  tombés  dans  l'obscurité.  A  part 
les  deux  professeurs  de  droit  français,  Astruc  et  Boutaric, 
dont  les  ouvrages  sont  connus  et  appréciés ,  il  ne  paraît  pas 
qu'aucun  aulre  professeur  ou  agrégé  de  notre  ancienne 
école  au  dix-huitième  siècle  ait  acquis  de  la  célébrité  par 
ses  ouvrages.  La  plupart  paraissent  n'avoir  rien  publié  ; 
aucun  de  leurs  livres  au  moins  ne  s'est  conservé. 

Gardons-nous,  pourtant,  d'en  conclure  que  ces  profes- 
seui*s  et  agrégés  étaient  des  hommes  de  peu  de  science. 
Nous  vivons  en  un  temps  où  les  mœurs  publiques  portent 
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les  hommes  à  se  produire  beaucoup,  parce  que  le  mérite 
qui  se  cache  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  trop  facile- 
meat  oublié.  Quiconque  donc  veut  que  Taccomplissement 
de  son  devoir  amène  pour  lui  un  accroissement  d'honnenrs 
ou  de  fortune  cherche  toujours  à  se  répandre  et  à  attirer  sur 
lui  l'attention  du  public.  Mais  les  hommes  qui  visent  plus 
haut  font  beaucoup  moins  de  cas  d'une  vaine  renommée  : 
ils  se  contentent  de  bien  s'acquitter  de  la  tâche  que  la  Pro- 
\iJence  leur  a  confiée,  sans  songer  jamais  à  emboucher  la 
trompette  et  à  publier  des  livres,  uniquement  pour  qu'on 
parle  d'eux. 

Les  gens  qui  attachent  beaucoup  d'importance  à  la 
publication  d'un  livre  devraient,  du  reste,  se  souvenir  qu'il 
n'existe  pas  dans  le  monde  trace  d'une  seule  ligne  ni  même 
d'un  mot  écrit  par  notre  divin  Maître  ;  et  sans  regarder  si 
haut,  sans  sortir  de  la  pauvre  nature  humaine,  rappelons- 
nous  que  le  prince  des  philosophes  grecs,  que  Socrate, 
n'écrivit  rien  non  plus,  et  que  nous  ne  connaissons  ses 
pensées  que  par  son  disciple  Platon. 

Ce  n'est  pas  que  de  bons  ouvrages  n'ajoutent  quelque 
chose  à  l'honneur  du  professorat  :  mais  cet  honneur  n'est 
rien,  comparé  à  celui  de  l'enseignement  oral,  quand  cet 
enseignement  est  fortement  imprégné  d'idées  religieuses, 
morales,  et  vraiment  philanthropiques.  Quiconque  perpétue 
dans  ces  conditions  parmi  ses  semblables  la  connaissance 
des  principes  du  droit,  base  unique  et  primordiale  de  toutes 
les  sociétés,  et  qui  rend  ces  principes  plus  respectables 
encore  en  y  conformant  sa  propre  conduite,  n'accomplit 
pas  ici-bas  une  tâche  inutile.  Tel  fiit  précisément  le  rôle 
des  professeurs  de  droit  et  des  agrégés  de  notre  ancienne 
Faculté  :  la  grande  considération  dont  ils  jouirent  toujours 
dans  notre  vieille  cité  et  dans  toutes  les  contrées  circonvoi- 
sines  en  est  la  preuve  éclatante  et  irrécusable. 
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Une  discussion  est  ouverte  à  la  suite  de  cette  lecture. 

Un  membre  dit  qu'à  son  avis  le  principal  obstacle  qui 
avait  empêché  l'enseignement  du  droit  français  jusqu'à 
redit  de  1 079  qui  le  créa,  vint  de  ce  doute  singulier  et 
pourtant  fort  accrédité  dans  l'Université  et  même  en  dehors 
d'elle  sur  la  réalité  d'un  corps  de  droit,  d'origine  nationale, 
indépendant  du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  ayant 
ses  règles  spéciales,  son  caractère  et  son  génie  propre. 
Aussi,  doit-on  remarquer  qu'à  Paris  la  première  chaii^e  de 
droit  français  fut  instituée  au  Collège  de  France,  établis- 
sement rival  de  l'Université,  destiné  à  corriger  son  esprit 
que  trop  souvent  domina  une  étroite  routine  et  à  mettre 
l'enseignement  sur  la  voie  du  progrès.  Il  n'est  pas  doutea^^c 
d'ailleurs  qu'avant  cette  création,  le  droit  français  aurait 
pu  fournir  de  riches  matériaux  à  l'enseignement,  et  Va 
culture  de  ce  droit,  sans  parler  des  travaux  antérieurs  doimt 
il  avait  été  l'objet,  eut  au  xvr  siècle  presque  autant  d'écL  ^il 
que  celle  du  droit  romain  lui-même. 

Un  autre  membre  pense  que  la  suppression  de  PUniversi^té 
de  Cahors  fiit  due  à  d'autres  causes  qu'à  l'insuffisance  (M_es 
élèves  qui  la  fréquentaient  au  dernier  siècle.  Il  est ,     ^ii 
contraire,  persuadé  que  ce  ne  fut  là  qu'un  prétexte ,  cg^  iie 
cette  mesure  eut  pour  but  d'agrandir  l'importance  de  1'  'W- 
niversité  de  Toulouse  où  les  études  languissaient,  et  (^ve 
celle-ci  enfin ,  protégée  par  le  crédit  du  Parlement  dont 
les  destinées  avaient  été  souvent  mêlées  avec  les  sienn€î5, 
triompha  facilement  d'une  Université  rivale  que  ne  cou- 
vrait pas  le  même  patronage. 

D'autres  membres  font  remarquer  que,  soit  à  Cahors, 
soit  à  Toulouse,  les  études  paraissaient  frappées  de  lan- 
gueur à  l'époque  qui  vient  d'être  retracée,  que  sans  doute 
les  chaires  étaient  encore  occupées  par  d'éminents  légistes, 
mais  que,  trop  préoccupés  de  la  pratique  et  pas  assez  du 
point  de  vue  historique  et  philosophique  du  droit,  les  pro- 
fesseurs ne  donnaient  plus  à  leurs  leçons  la  vie  et  l'éclat 
dont  l'enseignement  s'était  autrefois  animé. 
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Séance  ilu  i8  avril  iA66. 


Présidence  de  M.  Albert. 


L'Académie  a  reçu  :  l*"  le  Recueil  des  Queslions  de  droil 
(|ui  ont  été  jugées  par  la  cour  d'Agen  depuis  18.')0  jusqu'à 
ce  jour,  et  qui  a  pour  rédacteur  M.  Souèges,  ancien  bâton- 
nier; 2*^  la  Pratique  de  la  procédure  de  Vœ^dre^  par  M.  Ed. 
Martin ,  juge  au  tribunal  civil  de  Pont-l'Evéque ,  etc. 
MM.  Cuniac  et  Fons  sont  nommés  rapporteurs. 

M.  Molinier  lit  un  travail  manuscrit  adressé  à  l'Acadé- 
mie par  M.  Pages,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Gre- 
noble, membre  correspondant.  Ce  travail,  qui  avait  été 
œnvoyé  à  l'examen  du  lecteur  et  sur  lequel  il  présentera 
des  ob»er\'ations,  est  ainsi  conçu  : 

NOTE  SUE   UXE  NOl'\ELLE  APPLICATION    DE  l'aRT.  hM   DU   CODE   PÉNAL. 

Depuis  la  promulgation  de  nos  Codes,  qui  remonte  (]i^ji\  h  phis  do 
cinquante  ans,  il  semble  que  les  diverses  applications  des  dispositions 
li'gislalives  qu'ils  renferment  auraient  dû  se  produire  dans  la  pra- 
tique, et  qu'il  n*est  pas  d'espèce  particulière  sur  laquelle  on  ne  piH 
trouveruD  ou  plusieurs  monuments  de  jurisprudence.  Aussi,  ce  n*est 
pas  sans  élonuement  qu'on  voit  surgir  au  Palais  ce  qu'on  appelle 
une  question  neuve*  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ces  questions 
nées  du  progrés  de  l'industrie  et  du  commerce  et  de  stipulations 
récemment  introduites  dans  les  rapports  sociaux,  mais  bien  de  faits 
qui  se  rattachent  à  des  contrats  ou  à  des  procédures  appliquées 
depuis  longues  années  dans  des  circonstances  identiques. 

J*ai  déjà  eu  l'honneur  d'appeler  Tattention  de  l'Académie  sur  une 
difficulté  d'interprétation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  185j 
relative  a  h  transcription  (V.  séance  du  14  juillet  1858,  t.  Vli  du 

46 


242  RECUEIL  DE   l'aCADÉMIE 

Recueil  de  VAradémie,  p.  40G),  difficulté  sérieuse  et  réelle,  qui  n 
profondément  divisé  depuis  lors  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ol 
d*autanlplus  délicate  qu'elle  vient  de  donner  lieu,  devant  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  Cassation,  à  un  arrêt  de  partage  rendu  le 
28  février  dernier.  Mais  il  s'agissait  d'une  loi  encore  récente,  et  on 
comprend  1res  bien  qu'elle  pût  donner  lieu  à  des  difficultés  d'appli- 
cation, qui  sont  le  résultat  ordinaire  du  conflit  des  intérêts  privés  et 
de  l'imperfeclion  de  toutes  les  choses  humaines. 

La  difficulté  que  je  viens  signaler  aujourd'hui  à  TAcadéoiie  n'est 
pas  du  même  ordre.  Elle  appartient  à  un  fait  qui  n'est  pas  rare  dans 
!a  pratique,  et  qui  est  régi  par  l'art.  4i2  du  Code  pénal,  resté  tel 
qu'il  a  été  ôdicté  par  le  législateur  de  1810,  et  qui  n'a  été  compri.^ 
dans  aucune  des  modifications  successives  qui  y  ont  été  introduites. 

Cet  article,  qui  punit  le  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères, 
suppose,  d'après  tous  les  commentaires  publiés  et  les  arrêts  rendus 
pourson  application,  que  l'acquéreurprojeté  ou  l'adjudicataire  déclaré, 
ont  réussi  à  se  débarrasser,  pardons  ou  promesses,  d'enchérisseurs 
ou  surenchérisseurs  incommodes,  et  ont  pu  ainsi  acquérir  à  vil  prix 
un  immeuble  mis  aux  enchères,  ou  faire  confirmer  sur  leur  tête  une 
première  adjudication  tranchée  à  leur  profit. 

Or,  dans  une  espèce  soumise  récemment  à  la  cour  de  Grenoble, 
les  rôles  étaient  complètement  intervertis,  et  c'était  un  surenchéris- 
seur  projeté  qui  avait  traité  avec  l'adjudicataire  non  encore  déclaré 
pour  se  faire  subroger  à  son  droit  et  se  faire  déclarer  adjudicataire 
par  l'avoué  dernier  enchérisseur  au  lieu  et  place  de  celui  pour  lequel 
il  avait  été  en  réalité  chargé  d'enchérir.  Il  y  avait  même  celte  cir- 
constance particulière  que  le  prix  donné  pour  obtenir  cette  subrogation, 
était  supérieur  au  montant  de  la  surenchère  ;  les  parties  avaient 
voulu  sans  doute  éviter  de  nouveaux  frais  et  de  nouveaux  délais^ 
diminuer  la  charge  toujours  si  lourde  des  droits  d'enregistrement, 
ne  pas  courir  la  chance  d'une  nouvelle  adjudication,  et  terminer  ainsi 
entre  elles  une  transaction  qu'elles  considéraient  à  ce  moment 
comme  très  avantageuse  à  l'une  et  à  l'autre.  Les  choses  avaient  eu 
lieu,  en  effet,  de  conformité  au  traité  ;  l'avoué,  qui  avait  présidé 
lui-même  à  la  rédaction  de  ce  traité,  et  dont  h  bonne  foi  non  plus 
que  celle  des  parties  n'a  jamais  été  mise  en  doute,  avait  déclaré  aim 
grelTe  avoir  enchéri   pour  le  ressionnaire  dont  le  nom  avait  él^ 
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régulièrement  inscrit  sur  le  procès-verbal  d*adjudication.  Hais 
plus  tard,  ce  cessionnaire,  devenu,  adjudicataire  en  nom,  soit  qu*il 
eût  quelque  doute  sur  la  loyauté  d'un  traité  qui  lésait  en  réalité  le 
propriétaire  de  Timmeuble,  soit  qu*il  trouvât  exorbitant  le  prix  de 
ression  qu*il  avait  consenti  dans  un  moment  d*entratnement  et  qui 
était  en  effet  de  beaucoup  supérieur  au  montant  de  la  surenchère, 
crut  devoir  faire  pratiquer  une  surenchère  sur  lui-même  par  un  tiers, 
qui  n'était  en  réalité  que  son  prête-nom,  et  demander  la  nullité  de 
son  engagement  comme  reposant  sur  une  cause  illicite  et  constituant 
te  délit  d*entraves  à  la  liberté  des  enchères. 

Cette  afiEsiire»  qui  a  divisé  de  très  bons  esprits,  présentait  à 
examiner  la  nature  et  retendue  des  droits  de  Tadjudicataire,  depuis 
le  moment  où  Tadjudication  a  été  tranchée  au  profit  de  son  avoué, 
jusqu'à  Texpiration  du  délai  dii  la  surenchère  ou  jusqu'à  la  seconde 
adjudication.  Il  faut  convenir  que  le  législateur  s*est  montré  sur  ce 
point  d'un  très  grand  laconisme,  et  qu'il  faut  recourir  aux  principes 
généraux  pour  trouver  une  solution  applicable. 

Trois  systèmes  se  sont  trouvés  en  présence. 

D'après  le  premier  système,  le  traité  dont  il  s'agit  constituait  le 
délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères,  et  tombait  évidemment 
sous  l'application  de  l'art.  412  du  Code  pénal.  En  effet,  le  cession- 
naire des  droits  de  Tadjudicataire  connu,  mais  non  déclaré,  s'inter- 
disait la  surenchère,  au  moyen  de  laquelle  il  pouvait  se  rendre 
acquéreur,  et  faisait  bénéficier  le  premier  adjudicataire  d'un  supplé- 
ment  de  prix,  qui  appartenait  équitablement  au  propriétaire.  11  y 
avait  donc  là  ce  trouble,  cette  entrave  que  le  législateur  avait  voulu 
prévenir;  et  comme  on  définitive  les  biens  dont  la  vente  est  pour- 
suivie en  justice  appartiennent  à  des  incapables,  qui  ont  un  droit 
spécial  à  la  protection  de  la  loi,  il  y  avait  plus  de  raison  encore 
d'appliquer  l'art.  412.  D'ailleurs,  tout  ce  qui  se  fait  par  autorité  de 
justice,  en  présence  et  avec  le  concours  des  magistrats  eux-mêmes, 
doit  être  parfaitement  sincère,  et  il  y  a  un  intérêt  réel,  et  qui  s'élève 
même  aux  proportions  d'un  intérêt  d'ordre  public,  à  ce  que  les  sages 
mesures  prescrites  par  le  législateur,  pour  faire  atteindre  aux  biens 
vendus  leur  véritable  valeur,  soient  efficacement  surveillées  et  rigou- 
reusement appliquées. 

D'après  le  second  système,  on  reconnaissait  que  l'adjudicataire 
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avait  un  droit  parraitement  cessible,  pourvu  toutefois  que  le  prix  (ùi 
inférieur  au  montant  de  ta  surenchère.  On  ne  mettait,  en  effet, 
aucune  entrave  h  cette  surenchère  qui  devait  être  forcément  d*un 
chiffre  fixé  par  la  loi  elle-même ,  lorsqu'on  stipulait  une  cession 
à  un  prix  inférieur  h  ce  chiffre.  Dès  l'instant,  au  contraire,  qu'on 
établissait  un  prix  supérieur,  la  nouvelle  adjudication  avait  lieu, 
pour  ainsi  dire  à  huis-clos  entre  les  parties  intéressées  ;  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  était  privé  des  garanties  de  publicité  et  de  con- 
currence voulues  par  le  législateur,  et  on  se  mettait  ainsi  en 
contravention  à  ses  sages  dispositions. 

Enfin,  le  troisième  système  reconnaissait  le  droit  absolu  de  l'ad- 
judicataire de  céder  son  droit  sans  aucune  limitation  de  prix.  C'est 
ce  iroisièmc  système  qui  a  prévalu  successivement  devant  le  tribunal 
et  devant  la  cour,  et  que  je  vais  essayer  de  justifier,  sans  me  dissi- 
muler la  gravité  des  objections  qu'il  soulève. 

Il  me  parait  d'abord  que  les  arguments  invoqués  à  l'appui  des 
deux  premières  opinions  sont  sms  force  juridique,  s'il  est  démontré 
que  l'adjudicataire  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  en  subrogeant  un 
tiers  en  son  lieu  et  place,  car  il  ne  peut  y  avoir  ni  délit  ni  quasi- 
délit  dans  l'exercice  d'une  faculté  légale,  d'après  la  maxime  :  Nemo 
injuriam  facit  qui  jure  suo  utifur. 

Or,  par  suite  de  l'adjudication  tranchée  au  profit  de  son  avoué, 
l'adjudicataire  non  encore  déclaré,  peut  être  considéré  sous  un  double 
point  de  vue,  ou  comme  investi  du  droit  incorporel  de  se  faire  déclarer 
fidjudicataire,  ou  comme  propriétaire  sous  une  condition  résolutoire. 

Le  premier  cas  n'est  que  la  conséquence  des  articles  1991  et 
1993  du  Code  Napoléon  et  des  principes  du  mandat.  11  n*a  pas 
besoin  de  plus  ample  démonstration. 

Le  second  résulte  de  principes  certains,  sur  lesquels  le  législateur 
ne  s'est  peut-être  pas  suffisamment  expliqué,  mais  qui  sont  générale- 
ment proclamés  par  la  doctrine,  et  ne  paraissent  avoir  donné  lieu  h 
aucune  difficulté  pratique. 

ff  L'adjudicataire  est  propriétaire  du  jour  de  Tadjudication.  Dés- 
»  lors  l'immeuble  est  à  ses  risques  (Bioche,  v<»  Saisie,  n»  529). 

j»  L'adjudication  transporte  la  propriété  h  l'adjudicataire,  sous  une 
»  condition  résolutoire,  celle  qu'il  n'y  aura  pas  de  surenchère:  aussi 
»  la  perle  de  l'immeuble  arrivée  dans  Tinlervnlle  serait-elle  a  sa 
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•  charge  ;  il  n*cn  devrait  pas  moins  son  prix  »  (Bioche,  v*'  Vente 
judiciaire^  n«  400). 

Ces  prémisses  posées,  il  faut  examiner  si  le  droit  incorporel  de  se 
faire  déclarer  adjudicataire,  ou  la  propriété  sous  une  condition  réso- 
lutoire, peuvent  faire  Tobjet  d  une  vente. 

Or,  Tarticle  1598  Code  Napoléon  dispose  que,  tout  ce  qui  est  dans 
lo  commerce  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n*en  ont 
pas  prohibé  l'aliénation. 

La  vente  d*un  droit  incorporel  est  formellement  prévue  dans 
l'article  1689,  et  on  ne  trouve  aucune  disposition  prohibitive  spéciale 
pour  le  droit  dont  il  s*agil  dans  Tcspéce. 

La  vente  d*une  chose  qu*on  ne  possède  que  sous  une  condition 
résolutoire  est  prévue,  notamment,  dans  l'article  1G64. 

Sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  choses  qu'on  peut  vendre, 
les  jurisconsultes  anciens  avaient  adopté  la  maxime  générale  :  Trans- 
missibilis  ergo  cessibilis.  Tout  ce  qui  passe  aux  héritiers  est  cessible. 
Or,  il  n'est  pas  douteux  que  les  héritiers  de  l'adjudicataire,  qui  vien- 
drait €\  décéder  dans  les  délais  de  la  surenchère,  ne  fussent  saisis  des 
mêmes  droits  et  soumis  aux  mômes  obligations  que  leur  auteur. 
Pendente  conditione,  disent  MM.  Championniôre  et  Rigaud,  Traite 
des  droits  d'enregistrement,  n*»  3708,  l'acquéreur  sous  condition 
résolutoire  est  unique  propriétaire,  et  toutes  les  mutations  qui  s'opè- 
rent de  son  chef  sont  soumises  au  même  droit,  que  s'il  avait  acheté 
purement  et  simplement. 

Au  surplus,  l'article  1122,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Troplong, 
établit  que,  dans  le  doute,  tous  les  droits  sont  réputés  transmissibles 
aux  héritiers  de  celui  qui  en  est  investi 

Donc,  l'adjudicataire  investi  par  l'adjudication  d'un  droit  certain, 
peut,  sans  difficulté,  céder  ce  droit  à  un  tiers;  et  comment  lui  con- 
tester  sérieusement  ce  droit,  lorsqu'il  est  reconnu  propriétaire, 
garant  de  la  perte  de  l'immeuble  ;  comment  pourrait-il  avoir  toutes 
les  charges  de  la  propriété,  sans  en  avoir  le  bénéfice,  et  dans  le  cas 
où,  par  suite  de  débats  plus  ou  moins  longs,  sur  la  validité  d'une 
surenchère,  la  propriété  deviendrait  incertaine,  pourquoi  forcer  l'ad- 
judicataire à  rester  dans  cette  situation  précaire  contre  son  gré , 
immobiliser  son  droit,  et  l'empêcher  de  l'aliéner  ou  d'en  tirer  profil, 
s'il  le  juge  convenable. 
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Il  n'existe  aucune  opinion  d'auteurs,  ni  aucun  monument  de  juris- 
prudence, qui  ait  appliqué  l'article  4l!2«  en  semblable  circonslance. 

Dans  toutes  les  espèces  jugées,  il  s'agissait  d'un  adjudicataire  qui 
avait  écarté  les  enchérisseurs  ou  surenchérisseurs ,  pour  rester 
adjudicataire. 

Dans  ces  espèces  et  dans  l'espèce  de  l'article  412,  on  n'a  prévu 
que  le  cas  où  il  s'agit  d'acheter  une  ^imple  abstention.  Le  prix  donné, 
les  promesses  faites,  n'ont  d'autre  équivalent  que  cette  abstention, 
et  c'est  ce  qui  constitue  le  délit.  Il  faut,  en  un  mot,  pour  l'applica- 
tion de  l'article  412,  que  les  manœuvres  de  l'agent  aient  eu  pour 
but  unique  d'écarter  les  enchérisseurs,  et  que  ce  résultat  ait  été,  en 
effet,  obtenu. 

Hais  ce  résultat  seul  ne  serait  pas  constitutif  du  délit.  Celui  qui 
aurait  détourné  un  tiers  d'un  projet  d'acquisition  aux  enchères,  en 
lui  faisant  don  d'un  immeuble,  ou  en  lui  promettant  de  lui  vendre  son 
propre  immeuble,  ne  serait  pas  évidemment  passible  de  l'article  413, 
parce  qu'il  serait  mû  ou  par  un  sentiment  de  libéralité  ou  par  le 
désir  d'aliéner  sa  chose.  Il  faut  donc  quelque  chose  de  plus,  il  faut 
qu'il  y  ait  un  but  coupable,  une  intention  frauduleuse,  qui  se  pré- 
sente toujours  dans  le  fait  de  celui  qui  reçoit  un  don  ou  une  pro- 
messe pour  s'abstenir,  et  qui  n'a  d'autre  but  que  de  tirer  un  lucre 
de  sa  seule  abstention.  Mais  cette  intention  frauduleuse  ne  saurait 
exister  de  la  part  de  celui  qui  a  cédé  de  bonne  foi,  un  droit  certain, 
qui  a  spéculé,  si  l'on  veut,  sur  une  position,  mais  sur  une  position 
légitimement  acquise. 

Le  prix  de  la  cession  pourrait-il  être  de  quelque  considération  dans 
r«ipprécialion  du  droit?  Je  ne  le  pense  pas.  Car  on  peut  toujours  dire 
que  la  cession  a  mis  une  entrave  à  une  surenchère,  quel  que  soit  le 
prix  stipulé;  il  est  vraisemblable  que  le  cessionnaire,  jaloux  d'acqué- 
rir l'immeuble,  aurait  fait  une  surenchère  s'il  n'était  pas  devenu 
propriétaire  à  de  meilleures  conditions.  Ou  le  droit  de  céder  le  béné- 
fice de  l'adjudication  pendant  le  délai  de  la  surenchère,  existe  pour 
l'adjudicataire,  ou  il  n'existe  pas.  S'il  existe,  comme  cela  parait 
démontré  par  la  force  des  principes,  pourquoi  le  limiter  à  tel  ou  tel 
chiffre,  et  où  trouvera-t-on  la  disposition  législative,  qui  autorise 
cette  limitation  ? 
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Voici,  aa  surplus,  comment  le  tribunal  de  Grenoble  a  envisagé  la 
question  qui  lui  était  soumise. 

•  Attendu  que  l'accord  du  13  décembre  est  un  contrat  parfaite- 
»  ment  licite,  et  qu'il  n*a  point  eu  pour  objet  d'npporter  des  entraves 
»  à  la  liberté  des  enchères;  qu'il  est  reconnu,  en  ëifet,  et  ne  peut 
»  pas  être  contesté,  que  radjudicatnire,  déclaré  ou  non,  peut  vendre 
»  son  droit,  c'est-à-dire,  qu'il  peut  s'il  n'est  pas  encore  déclaré,  céder 

•  à  un  autre,  moyennant  un  prix,  le  droit  qu'il  a  de  se  porter  adju- 
»  dicaUiire  ;  qu'une  pareille  substitution  ou  subrogation  n'a  rien  de 
«  contraire  aux  lois  en  général,  et  n'est  prohibée  par  aucune  disposi- 
»  tion  spéciale  ;  que  le  prix,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  pas  en  changer  le 

•  caractère,  car  si  ce  contrat  est  permis  pour  une  somme,  il  ne  peut 

>  pas  être  défendu  pour  une  autre  :  qu'on  ne  peut  pas,  au  surplui:, 

•  confondre  un  pacte  de  cette  nature  avec  celui  par  lequel  nn  adju- 
»  dirataire,  pour  empêcher  une  surenchère,  s'engagerait  à  payer 
«  une  somme  d'argent  à  la  personne  qui  voudrait  la  faire,  ou  qui  par 

•  ce  moyen  écarlerait  un  enchérisseur  redouté;  que  si  ce  serait  là 
"  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  412  du  Code  pénal,  il  n'y  a  rien 
»  de  semblable  dans  le  fait  de  celui  qui,  ayant  acquis  le  droit  de  se 
»  porter  adjudicataire,  cède  ce  droit  à  un  autre;  qu'il  imporle  peu 
»  que  celui-ci  soit  dans  la  position  où  se  trouvait  Guinet  (leccssion- 
>•  naire),  le  13  décembre,  avant  l'accord,  c'est-à-dire,  que  se  pro- 
»  posant  une  surenchère  sur  l'adjudication  du  10,  il  aime  mieux 

>  s'adresser  à  l'adjudicataire,  comme  a  fait  Guinet,  s'entendre  avec 
»  lui  et  prendre  son  lieu  et  place,  en  lui  promettant  une  somme  qui 
»  excédera  de  douze  mille  francs  le  montant  de  la  surenchère 
»  qu'il  avait  le  projet  de  faire  ;  que  ce  n'est  là  ni  empêcher  une  sur- 

•  enchère,  ni  écarter  des  enchérisseurs,  ni  porter  atteinte  d'aucune 

•  manière  à  la  liberté  des  enchères. 

•  Qu'à  la  vérité,  Guinet  et  Roudct  (l'adjudicataire)  ne  pourront 

»  pas  surenchérir,    ce  qui  peut  faire  craindre  que  le  prix  reste 

»  fixé  au   montant  de  l'adjudication  ;   mais  que  cette  circonstance 

»  est  sans  portée,  alors  qu'il  est  certain  que  ces  deux  derniers 

»  n'ont  fait  qu'user  de  leurs  droits  en  faisant  le   contrat  qu'ils  ont 

»  fait;  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'en  cas  d'une  adjudication  sur  sur- 

»  enciière,  Roudet,  au  moyen  de  la  somme  qu'il  doit  recevoir,  sera 

•  écarté  des  enchères  ;  car  la  surenchère,   s'il   en  intervient  une. 
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»  devant  avoir  pour  effet  d*annuler  le  contrai,  rendra  à  Houdet  în 
p  liberté  qu'il  aurait  eue  si  ce  contrat  n'avait  pas  eu  lieu,  etc..  » 

Par  son  arrêt  du  22  mars  dernier,  la  cour  de  Grenoble  a  adopté 
les  motifs  des  premiers  juges,  en  appuyant  plus  spécialement  sur 
quelques-uns,  et  en  indiquant  dans  ses  considérants  que,  quoique 
le  pacte  dont  il  s'agit,  peut  être  considéré  comme  n'étant  pas  entiè- 
rement conforme  aux  régies  d'une  stricte  délicatesse,  il  ne  paraissait 
néanmoins  prohibé  par  aucune  loi  formelle. 

Telle  est,  en  pure  théorie,  et  dégagée  de  toutes  les  circonstances 
de  fait  et  dos  questions  accessoires  qui  se  sont  présentées  dans 
l'espèce  jugée  par  la  cour,  la  diflieulté  d'application  que  présente 
Fart.  412,  et  sur  laquelle  la  Cour  de  Cassation  sera  sans  doute 
bientôt  appelée  à  se  prononcer. 

Quoique  la  force  des  principes  semble  justifier  suffisamment  la 
décision  du  tribunal  et  de  la  cour  de  Grenoble,  on  ne  peut  se  dissimuler 
cependant  les  inconvénients  que  peut  présenter  dans  la  pratique  \c 
système  sanctionné  par  la  justice.  Il  peut  arriver,  eli  effet,  que  par 
suite  d'un  accord  entre  l'adjudicataire  et  les  surenchérisseurs  pro- 
jetés, et  d'une  cession  de  droits  survenus  à  la  suite  de  cet  accord, 
la  surenchère  soit  évitée  et  le  propriétaire  de  l'immeuble  privé  dt^ 
la  plus-value  qu'elle  lui  aurait  procurée.  Le  débat  entre  les  enché- 
risseurs peut  intervenir  à  huis-clos  sans  aucune  des  garanties  exi- 
gées par  la  loi,  et  cette  considération  serait  de  nature  à  légitimer 
pour  certains  esprits  l'application  do  l'art.  412. 

Il  faut  convenir  que  cet  article  présente,  soit  dans  le  texte,  soit 
dans  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  une  difficulté  qu*il  im- 
porte de  voir  aplanie  le  plus  tôt  possible  par  l'interprétation  doctri- 
nale ou  par  la  jurisprudence,  et  qui  m'a  paru  assez  digne  d'intérêt 
pour  être  soumise  à  l'examen  de  l'Aradéraie. 

L'heure  étant  avancée,  l'Académie  entendra  à  Tune  de? 
ses  prochaines  séances,  les  observations  de  M.  Molinier  sui' 
ce  travail  de  M.  Pages,  dont  il  vient  d'être  donné  lecture- 
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Séance  du  16  mai  f  8««. 

Présidence  de  M.  Albkiit 

La  parole  est  accordée  à  M.  Molinier,  qui  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs, 

M.  Pages,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Grenoble, 
associé  correspondant  de  l'Académie,  vous  a  adressé  une 
note  manuscrite  relative  à  une  question  d'application  des 
dispositions  de  l'article  412  du  Code  pénal  qui  ont  pour 
objet  de  protéger  les  enchères  contre  les  manœuvres 
frauduleuses  de  ceux  qui ,  par  des  dons  ou  des  promesses, 
érîarlent  les  enchérisseurs  et  [)ortent  par  là  atteinte  aux 
droits  des  parties  dans  l'intérêt  desquelles  la  procédure, 
organisée  pour  établir  le  concours  des  prétendants ,  est 
employée 

Vous  avez  entendu,  à  l'une  de  vos  précédentes  séances, 
la  lecture  que  je  vous  ai  faite  de  ce  travail  de  notre  hono- 
rable correspondant;  je  vais,  selon  vos  désirs,  vous  exposer 
sur  le  même  sujet,  quelques  principes,  et  vous  présenter 
des  observations  qui  me  seront  personnelles.  La  matière  a 
un  grand  intérêt  pratique,  et  mérite  de  fixer  votre  attention. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  travail  de  notre  hono- 
rable correspondant,  il  nous  a  paru  que  la  question  sur 
laquelle  la  cour  de  Grenoble  a  été  appelée  à  statuer ,  exi- 
jijeait,  pour  recevoir  une  solution  convenable,  qu'on  précisât 
avec  netteté  la  nature  des  actes  intervenus  entre  les  par- 
lies  en  tenant  compte  à  la  fois  des  règles  du  droit  fiscal 
et  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui  con- 
cernent ce  (fn'on  appelle  Vélection  de  cammand.  Nous  avons 
aussi  regretté  de  ne  pas  être  renseigné  avec  un  peu  plus 
*le  détails  sur  les  faits.  Nous  aurions  désiré  que  le  travail 
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de  M.  Pages  nous  eût  mis  à  même  de  connaître  les  clauses  et 
les  termes  du  traité  qui  était  argué  de  nullité  ainsi  que  les 
motifs  ajoutés  par  la  cour  de  Grenoble  à  ceux  des  premiers 
juges,  qui  l'ont  déterminée  à  valider  une  convention  qui  lui 
paraissait  blesser  les  règles  d'une  stricte  délicatesse,  mais 
dont  elle  jugeait,  sans  doute,  que  la  cause  n'offrait  rien 
d'illicite.  Les  décisions  des  tribunaux  se  rattachent  souvent 
a  des  circonstances  de  fait  qui,  selon  la  judicieuse  remarque 
de  Dumoulin,  quoique  légères,  exercent  une  influence  consi- 
dérable, quant  à  l'application  du  droit. 

Laissons,  pour  un  instant,  l'espèce  particulière  sur 
laquelle  a  statué  la  cour  de  Grenoble  et  abordons  directe- 
ment, en  nous  guidant  par  les  principes,  la  question  très 
intéressante  qui  ressort  du  travail  de  notre  honorable  col- 
lègue. 

Plaçons-nous,  à  cet  effet,  dans  l'hypothèse  d'un  individu 
qui  a  donné  à  un  avoué  mandat  d'enchérir,  qui  est  devenu 
adjudicataire  d'un  immeuble  à  un  bas  prix  et  qui  est  dans 
le  délai  des  trois  jours  accordé  par  l'art.  707  du  Code  de 
procédure  civile  pour  faire  la  déclaration  et  l'acceptation 
que  cet  article  prescrit.  Un  tiers  se  présente  et  offre  à  cet 
adjudicataire  une  prime  s'il  veut  le  substituer  à  son  lieu 
et  place  en  faisant  déclarer  par  son  avoué  que  c'est  pour 
Inique  l'adjudication  a  été  faite.  Le  traité  est  ainsi  conclu; 
ce  tiers  est  déclaré  adjudicataire.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  à 
régler  une  question  fiscale  et  à  examiner  si  ce  qui  a  élé 
fait  est  valable  au  point  de  vue  du  droit  civil. 

Mais  le  tiers  qui  s'est  présenté  était  disposé  à  tenter 
d'obtenir  l'immeuble  au  moyen  d'une  surenchère  qu'il  allait 
déclarer.  L'adjudicataire  lui  a  proposé  de  se  retirer  et  de 
le  substituer  à  ses  droits,  moyennant  ce  qu'on  appelle  vul- 
gairement un  pot  de  vin.  Le  marché  est  conclu,  et  au  lieu 
de  faire  la  surenchère,  le  tiers,  dans  les  trois  jours,  se  pré- 
sente au  greffe,  où  il  est  déclaré  adjudicataire  et  où  il  fait 
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l'acceptation  qui  lui  transmet  la  pi*opriété  de  Pimmeuble 
adjugé.  Il  s'agit  de  savoir  si  une  pareille  combinaison 
qui  a  pour  objet  de  frustrer  d'une  partie  du  prix  qui  lui 
i-eviendrait,  le  propriétaire  de  l'immeuble  adjugé  et  qui 
empêche  que  les  enchères  portent  cet  immeuble  à  sa  juste 
valeur,  tombe  sous  Papplication  de  l'art.  412  du  Code 
pénal. 

Les  questions  de  droit  civil  et  de  droit  criminel  que  ces 
hypothèses  soulèvent,  doivent  être  examinées  séparément 
et  nous  paraissent  d'abord  exiger  une  étude  des  principes 
applicables  à  ce  qu'on  appelle  Vélectùm  de  œmmand.  Veuil- 
lez me  permettre  d'entrer  sur  ce  point  dans  quelques  détails 
qui  sont  nécessaires  pour  arriver  à  une  solution  exacte  des 
iiuestions  que  nous  avons  posées. 

Sous  l'empire  de  nos  anciennes  institutions  féodales, 
celui  qui  enchérissait  dans  les  ventes  judiciaires,  pouvait 
déclarer  qu'il  le  faisait  pour  lui  ou  pour  un  tiers  qu'il  dési- 
gnerait. La  formule  usitée  était  qu'on  enchérissait  pour 
i$€n  OU  pour  son  ami  élu  ou  à  élire^  et  l'adjudication  était 
consentie  dans  ces  conditions.  Par  l'effet  de  la  réserve  de 
cette  feculté  d'élire  ce  qu'on  appelait  un  commund^  c'est-à- 
dire  de  désigner  un   acquéreur,  on  obtenait  un  double 
avantage  :  celui  de  ne  pas  agir  ostensiblement  et  en  per- 
sonne dans  les  ventes  judiciaires,  et  celui  de  pouvoir  se 
substituer  un  acquéreur  sans  qu'il  eût  à  acquitter  un  double 
droit  de  mutation  basé  sur  une  double  transmission  de 
propriété.  Le  command  élu  était  considéré  comme  étant 
seul  et  véritable  acquéreur,  et  la  propriété  était  censée  avoir 
passé,  sans  intermédiaire,  du  vendeur  à  lui.  Dumoulin,  dans 
son  savant  commentaire  de  la  coutume  de  Paris,  voulant 
féglerles  effets  de  l'élection  de  command  au  point  de  vue 
''e  la  science,  lui  avait  appliqué  la  doctrine  du  mandat,  en 
^  rattachant  au  principe  suivant  lequel  le  mandant  ac- 
*|uiert  pour  lui-même  par  le  ministère  du  mandataire.  Il  en 
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tirait  cette  conséquence  que  l^élu  devait  être  capable  d^a 
quérir  le  fief  au  temps  de  Tadjudication  pour  qu^elle  i 
donnât  lieu  qu'à  la  perception  d'un  simple  droit  de  relief  < 
de  lods  (I).  D'Argentré,  dans  un  traité  des  lods,  admetU 
aussi  cette  doctrine  de  Dumoulin  et  faisait  reposer  Véli 
tion  de  command  sur  la  théorie  du  mandat;  mais  il  ens( 
gnait  qu'un  double  droit  de  lods  était  dû  à  raison  d'u 
double  transmission  de  propriété,  toutes  les  fois  que  Ta 
quéreur  s'était  mis  en  possession  de  l'objet  acheté  sans  et 
en  position  de  justifier  de  l'existence  d'un  mandat  ant 
rieur  :  «  Nec  emptor  cessione  actionis  post  acceptam  quide 
»  ex  tali  contractu  possessionem  evitabit  laudimiorum  nec< 
»  sitatem  quin  duplicia  debeantur,  nisi  de  anteriori manda 
>)  docuerit,  et  celeriter  post  emptionem  declaraverit  aliei 
»  nomine  factam  esse  emptionem,  alioqui  facillimè  fraud 
»  confingi  possent  in  damnum  Dominorum  feudi 
»  lium  (i).  » 

L'application  de  ces  principes  était  gênante,  et  la  prai 
(lue  sut  se  tracer  des  allures  plus  libres.  On  admit,  sa 
agiter  une  question  de  mandat,  qu'un  adjudicataire  po' 
rait  faire  une  élection  d'ami,  toutes  les  fois  qu'il  parait 
(ju'il  aurait  eu  le  dessein  de  se  réser\'er  cette  faculté.  C 
ce  (lu'expose  un  ancien  professeur  de  notre  Ecole  de  Di 
Boutaric,  dans  son  Traité  des  droits  seigneuriaux.  «  Dur 
lin,  dit-il,  est  parti  d'un  faux  principe,  il  a  cru  qu'il  f» 
pour  donner  lieu  à  une  vraie  élection  d'ami,  que  les  c 
fussent  dans  les  termes  où  l'on  pût  présumer  un  ro 
verbal  de  la  part  de  celui  en  faveur  de  qui  a  été  faite 
la  suite,  l'élection  ;  au  lieu  que  le  principe  sur  lequc 


[1]  Dumoulin,  Commenlaire  de  la  (ouiumede  Paris,  $  33,  n^*  24  e 
K66  (le  rédil.  de  Paris  de  1G58. 

(2)  Argbpitrei,  Traclalutde  Lawlimiisy  §  1,   col.  2492  dcsœuvr 
Pari^de  4  640. 
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jurisprudence  de  l'élection  a  été  établie,  c'est  qu'il  suffît 
qu'il  paraisse  que  l'adjudicataire  n'a  pas  eu  le  dessein  d'ac- 
quérir pour  lui-même  (1).  » 

On  arrivait  par  là  à  cette  conséquence,  qu'on  pouvait 
substituer,  pour  acquérir,  à  celui  qui  avait  primitivement 
donné  mandat  d'acheter ,  toute  autre  personne  étrangère, 
afin  de  la  faire  jouir  du  bénéfice  de  l'adjudication,  sans 
qu'elle  eût  a  supporter  un  double  droit  de  lods  et  sans  que 
rimmeuble  ftit  grevé  d'aucunes  charges  et  hypothèques  du 
chef  de  celui  auquel  il  avait  été  primitivement  adjugé. 

Cette  doctrine,  ainsi  établie  par  Tancienne  jurisprudence 
française,  passa  dans  les  lois  relatives  aux  droits  d'enregis- 
trement et  aux  ventes  de  biens  nationaux.  La  loi  du  3  dé- 
cembre i  790,  relative  à  l'enregistrement  des  actes  civils  et 
judiciaires,  ne  soumit  qu'à  un  droit  fixe  de  vingt  sous  «  les 
»>  déclarations  de  command ,  d'ami ,  faites  dans  les  six 
»  mois  qui  suivront  les  ventes  et  adjudications,  en  vertu  de 
)»  réserves  expressément  stipulées  parles  contrats  et  juge - 
»  ments,  et  aux  mêmes  conditions  que  l'acquisition  (2).  » 

Les  principes  consacrés  dans  cette  loi  fiscale  reçurent, 
plus  tard,  des  développements  propres  à  en  étendre  l'appli- 
cation, dans  un  décret  de  l'Assemblée  Constituante,  du 
l'I  septembre  1791,  qui  fixa  pour  tout  le  royaume,  pour 
toute  espèce  de  biens  et  pour  tous  effets,  à  six  mois  à 
compter  de  la  date  des  ventes  oii  adjudications  contenant  les 
résen-es,  le  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclarations  de 
command  ou  élections  d'ami,  u  En  conséquence,  ajoute  ce 

(1)  Traité  des  droits  seigneuriaux  et  des  matières  féodates^  par  noble  Frakhois 
l'K  BocTARiCy  professeur  de  droit  français  de  l'Université  de  Toulouse ^  p.  413. 
NuuT.  cjjt.  Toulouse,  4757,  in-8<>.  Voir  sur  la  faculté  d'élire  command  et  sur 
*«n  origine,  llcrlin,  au  Répertoire  de  jurispradeiuej  v"  Vcnle,  §UI,  n*»  4,  p.  480. 

(t' Loi  du  5-19  décembre  17^0,   Z^  classe,  ^cct.  4  (Recueil  de  Duvergicr, 
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»  décret,  toute  personne  an  profit  de  laquelle  aura  été  &ite, 
»  et  qui  aura  accepté,  dans  les  six  mois  d'une  adjudication 
»  de  biens  nationaux,  en  vertu  de  réserves  et  aux  mêmes 
»  conditions  qui  y  seront  stipulées,  une  dédaratioa  de  com- 
»  mand  ou  élection  d'ami,  portant  sur  les  biens  compris  dans 
»  la  dite  adjudication,  sera  de  plein  droit  subrogée  à  Facqué- 
»  reur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou  élection  d'ami,  et  ne 
»  pourra,  en  payant  à  la  Nation  le  prix  des  dits  biens,  êtrere- 
»  cherchée  ni  poursuivie,  soit  hypothécairement,  soit  autre- 
»  ment,  par  qui  que  ce  soit,  du  chef  du  dit  acquéreur  (<).  » 
Plus  tard,  une  loi  du  14  thermidor  an  IV,  contenant  une 
nouvelle  fixation  des  droits  d'enregistrement ,  soumit,  par 
son  art.  5,  au  droit  proportionnel,  les  déclarations  d'ami  ou 
de  command  qui  ne  seraient  pas  faites  dans  les  vingt-  quatre 
heures  du  jour  des  ventes  et  adjudications  (2).  Cette  dispo- 
sition de  la  loi  du  1 4  thermidor  an  IV,  a  été  reproduite  dans 
l'article  68,  paragraphe  1  •*,  n*  24,  de  celle  sur  l'enregistre- 
ment, du  22  frimaire  an  VII,  qui  est  actuellement  en  vigueur, 
et  qui  ne  soumet  qu'à  un  droit  fixe  de  1  franc  :  »  Les  décla- 
»  rations  ou  élections  de  command  ou  d'ami ,  lorsque  la 
»  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte 
»  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente ,  et  que  la  décla- 
»  ration  est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures  de  Tadjudication  ou  du  contrat  (3).  » 

Ce  sont  les  principes  établis  par  ces  différentes  lois  qui 
ont  servi  de  base  aux  dispositions  de  l'article  707  du  Code 
de  procédure  civile,  en  vertu  desquelles  l'avoué  demies 
enchérisseur,  dans  une  vente  judiciaire,  est  tenu,  dans  1^^ 
trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire   ^^ 

(«j  Décrel  da  43  septembre,  46  octobre  4794,  relatif  aoi  déclaritioos  ^^ 
command  ou  élections  d*ami«  (Duvergier,  t.  III,  p.  305). 

(2]  Diivergier,  t.  IX,  p.  45t.  Voir  aussi  la  loi  du  9  messidor  an  Itl,  con- 
tenant le  Code  hypothécaire,  art.  438  et  439.  (Duvergier,  t.  YI11,  p.  SOS.^ 

(3;  Duvergior,  t.  XI.  p.  <î:ï. 
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de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  représenter  son  pou- 
voir, sous  peine  d'être  réputé  adjudicataire  en  son  propre 
et  privé  nom. 

Cette  disposition  du  Code  de  procédure  civile,  n'offre 
évidemment  qu'une  application  à  un  cas  spécial  des  prin- 
cipes des  lois  antérieures,  relatifs  aux  élections  de  command, 
en  étendant,  pour  les  ventes  aux  enchères  et  à  l'égard  des 
avoués ,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  celui  de  trois 
jours,  en  accordant  le  droit  d'élire  un  ami  pour  acquérir, 
lors  même  qu'aucune  réserve  n'aurait  été  faite  à  cet  égard. 
C'est  à  l'aide  de  ces  dispositions,  qu'il  faut  résoudre  une 
première  question,-  qui  ressort  du  travail  de  M.  Pages  et 
que  je  formulerai  ainsi  :  «  Un  avoué  a  enchéri  et  est  devenu 
»  adjudicataire  en  vertu  d'un  mandat  qu'il  tenait  de  Pierre. 
»  Ce  dernier  s'accorde  dans  les  trois  jours  et  avant  toute 
»  déclaration,  avec  Jean^  pour  lui  transmettre  le  bénéfice 
»  de  son  adjudication.  Quelle  est  la  voie  qui  devra  être 
»  suivie  pour  établir  Jean  adjudicataire,  sans  que  la  pro- 
»  priété  ait  fait  impression  sur  la  tête  de  Pierre,  qui  avait 
»  donné  mandat  d'enchérir  pour  son  propre  compte?  » 

Deux  voies  s'offrent  pour  arriver  à  substituer  Jean  aux 
droits  de  Pierre.  L'avoué,  pour  sa  sûreté,  se  fera  donner 
«ne  décharge  du  mandat  qu'il  avait  reçu  de  Pierre.  Il  pas- 
sera ensuite  au  greffe  une  déclaration  qui  désignera  Jean 
pour  adjudicataire  et  il  fera  accepter  l'adjudication  par  ce 
dernier.  Il  le  peut,  quoiqu'il  n'eût  reçu  de  lui,  avant  les 
enchères,  aucun  mandat.  Ce  à  quoi  est  tenu  l'avoué,  c'est 
Reproduire,  dans  les  trois  jours,  un  adjudicataire  qui  ne 
^it  pas  notoirement  insolvable,  et  qui  ne  soit  pas  non  plus 
au  nombre  des  personnes  auxquelles  l'article  71  i  du  Code 
de  procédure  civile  interdit  les  enchères.  Il  accomplit  ce 
qu'exige  la  loi  en  produisant,  dans  le  délai  légal,  un  acqué- 
"^nr,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  s'il  a  agi  en  qualité  de 
Mandataire  de  ce  dernier.  «  Le  principe  sur  lequel  la  juris- 
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prudence  des  élections  d'amis  a  été  établie,  dit  Sudre,  dans 
son  Traité  des  lods  où  il  écarte  la  doctrine  de  Dumoulin,  c'est 
qu'il  suffit  qu'il  paraisse  que  l'adjudicataire  n'a  pas  eu  le  des- 
sein d'acquérir  pour  lui-même  »  (apud  Championnière  et 
Rigaud,  Des  droits  d' enregistrement ^  t.  III,  p.  147).  «  Ou 
tient  universellement,  dit  encore  M.  Henrion  de  Pansey,  au 
Répertoire  de  jurisprudence  de  M.  Merlin,  au  mot  Eleciioi) 
d'ami^  que  la  rétrocession  est  aflFranchie  des  lods,  toutes  les 
fois  qu'il  paraît  que  l'intention  de  l'acquéreur  n'était  pas 
d'acheter  pour  lui-même.  On  ne  va  pas  plus  loin  :  il  ne 
faut  pas  de  mandat  antérieur,  il  n'est  pas  tnime  nécessaire 
quil  y  ait  lieu  de  le  présumer.  » 

L'élection  de  command  est  donc  une  faculté  qui  n'émane 
pas  des  principes  du  mandat.  La  loi  l'a  consacrée  poui* 
faciliter  les  transactions  que  les  ventes  peuvent  amener  et 
pour  alléger  les  droits  fiscaux  dont  sont  frappées  les  trans- 
missions de  la  propriété  (1  ). 

Si  l'avoué  ne  voulait  agir  qu'en  exécution  du  mandai 
qui  lui  avait  été  primitivement  donné,  il  pourrait  se  borner 
à  désigner  pour  adjudicataire  celui  dont  il  était  le  man- 
dataire. Ce  dernier  n'accepterait  alors  l'adjudication  qu'en 
se  réservant  la  faculté  d'élire  lui-même  un  command.  Il 
ferait  ensuite  son  élection  de  command  qui  serait  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, conformément  aux  dispositions  de  l'art,  GSdela 
loi  du  22  frimaire  an  VIII.  Cela  serait  régulic,  et  cette  ma— 

(1)  Telle  est  la  doctrine  qu^enseigne  notre  judicieux  collègue  et  ami. 
M.  Demante,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  do  Paris,  dans  son  J^sjNwIto» 
roùonnie  des  principet  de  tenregùlremenl,  au  tome  1*^,  p.  491,  n*»  S23  et  S^^ 
de  la  %•  édition.  M.  Demanle  admet  aussi  qu'en  cas  de  refus  d*acceptai>^" 
de  Tencbèrede  la  part  d'un  premier  adjudicataire,  TaTOué  peut,  dans  les  delà'** 
en  désigner  un  second  (f6td.,  p.  200,  n®  232).  Telle  est  également  roptoion  ^'^ 
MM.  (!h.impionnièrc  et  Rigaud,  dan^  leur  Traité  den  rfrotto  ^enngiilnminlf  *" 
tome  ni,  p.  205,  1»°  2000. 
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nière  de  procéder  a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence  (1  ). 
L'adjudicataire  désigné  par  l'avoué  est  un  acquéreur  qui 
peut  très  bien  établir  dans  son  acte  d'acquisition,  qu'il  aura 
la  faculté,  pendant  vingt-quatre  heures,  de  se  substituer 
un  command  dont  le  choix  pourra  ainsi  être  fait  le  qua- 
trième jour  à  partir  de  celui  de  l'adjudication.  Il  ne  nous 
parait  pas  nécessaire  que  le  cahier  des  charges  contienne 
une  clause  spéciale  sur  ce  pohit  lorsque  l'enchère  a  été 
feite  pour  un  ami  élu  qui  ne  peut  être  que  le  mandant,  et 
pour  un  ami  à  élire  par  ce  dernier  ;  cela  confère  à  l'adju- 
dicataire ce  droit  d'élection  qu'il  peut  encore  exercer  dans 
les  vingt-quatre  heures  en  vertu  du  droit  commun  consacré 
par  les  lois  de  1 790 ,  du  ii  frimaire  an  VIII ,  et  par 
l'art.  44,  n*  3,  de  la  loi  sur  les  finances,  du  28  avril  1816. 

Ajoutons  maintenant  que  ces  élections  d'ami  qui  passent 
à  l'élu  le  bénéfice  de  la  vente  ou  de  l'adjudication,  le  lui 
procurent  tel  qu'il  existe  et  sans  rien  changer  aux  condi- 
tions primitives.  En  vertu  d'une  véritable  fiction  juridique, 
le  command  est  considéré  comme  un  acquéreur  primitif  et 
la  propriété  est  censée  lui  avoir  été  primitivement  transmise. 
Elle  n'est  grevée  d'aucun  droit  hypothécaire  du  chef  de 
celui  qui  a  fait  l'élection,  et  l'élu  n'a  à  payer  ni  plus,  ni 
moins  que  le  prix  qui  a  été  fixé.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
de  mutation  parce  qu'il  n'y  a  eu,  par  la  puissance  de  la  fiction 
créée  par  la  loi,  qu'une  seule  transmission  de  propriété. 

Abordons  maintenant  la  question  qui  se  présentait  dans 
le  procès  jugé  par  la  cour  de  Grenoble.  Celui  qui  a  donné 
mandat  pour  enchérir  et  à  qui  doit  revenir  le  bénéfice  de 
l'adjudication,  peut-il  légitimement  mettre  un  prix  à  la 
cession  de  son  droit  qu'il  fera  en  consentant  à  ce  qu'un 

(4)  Cour  de  Cassation,  1*^  février  1854  (Devilleneuve  et  Garelle,  LIV,  1, 
p.  166.  —  Sic,  CbampionDière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregitkemênt^ 
t.  m,  p.  SOS,  n<»  «002  et  1003;  iU  citent  d'autres  arrèU  de  la  Cour  de 
Ca»satioD,  eu  date  des  24  avril  48H  ol  25  février  4823. 
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tiers  lui  soit  substitué  ?  Nous  ne  voyons  pas  d'objection 
contre  la  validité  d'un  traité  pur  et  simple  de  cette  nature 
qui  oflFre,  d'un  côté,  une  partie  investie  du  droit  de  faire 
un  adjudicataire,  et  de  l'autre  une  personne  qui  promet 
une  somme  pour  le  devenir  :  Do  ui  fadas.  Un  droit  dont 
on  est  investi  peut  être  l'objet  d'une  convention,  et  une 
partie,  en  procurant  un  avantage,  peut  stipuler  un  prix  en 
représentation  de  la  valeur  qu'elle  concède  ou  de  l'abandon 
qu'elle  fait. 

Mais  remarquons  bien  que  le  prix  de  cette  élection  de 
command,  qui  revient  à  l'adjudicataire  primitif,  ne  change 
rien  aux  conditions  de  l'adjudication  et  au  prix  moyennant 
lequel  elle  est  consentie,  dont  l'élu  est  seul  débiteur  envers 
le  propriétaire  et  envers  les  créanciers.  C'est  sur  ce  prix, 
qui  n'a  reçu  aucune  augmentation,  que  des  surenchères 
pourront  être  établies.  Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la 
somme  que  celui  dans  l'intérêt  duquel  on  a  enchéri,  a 
exigée  pour  se  substituer  le  tiers  qu'il  a  élu,  soit  le  prix 
d'une  rétrocession  de  l'immeuble  résultant  d'une  double 
transmission  de  la  propriété  ;  le  traité  a  uniquement  pour 
cause  la  désignation  de  l'élu  pour  adjudicataire,  et  la 
somme  donnée  n'est  que  le  prix  de  cette  désignation  qui 
prive  celui  dans  l'intérêt  duquel  on  a  enchéri  de  la  faculté 
de  devenir  acquéreur  pour  lui-même  (1). 

Il  est  vrai  cependant  que  celui  qui  a  cédé  son  droit 
d'être  adjudicataire  a,  par  là  ,  renoncé  à  l'exercice  de 
la  faculté  de  surenchérir,  car  il  faut  bien  admettre  qu'il  ne 
pourra  pas,  par  son  fait,  créer  une  cause  d'éviction  contre 
celui  qu'il  a  rendu  acquéreur  et  qu'il  ne  doit  pas  pouvoir 
déposséder  (C.  Nap.,  1628);  mais  cette  renonciation  n'est 


(1)  Voir  Championnière  etRigaud,  Ot*  éiroiU  d'eiiTtgùlmMiii,  t.  III,  p.  484, 
488,  Il«*49e7,  4971. 
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que  la  conséquence  du  traité  qui  est  intervenu,  et  ne  peut 
en  altérer  la  validité  lorsqu'elle  ne  saurait  en  être  consi- 
dérée comme  la  cause  déterminante.  Ce  que  les  parties 
ont  voulu  faire,  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  nous  rai- 
sonnons, c'est  simplement  la  substitution  d'un  adjudicataire 
à  un  autre  adjudicataire,  avec  stipulation  d'un  prix  moyen- 
nant lequel  cette  substitution  est  consentie.  Ce  changement 
de  personne,  autorisé  par  la  loi,  n'a  eu  pour  effet  que  de 
déterminer  qui  est  adjudicataire  et  d'opérer  un  remplace- 
ment qu'elle  a  donné  le  moyen  d'effectuer.  Nous  supposons 
que  le  cessionnaire  s'est  simplement  proposé  de  se  rendre 
acquéreur  et  que  le  cédant  n'a  traité  qu'en  vue  de  l'avan- 
tage qui  lui  était  offert,  sans  que  le  marché  ait  eu  pour 
cause  de  prévenir  une  surenchère  et  de  frustrer  le  pro- 
priétaire ou  ses  créanciers  d'un  supplément  de  prix.  Quand 
il  s'agit  d'apprécier  la  valeur  d'un  acte  qui  peut  léser  des 
tiers  et  qu'il  y  a  à  rechercher  si  la  cause  en  est  licite,  il 
faut  nécessairement  examiner  ce  qui  a  été  dans  la  pensée 
de  ceux  dont  il  émane  et  prendre  en  considération  le 
résultat  qu'ils  se  sont  proposé  d'obtenir.  Nous  supposons, 
dans  l'espèce,  qu'on  n'a  voulu  que  transférer  le  bénéfice 
d'une  adjudication  d'une  personne  à  une  autre,  en  employant 
un  procédé  que  la  loi  elle-même  venait  fournir. 

Mais  il  nous  paraît  aussi  que  la  situation  serait  différente 
si  les  parties  n'avaient  traité  que  pour  faire  profiter  l'une 
d'elles  de  la  somme  formant  l'augmentation  de  prix  qu'une 
surenchère  allait  procurer.  Supposons,  c'est  notre  seconde 
question,  qu'un  tiers  qui  allait  surenchérir,  ait  proposé  à 
l'enchérisseur  pour  le  compte  duquel  l'adjudication  a  été 
laite  et  qui  n'est  pas  déclaré,  de  le  substituer  à  sa  place 
moyennant  une  somme  qu'il  lui  compterait,  que  cette  pro* 
position  ait  été  acceptée  et  qu'il  soit  intervenu  un  traité 
par  lequel  l'une  des  parties  s'est  obligée  à  faire  désigner 
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Pautre  par  son  avoué  pour  adjudicataire,  ou  à  l'élire  pour 
command,  moyennant  une  prime  basée  sur  le  montant  de 
la  surenchère,  et  qui  ne  sera  due  qu'autant  qu'aucune 
surenchère  n'interviendra  dans  le  délai  de  la  loi  et  que  la 
transmission  de  la  propriété  sera  ainsi  consolidée  sur  la 
tête  de  l'adjudicataire  déclaré.  Dans  ce  cas,  un  pacte  sem- 
blable nous  parait  avoir  une  cause  illicite,  car  il  se  présente 
avec  les  caractères  d'une  manœuvre  coupable  qui  a  pour 
objet  de  priver  les  intéressés  des  avantages  que  les  ventes 
publiques  aux  enchères  peuvent  procurer,  A  mon  avis,  un 
semblable  fait  peut,  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d'énoncer,  tomber  sous  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  41 2  du  Code  pénal,  ainsi  que  nous  allons  essayer  de 
le  démontrer. 

Cet  article  412  du  Code  pénal  reproduit,  à  peu  près, 
des  dispositions  que  contiennent  deux  lois  antérieures  du 
19  juillet  1791  et  7  messidor  an  H.  Il  a  pour  objet  d'as- 
surer les  avantages  que  procure  pour  les  ventes,  le 
procédé  des  enchères  que  les  lois  ont  établi.  Il  spécifie 
les  feits  et  les  manœuvres  qui  sont  de  nature  à  écarter  les 
enchérisseurs  et  à  empêcher  que  les  objets  vendus  ne  soient 
portés  au  prix  que  le  concours  des  prétendants  peut  pro- 
duire. Il  distingue  deux  ordres  de  faits  qu'il  déclare  égale- 
ment coupables  et  punissables:  le  fait  de  ceux  qui  entravent 
ou  troublent  la  liberté  des  enchères  par  des  violences  ou 
des  menaces  ;  le  fait  de  ceux  qui,  par  des  dons  ou  des 
promesses,  ont  écarté  les  enchérisseurs. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  dû  admettre  et  ont 
admis  que  ces  dispositions  sont  applicables  aux  suren- 
chères, et  que  celui  qui  donne  une  somme  ou  qui  fait  une 
promesse  pour  obtenir  qu'on  ne  fasse  pas  une  nouvelle 
mise  à  prix  qui  le  priverait  du  bénéfice  que  lui  procure 
une  adjudication,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'article  41 2,  qui  consistent  dans  un  emprisonnement   de 
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quinxe  jours  à  trois  mois  et  dans  une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  mille  francs  (1). 

Dans  Tespèce  que  nous  avons  faite,  celui  pour  le  compte 
duquel  avait  eu  lieu  Penchëre,  se  voyant  menacé  d^une 
surenchère,  promet,  moyennant  un  pot  de  vin,  de  procurer 
le  bénéfice  de  l'acquisition  sans  qu'on  soit  obligé  de  recourir 
à  la  voie  de  la  surenchère.  Il  écarte  donc  celui  qui  allait 
surenchérir,  et  il  le  fait  intentionnellement,  sachant  qu'il 
cause  un  tort  en  empêchant  que  l'immeuble  soit  porté  à  un 
prix  qui  en  représente  la  valeur.  Il  y  a  donc,  dans  son  lait, 
les  deux  éléments  du  délit  réprimé  par  l'article  il  2,  car, 
<•  un  enchérisseur  a  été  écarté;  2^  ce  qui  l'a  écarté,  c'est 
la  promesse  qui  lui  a  été  faite,  moyennant  un  don,  de 
le  faire  désigner  par  l'avoué  pour  adjudicataire.  On  a  donc 
les  éléments  intentionnels  du  délit  prévu  par  l'article  il  2 
et  les  fhits  qui  le  constituent  :  éloignement  d'un  enchéris- 
seur; promesse  qui  fait  qu'il  n'enchérit  pas;  préjudice 
causé  au  propriétaire  de  l'immeuble  mis  aux  enchères  et  à 
ses  créanciers.  Cela  nous  parait  être  de  toute  évidence,  et 
nous  n'apercevons  rien  qui  puisse,  dans  de  pareilles  con- 
ditions, mettre  obstacle  à  l'application  de  la  loi  pénale,  à 
l'annulation  d'un  traité  illicite  employé  pour  pratiquer  une 
fraude,  et  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

Examinons,  actuellement,  la  situation  de  celui  qui  se 
proposait  de  faire  la  surenchère,  et  qui  a  préféré,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  pot  de 
vin,  se  faire  désigner  pour  adjudicataire.  Il  sait  qu'il  cause 
un  tort  au  propriétaire  de  l'immeuble  et  à  ses  créanciers, 
en  les  frustrant  d'une  partie  du  prix  de  l'immeuble  adjugé, 
qui  va  tomber  dans  les  mains  de  celui  qui  le  substituera 


(I)  SSr,  CiUDfOT,  sur  rart.  449  du  C.  P.,  obierwUUm addiUomiêUe;  ùumnuu 
et  Hélib,  TMbrte  du  Codepinaly  t.  V.  p.  504,  n»  24S6,  de  la  4«  édit.  al  les 
arrêts  qui  y  sont  rapportés. 
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au  bénéfice  de  radjudication.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  écarte  les  enchérisseurs  en  se  créant  à  lui-même 
une  situation  qui  le  dispense  d'enchérir;  mais  n'est-il  pas 
cependant  certain  qu'il  a  provoqué  à  un  acte  coupaJ)le 
l'enchérisseur  qui  allait  être  adjudicataire,  en  obtenant  de 
lui  la  promesse  qu'il  le  ferait  élire  comme  command  par 
son  avoué,  et  qu'il  lui  procurerait  ainsi  le  bénéfice  de  l'ac- 
quisition sans  qu'il  eût  à  surenchérir  ? 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  des 
articles  59  et  60  du  Code  pénal  relatives  à  la  complicité, 
sont  applicables  au  délit  d'avoir  écarté  les  enchérisseurs, 
et  la  doctrine  n'est  pas  en  parfait  accord  sur  ce  point  avec 
la  jurisprudence.  M.  Carnut(I),  les  auteurs  de  la  Théorie 
du  Codepénal^  MM.  Chauveau  et  Hélie  (2),  M.  le  professeur 
Rauter  (3)  estiment  que  celui  qui  a  simplement  agréé  la 
promesse  ou  accepté  le  don  à  suite  duquel  il  n'a  pas 
enchéri,  n'est  pas  punissable.  Ils  soutiennent  que  les  règles 
générales  relatives  à  la  complicité  ne  s'adaptent  pas  à  la 
nature  du  délit  prévu  par  l'article  412.  Mais  cette  doctrine 
que  M.  Morin  considérait  comme  erronée  dans  son  Réper- 
toire du  droit  criminel  (4),  n'a  pas  été  consacrée  par  la 
jurisprudence.  Plusieurs  cours  impériales  l'ont  rejetée,  et 
la  Cour  de  Cassation  l'a  récemment  écartée  par  deux  arrêts 
savamment  motivés,  des  8  janvier  1863  et  14  août  de  la 
même  année  (5).  Nous  croyons  devoir  citer  les  raisons  de 
droit  qu'oflFre  le  premier  de  ces  arrêts  ,  parce  qu'elles 

(4)  Commentaire  tw  le  Codepénal^  art.  442,  n»  8. 

(2)  Thème  du  Code  vénal,  t.  5,  p.  507,  n»  2428. 

(3)  TraiUdu  droit  criminel,  t.  H,  p.  160,  n»  542. 

(4)  \oEnchhes,  n®  4,  p.  834. 

(5]  Deyilledibuve  et  Garettb^  LXUI,  1,  277  et  554.  —  Voir,  dans  ce  sens, 
une  Didsertation  de  M.  Paul  Bernard,  docteur  en  Droit,  procureur  impérial  à 
Caste  liane,  dans  la  Retme  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  au  t.  XV 
(4859),  p.  441. 
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Viennent  directement  s'appliquer  k  notre  espèce.  «  Attendu 
que  si  l'art.  412  du  Gode  pénal,  qui  punit  ceux  qui,  par 
dons  ou  promesses,  écartent  d'une  adjudication  un  enché- 
risseur, ne  prononce  aucune  peine  contre  celui  qui  vend 
aussi  sa  retraite,  ce  silence  ne  peut  profiter  à  ce  dernier 
que  si  son  acte  ne  constitue  pas  par  lui-même  une  coopé- 
ration au  délit  principal,  et  par  suite  une  complicité;  — 
Attendu  que  le  délit  prévu  par  l'article  précité  ne  peut  se 
commettre  qu'autant  que  celui  qui  veut  entraver  les  en- 
chères et  obtenir  ainsi  un  gain  illicite,  trouve  un  enchéris- 
seur qui  se  laisse  écarter  ;  —  Que  cette  complaisance 
intéressée  n'est  pas  seulement  une  assistance  apportée  à 
l'auteur  principal  du  délit,  et  dont  celui-ci  aurait  pu  se 
passer,  mais  plutôt  une  sorte  de  coopération  nécessaire^  sans 
laquelle  ce  délit  ne  pouvait  s'accomplir  ;  —  Que  l'impor- 
tance que  prend  dans  l'espèce  le  rôle  de  complice  et  qui 
tient  à  la  nature  du  fait  même,  ne  peut  amener  cette  con- 
séquence immorale  d'eflFacer  la  culpabilité  et  d'affranchir 
de  toute  peine  celui  qui  a  rendu  le  délit  possible,  et  qui 
pouvait  l'empêcher  en  n'y  adhérant  pas  ;  —  Attendu  que 
la  retraite  de  l'enchérisseur,  innocente,  si  elle  est  gratuite, 
n'est  pas  simplement  un  acte  négatif,  quand  elle  devient 
l'objet  d'un  pacte  illicite,  et  produit,  de  la  part  des  deux 
parties,  la  violation  commune  de  la  loi...  (1).  » 

Dans  l'espèce  que  nous  examinons,  de  celui  qui  se  pro- 
posait de  surenchérir  et  qui  s'en  est  abstenu  à  suite  de  la 
promesse  qui  lui  a  été  faite  de  lui  faire  avoir,  au  moyen 
d'une  élection  de  command,  la  propriété  de  l'immeuble 
qu'il  convoite,  il  y  a  le  concours  des  deux  parties,  pour 
faire  que  l'immeuble  ne  soit  pas  porté  à  sa  juste  valeur  et 


(4)  Il  y  eut  cassation,  dans  cette  affaire,  d'an  aorètde  la  Coar  de  Limoges, 
et  renvoi  devant  celle  de  Bordeaux,  qui  admit  les  principes  de  la  Cour  de  Cas- 
sation^ par  un  arrêt  du  20  août  4863  (Devill.  et  Car.,  IXIV,  %,  79). 
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pour  altérer  la  sincérité  des  enchères  ;  donc  il  y  a  decrx 
coupables. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  d'exposer,  que  la  loi 
bien  appliquée  pourvoit  suffisamment  aux  intérêts  géné- 
raux, qui  veulent  que  les  enchères  publiques  soient  libres 
et  soient  protégées  contre  des  combinaisons  qui  tendraient 
à  priver  des  avantages  et  des  garanties  qu^elles  doivent 
offrir  aux  intéressés. 

Je  n'ai  pas  dirigé  directement  des  critiques  contre  Parrét 
de  la  cour  de  Grenoble,  dont  je  n'ai  pas  pu  apprécier  les 
entiers  motifs  et  qui  a  statué  sur  des  faits  qui  ne  me  sont 
pas  entièrement  connus.  Je  me  suis  borné  à  tenter  de 
démontrer  que  la  combinaison  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Pages,  paraît  redouter,  ne  devrait  pas  rester  impunie, 
si  elle  venait  à  s'introduire  dans  la  pratique  de  manière  à 
porter  atteinte  à  la  sincérité  des  ventes  judiciaires  (1  ). 

{^)  Pendant  Timpression  de  ces  pages,  nous  avons  pu  mieux  connaître  les 
faiU.  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêleâ  de  la  Cour  de  Cassation  qui  rejette  le 
pourvoi  dirigé  contre  celui  de  la  Cour  de  Grenoble ,  et  qui  a  été  rendu  le  23 
juillet  4866,  vient  de  paraître  dans  le  Herueil  fondé  par  Sirey  (tome  LXYI,  1, 
p.  377).  Nous  y  voyons  que  M.  Tavocat-général  l'aul  Fabrea  donné,  dans  cette 
affaire,  des  conclusions  fortement  motivées  qui  font  ressortir  et  qui  expriment 
avec  une  logique  saisissante ,  les  doctrines  que  nous  venons  d'exposer  dans  no:» 
observations.  Ce  magistrat  estimait  que  le  pourvoi  devait  être  admis,  et  il  e.<t 
regrettable  que  cette  affaire  n'ait  pas  été  déférée  à  la  Chambre  civile.  Cet  arrêt 
o^t  accompagné,  dans  le  Aecuni  Sirey,  d'une  note  remarquable  qui  en  contient  la 
critique.  Nous  croyons  aussi  que  la  Chambre  des  requêtes  a  refusé  à  Part.  412  du 
Code  pénal,  une  portée  d'application  qui  est  dans  son  esprit  et  que  les  termes^ 
dans  lesquels  il  est  conçu  ne  repoussent  [kis.  Espérons  qu'un  arrêt  pev  nootivé  et 
en  contradiction  avec  les  conclusions  de  Tavocat-général  ne  mettra  pas  obstacle 
à  une  plus  exacte  application  des  principes  lorsque  la  question  pourra  de  nouveau 
se  présenter.  S'il  devait  en  être  autrement,  nous  joindrions  nos  vœux  à  ceux  de 
l'honorable  M.  Pages,  pour  que  des  dispositions  ajoutées  à  l'art.  442  do  Cod€ 
pénal  vinssent  ramener  les  tribunaux  vers  une  solution  plus  propre  à  protéger  h 
sincérité  des  ventes  judiciaires  et  à  empêcher  des  combinaisons  semblables  à  cellei 
qu'offrait  l'affaire  sur  laquelle  la  Cour  de  Grenoble  et  la  Cour  de  Cassation  ont  et 
à  statuer. 
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Cette  lecture  est  suivie  de  quelques  observations. 

Un  membre  de  l'Académie  pense  que  le  principe  qui  veut 
que  les  particuliers  puissent  traiter  librement  entr'eux , 
sur  tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  privés,  s'oppose  à 
ce  qu'on  annule  un  traité  pareil  à  celui  sur  lequel  on  a 
raisonné.  L'individu  qui  désire  acquérir  un  immeuble,  doit 
pouvoir  librement  traiter  avec  l'adjudicataire  qui  n'est  pas 
encore  déclaré,  pour  être  mis  à  son  lieu  et  place,  lors  sur- 
tout qu'on  reconnaît  que  cette  substitution  est  licite  et  est 
même  traitée  avec  faveur  par  les  lois  fiscales,  qui  veulent 
la  faciliter.  Pourquoi  aurait-il  recours  à  la  voie  de  la  suren- 
chère, beaucoup  moins  simple,  moins  prompte  et  moins 
sûre,  que  celle  d'un  traité  au  moyen  duquel  la  propriété  de 
l'immeuble  qu'il  désire  posséder,  peut  lui  être  immédiate- 
ment transmise.  Les  tiers,  s'ils  se  croient  lésés,  auront 
toujours  la  voie  de  la  surenchère,  qui  leur  restera  ouverte 
et  au  moyen  de  laquelle  ils  pourront  sauvegarder  leurs 
intérêts. 

M.  Molinier,  pour  répondre  à  ces  observations,  fait 
remarquer  que  le  principe  de  la  liberté  des  conventions 
doit  être  concilié  avec  les  nécessités  qu'impose  la  protec- 
tion qui  est  due  aux  intérêts  généraux.  Il  a  raisonné  dans 
l'hypothèse  d'un  individu  qui  se  proposait  de  surenchérir 
et  auquel  l'adjudicataire  offre  un  marché  qui  empêchera 
cette  surenchère.  Il  est  certain  qu'une  semblable  combinai- 
son cause  un  préjudice  au  propriétaire,  et,  dans  certains 
cas,  aux  créanciers.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  eu  à  sta- 
tuer la  Cour  de  Grenoble,  elle  avait  occasionné  à  des 
mineurs  la  perte  d'une  augmentation  considérable  du  prix 
de  leurs  biens.  Il  est  encore  constant  qu'elle  empêche  que 
les  ventes  aux  enchères  aient  lieu  dans  des  conditions 
normales.  L'honorable  M.  Pages  pense,  avec  raison ,  que 
cette  manière  de  procéder  amènerait  des  abus  si  elle  s'intro- 
duisait dans  la  pratique.  Il  estime  que  la  loi  devrait  y 
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poui-voir  :  M.  Molinier  croit  qu'elle  y  a  suffisamment  pourvu 
et  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'appliquer. 


Sémaee  du  •  Jnla. 


Présidence  de  M.  Albert. 


L'Académie  a  reçu  :  1°  le  Précis  historique  de  V origine  éi 
du  développement  des  biens  entre  époux^  par  M.  d'Olivecrona, 
professeur  de  Droit  à  l'Université  royale  d'Upsal;  2«  un 
écrit  intitulé  :  V Andorre^  par  M.  Victorien  Vidal,  avocat, 
à  Foix  (Ariège);  3^»  un  autre  écrit  (en  allemand),  de 
M.  Anschutz,  ayant  pour  titre  :  Essai  sur  Vhistoire  de  Van- 
cienne  constitution  française;  4°  un  opuscule  sur  le  Parta>ge 
d'ascendants^  par  M.  Réquier,  président  de  chambre  à  la 
Courd'Agen;  5°  une  dissertation  manuscrite  de  M.  Verdier, 
avocat  à  la  Cour  de  Nîmes,  sur  ce  sujet  :  Des  effets  de  la  trans- 
cription  de  la  revente^  relativement  aux  ayants-cause  du  ven- 
deur originaire^  et  des  nwijens  d'améliorei*  la  tenue  des  regis- 
tres hypothécaires^  au  point  de  vue  de  la  publicité^  etc. 
MM.  Vidal,  Dufour,  Burguerieu  et  BressoUes  sont  nommés 
rapporteurs. 

Il  est  procédé  à  la  foitnation  des  commissions  chargées 
de  l'examen  préparatoire  des  travaux  envoyés  aux  divers 
concours  de  l'Académie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  Mémoire  de 
M.  Fons,  ayant  pour  titre  :  Documents  inédits  des  Xlb  et 
Xllb  siècles  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  coutume  de  Tou- 
louse, 
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^honorable  membre  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs, 

Je  viens  communiquer  à  l'Académie  quelques  actes  fort 
anciens,  puisqu'ils  remontent,  les  uns,  au  milieu  du  xn* 
siècle;  les  autres,  aux  premières  années  du  x^l^  Ils  sont  de 
ooux  qui  durent  être  consultés,  lorsqu'il  fut  question,  il  y 
a  vira  bientôt  six  cents  ans,  de  rédiger  les  anciennes  coutu- 
mes reçues  à  Toulouse.  Ces  actes,  devenus  rares,  sont 
intéressants  à  recueillir,  parce  qu'ils  peuvent  servir  à  prou- 
ver la  sincérité  de  ces  coutumes,  ou  tout  au  moins,  à  en 
expliquer  la  portée. 

Ceux  que  je  vais  faire  connaître,  ont  trait  au  contrat  de 
vente.  Voici  à  quel  sujet  : 

De  tout  temps,  vous  le  savez,  trois  choses  ont  formé  la 
substance  d'un  contrat  de  vente  :  une  chose  qui  en  fasse 
Tobjet,  un  prix  convenu  et  le  consentement  des  parties 
tant  sur  la  chose  que  sur  le  prix  :  res^  pretium  et  consensus. 
Ce  sont  là  les  éléments  essentiels  et  vraiment  constitutifs 
d'un  acte  de  cette  nature,  sans  lesquels  il  ne  pourrait  même 
exister.  L'on  trouve  dans  les  lois  romaines  comme  dans 
notre   législation   des  dispositions    d'après  lesc}uelles  la 
vente  qui  ne  renfermait  point  la  stipulation  d'un  prix,  était 
nulle  :  sine  pretio  nulla  venditio  est  (1).  Il  est  juste,  en  effet, 
que  dans  les  contrats  commutatifs,  chaque  partie  reçoive 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne.  Cet  équivalent,  c'est-à- 
dire  le  prix,  doit  nécessairement  être  révélé,  exprimé  dans 
la  convention,  ou  plutôt  dans  l'instrument  qui  la  constate, 
de  même  qu'il  est  indispensable  d'y  désigner  la  chose 
vendue. 

>0  Leg.  4  4,  j[  4,  ff.  Ihcontrak,  empl. 
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Sans  doute,  une  vente  peut  avoir  lieu,  non  seulemen 
en  exprimant  le  prix,  mais  encore,  sans  Pexprimer,  en 
convenant  que  ce  prix  sera  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 
Mais  si  Ton  ne  trouve  dans  Pacte  ni  prix  convenu  entre 
les  parties,  ni  prix  tel  que  des  experts  l'auront  réglé,  il  n'y 
a  pas  de  vente  ;  il  n'y  a  ni  vendeur  ni  acheteur. 

Il  n'en  était  pas  tout-à-fait  ainsi,  autrefois,  à  Toulouse, 
au  moins  au  xiii'  siècle.  Un  article  de  la  coutume  écrite  de 
cette  ville  l'atteste  de  la  manière  la  plus  formelle.  Là,  en 
vertu  d'une  coutume  locale  dont  on  ne  pourrait  dire  avec 
certitude  l'origine,  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles 
ne  laissait  pas  d'être  valable,  bien  que  le  prix  des  choses 
vendues  ne  fût  point  exprimé  dans  le  contrat  :  Item  est  usus 
el  œnsuetudo  ToIosŒj  quod  venditio^  facta  aJictit,  alicujus  m 
mobilis  seu  immobilis  valet  et  perpetuam  obtinet  firmitatetnj 
licet  in  instrumenta  venditianis  certum  pretium  fuerit  non 
appositum;  et  qudd^  prétexta  pretii  nœi  appositi  in  instru-- 
mento  venditionis^  dicta  venditio  non  retractatur  nec  etiàm 
annullatur  {]), 

Cet  article  de  la  coutume  écrite  donne  manifestement  à 
entendre  qu'autrefois,  à  Toulouse,  on  passait  des  actes 
de  vente  sans  y  exprimer  le  prix.  En  voici  un,  en  effet,  qui 
ne  porte  pas  de  prix.  Il  est  antérieur  de  près  d'un  siècle  à 
la  rédaction  authentique  de  la  coutume. 

En  1 204,  les  mariés  Guilabertus  vendirent  aux  consuls  de 
Toulouse,  pour  un  motif  que  nous  ne  connaissons  pas,  mais 
que  l'on  peut  soupçonner,  le  château  du  Bazacle  (2).  Toutes 
sortes  de  précautions  sont  prises  dans  l'acte  pour  assurer 
l'efficacité  de  la  vente.  Des  tiei's  y  interviennent  pour  se 
porter,  pour  ainsi  dire,  covendeurs  solidaires,  et  se  désister 

(4)  2*  part.,  lit.  VII.,  art.  6. 

(2)  Le  château  du  Bazacle  commandait  une  des  portes  principales  de  la  TiIle. 
U  y  avait,  dès  lors,  nécessité  pour  les  consuls  de  Tacheter. 
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des  droits  qu'ils  pouvaient  avoir,  d'une  nature  quelconque, 
sur  l'immeuble.  Mais  l'acte  est  muet  sur  le  prix  de  l'aliéna- 
tion. Voici  le  texte  de  ce  document  que  l'on  peut  qualifier 
de  célèbre  et  qui  n'a  jamais  été  publié  dans  son  entier. 

Notum  sit  quôd  Ârnaldus  Guilabertus  et  domina  Gentilis,  uxor 
ejus,  et  filii  sui,  Wilelmus  scilicet  et  Arnaldus,  veudiderunt  et 
vendendo  absolverunt  libéré  Tolosanis  consulibus  y  illis  scilicet 
qui  tune  ibï  erant  vel  in  aoteâ  ibi  fuerint^  et  universis  hominibus 
et  feminis  Tolose  urbis  et  suburbii ,  presentibus  atque  futuris , 
Castium  db  Badaculo  cum  loco  ia  quo  est  et  eu  m  omnibus  bodi- 
ficiis  et  bastimenlis  que  ibï  sunt  vel  ibï  pertinent^  et  totam  illam 
curiam  que  est  inter  predictum  castrum  et  bonorem  Wilelmi 
Olierii,  cum  omni  pertinenti  bedificio,  et  totum  boc  sicuiï  teaet 
curia  ilia  et  porta  civitatis  que  est  subtùs  e]usdem  Castri  usque  ad 
flumen  Garonne.  Hec  omnia  vendiderunt  eis  libéré  Arnaldus 
Guilabertus  «t  domina  Gentilis,  uxor  e]us,  et  filii  sui  Wilelmus 
scilicet  et  Arnaldus,  ad  faciendam  indé  omnem  suam  voluuiatem. 
et  boc  sine  aliquâ  retentione  quam  ibï  ullo  modo  non  fecerunt. 
Et  de  omni  hâc  venditione  superiùs  determiuatâ  Arnaldus  Guila- 
bertus et  domina  Gentilis^  uxor  ejus,  et  filii  sui,  Wilelmus  scilicet 
et  Arnaldus ,  debent  et  convenerunt  facere  bonani  et  brmam 
guirentiam  Tolosanis  consulibus,  illis  scilicet  qui  tune  ibï  erant 
vel  in  anteà  ibï  fuerint  et  universis  bominibus  et  feminis  urbis  et 
suburbii  Tolose,  presentibus  et  futuris,  de  omnibus  amparnioribus 
libéré.  Pretereà  Arnaldus  Guilabertus  et  filii  sui,  Wilelmus  scilicet 
et  Arnaldus,  mandaverunt  et  firme  pacte  convenerunt  Tolosanis 
coDsolibus  qui  tune  ibï  erant  vel  in  anteà  ibï  fuerint,  et  universis 
bominibus  et  feminis  Tolose  urbis  et  suburbii,  presentibus  atque 
futuris ,  ut  banc  venditionem  et  guirentiam  faciant  eis  laudare  et 
mandare  Bernardo  Wilelmo,  filio  ejusdem  Arnaldi  Guilaberti, 
quandô  fuerit  perfecte  et  légitime  etatis  in  pace  et  sine  omnï 
pladto.  Item  hec  venditio  fuit  facta  cum  consilio  et  voluntate 
Ponciide  Vilift-Novâ  et  domine  Salamandre,  uxoris  ejus,  qui  boc 
totum  laudaverunt  et  concesserunt  et  fieri  voluerunt.  Et  si  aliquod 
jus  vel  rationem  habebant  vel  babere  debebant  in  predicto  castro 
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et  in  loco  in  quo  est,  sive  in  pertinenti  hedificio,  sive  in  aliis  que 
predicta  sunt,  illud  totum  absolverunt  ac  dimiserunt  Tolosanis 
consulibus  et  universis  hominibus  et  feminis  Tolose  urbis  ei 
suburbii,  preseniibus  et  futuris,  et  hoc  sine  aliquâ  retentiom 
qunm  Pondus  de  Villa  Nova  nec  uxor  ejus  ibi  ullo  modo  nor 
fecerunt.  Et  de  omni  hâc  venditione  superiùs  determinatâ  dictuj 
Pondus  de  Villâ-Novfi  débet  et  convenit  facere  bonam  et  ûrmaoi 
giiirentiam  consulibus  Tolosanis  qui  tune  ibi  erant  vel  in  antcà 
ib'i  fuerint,  et  universis  hominibus  et  feminis  urbis  et  suburbii 
Tolose  presentibus  et  futuris,  de  omnibus  amparatoribus  libéré.  Kl 
de  predicta  absolutione  superiùs  factâ,  domina  Salamandre  débet 
et  convenit  eis  facere  guirentiam  de  se  ipM  et  de  omnibus  ampa- 
ratoribus, ex  partibus  suis.  Et  quandô  hec  venditio  fuit  posita, 
habebat  sex  annis  et  ampliùs  quôd  vendicio  hec  facta  fuerat,  uii 
Arnaldus  Guilaberlus  et  Wilelmus  ejus  filius  et  Poncius  de  Villâ- 
Nûvâ  pred ictus  recognoverunt.  Hec  venditio  fuit  facta  ab  Arnaldo 
Guilaberto  et  à  predictis  filiis  suis,  et  confirmata,  VIIH  die 
introitOis  mensis  marcii,  régnante  Puilippo,  rbgb  Francobum,  et 
Ramuicdo,  Tolosano  COMITE  ct  Ramundo,  EPiscopo,  anuo  M^  (Xfi 
llllo  ab  incarnatione  Domini.  Hujus  rei  sunt  testes  Petrus  Roge- 
rius  et  Bernardus  Rogerius,  frater  ejus,  et  Ramundus  Geraldus 
Vitalis,  et  Ramundus  Pilisficatus,  et  Arnaldus  Ruffus,  excepto  quôd 
Arnaldus  Ramundus  de  Escalquencis  nec  Bernardus  Rogenus  nec 
Arnaldus  Ruffus  non  audierunt  venditionem  domine  Genlilis  nec 
laudamentum  ejus  ;  et  Ramundus  Galinus,  et  Ugo  de  Palacio,  et 
Petrus  Ramundus  de  Escalquencis,  et  Arnaldus  Ramundus,  frater 
ejus.  —  Ad  hec  verô  omnia  fuit  presens  Petrus  Sancius  qui  est  de 
toto  testis  et  cartam  istam  scripsit.  Istam  cartam  non  scripsit 
Petrus  Sancius,  sed  istam  que  erat  divisa  per  alphabetum,  de  quâ 
Wilelmus  Bernardus  istam  transtulit  eâdem  ratione  et  eisdero 
vcrbis,  mense  marcii  feriâ  V,  régnante  Philippo,  rbgb  Fran- 
coRUM,  et  Ramundo,  Tolosano  COMITE,  et  Ramundo,  bpiscopo,  anno 
ab  incarnatione  Domini  Mo  CC»  1111°.  Hujus  facti  translati  sunl 
testes  Petrus  Sancius,  et  Wilelmus  de  Sancto  Petro,  et  Ramundus 
Agobertus,  el  Arnaldus  Barravus,  publici  notarii,  et  idem  Wilelmus 
Bernardus  qui  hec  scripsit. 
Ego  Petrus  Sancius  subscribo.  Ego  Wilelmus  de  Sancto  Petro 
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subscribo.  Ego  Ramundus  Agobertus  subscripsi.  Ego  Arnaldus 
fiarravus  subscribo  (4). 

Certes,  nous  eussions  été  curieux  de  connaître  de  quel 
prix  les  consuls  de  Toulouse  payèrent  le  château  du  Bazacle. 
Catel,  à  la  table  de  ses  Mémoires  de  Languedoc^  se  pose  la 
question,  et  il  renvoie  à  la  page  233  de  son  livre.  A  cette 
page,  on  trouve  bien  un  passage  de  l'acte  de  vente  de  1 204, 
qu^il  tronque  et  rapporte  inexactement.  Mais  dUndication 
de  somme,  point.  Y  aurait-il  eu  tout  simplement,  dans  un 
intérêt  public,  cession  gratuite  du  château  à  la  ville?  Ce 
serait  alors  une  donation.  Mais  Pacte  de  1204  ne  le  cons- 
tate pas.  Le  doute,  d'ailleurs,  n'est  point  permis.  A  s'ar- 
rêter à  la  qualification  que  l'on  a  donnée  ostensiblement  à 
Pacte  par  l'écriture,  vendiderunt^  c'est  bien  une  véritable 
vente;  et  si  le  prix  a  été  omis  dans  l'acte,  c'est  qu'à 
Toulouse,  cette  omission  du  prix  était  assez  habituelle  dans 
les  contrats  de  cette  nature.  Voici  un  autre  acte  où  le  prix 
n'a  pas  été  exprimé  pas  plus  que  dans  celui  de  1 204.  Il 
est  de  l'année  1 236. 

Manifestum  sit  cunctis  quôd  Rogerius,  filius  quondâm  Bernard! 

Rogerii  qui  fuit,  vendidit  libéré  domino  Sancio  Aspazo,  priori 

domûs  hospitalis  lerosolimitano  Tolose  et  fratri  Guilhelmo  de 

Solario,  ejusdem  domûs  preçeptori,  et  omnibus  aliis  fratribus 

hospitalis,  presentibus  et  futuris,  et  eorum  ordinio,  illa  quatuor 

arpenta  et  dimidium  terre  que  est  inter  aliam   terram   ipsius 

^ogerii  et  terram  Arnalii  de  Marre,  et  inter  etiam  domini  Franca 

et  terram  domini  Guarona  ;  et  predictus  vendiior  débet  et  con- 

venit  guirere  ista  quatuor  arpenta  et  dimidium  terre,  sicut  superiùs 

adjenciatur,  dicto  domino  priori  et  preceptori  et  omnibus  aliis 

fratribus  ipaius  domûs,  presentibus  et  futuris>  et  eorum  ordinio, 

(1)  Ârdii?efl  oommunales  de  Toulouse.  AA  4  CarMaire^  fo  49,  ▼<>  :  Titre 
^^^mniiqué  par  M.  Roicbach,  archiviste  de  la  Tille. 
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de  omnibus  amparatoribus,  libéré,  sine  omni  censu  et  uso 
(Jominacione  quam  indè  alicui  vivenli  ullo  tempore  aliquo  mck 
non  faciant.  Hoc  fuit  factum  XIII  die  introitûs  mensis  madi 
feriâ  111,  régnante  Lodovigo,  Fkamcorum  regb,  et  Rahunim 
ToLOSANO  COMITE,  et  Ramundo,  epis€opo,  anno  M^  CC®  XXX**  sexl 
ab  incarnacione  domini.  Hujus  rei  sunt  testes  Griviis  de  Raixio 
Petrus  Arnaldus  de  Cugno  faverio,  et  Bernardus  Aimericus  qi 
cartam  istam  scripsit  (1^. 

Ainsi  que  Tacte  l'indique,  il  s'agit  ici,  comme  dans  l'acl 
de  1204,  d'une  vente  d'immeubles.  Mais  pas  la  moindi 
stipulation,  pas  un  mot  qui  en  fasse  connaître  le  pri5 
C'était  assez,  comme  je  l'ai  déjà  rappelé,  l'usage  local.  C( 
usage  était  étrange,  sans  doute ,  mais  il  existait  ;  et  le 
contractants  en  l'acte  de  1236,  comme  ceux  de  120J 
n'avaient  fait  que  s'y  conformer. 

On  chercherait  en  vain  dans  nos  vieux  livres  d'histoir 
le  motif  qui  aurait  pu  déterminer  l'introduction  d'une  tell 
coutume.  A  défaut  de  renseignements  écrits,  ne  pourrait 
on  pas  supposer  qu'anciennement,  à  Toulouse,  les  vente 
se  faisaient,  en  général,  à  la  manière  des  Grecs,  fide  grcecc 
c'est-à-dire,  à  deniers  comptants,  presenti  pecuniâ  (2),  e 
qu'alors,  le  prix  convenu  se  trouvant  déjà  payé,  au  momer 
de  la  rédaction  de  l'acte,  il  pouvait  paraître  tout  simple 
ment  inutile  de  l'y  énoncer?  Cela  est  assez  probable 
mais  ce  n'est  qu'une  conjecture. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'usage  dont  il  s'agit,  il  faut  dir 
qu'il  n'était  pas  toujours  suivi.   Car,  bien  que,  d'après  1 

(4]  Arcb.  du  dép.  de  la  Haaie-Garonne  :  Fondt  deVOrdre  de  Malte. 

{t)  L'on  sait  que  les  Grecs  ne  faisaient  point  de  crédit  et  qae  l'oo  o'arai 
rien  avec  eux  que  Targent  à  la  main.  Voy.  sur  ce  point,  d*01iYe,  Qiutliw 
notables  du  droit ^  liv.  IV^  chap.  40,  aux  Additions,  et  la  passage  qu'il  rapport' 
de  Tune  do*  com^Hie^  du  poète  latin  Plante. 
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coutume,  l'omission  du  prix  n'invalidât  point,  contraire- 
ment aux  dispositions  du  droit  romain,  le  contrat  de  vente, 
on  ne  laissait  pas  que  de  l'exprimer  parfois.  C'était  plus 
prudent,  puisque  l'on  prévenait  ainsi  des  contestations 
possibles.  Entre  autres  actes  que  j'ai  découverts,  j'en  ai 
recueilli  deux  qui  renferment  la  stipulation  d'un  prix.  Ces 
deux  actes  sont  bien  antérieurs  à  l'époque  où  l'on  s'occupa 
de  rédiger  les  coutumes  de  Toulouse.  Ils  remontent  aux 
années  H59  et  1160.  Comme  les  deux  premiers  que  j'ai 
fait  connaître,  ils  sont  remarquables  par  la  clarté  et  la 
simplicité  de  leur  formule.  Ils  sont  très  courts  ;  j'en  donne 
le  texte  : 

1»  Sciendum  est  quôd  Willelmus  de  Brugariis  et  Ermengardis, 

lixor  eju8,  et  filii  sui,  Geraldus  sciiicet  et  Bernnrdus,  vendiderunt, 

sine  ullft  reservacione,  quamdam  terram  Beraardo  de  Adilano, 

priori  domûs  Tolose  subjacenti  ospitali  lerosolimitano,  et  fratribus 

ospitalis,  presentibus   atque  fuluris  ;  et  est  terra  predicta  tota 

culta  et  ioculta  in  podio  inter  terram  Brune  et  Toseti,  filii  sui^  et 

inter  viam  cavam,  et  inter  terram  Poncii  Vitalis,  et  inter  terram 

CaDonicoruDi  Sancti  Stephani,  et  iutcr  terram  Bernard!  Vinnatarii; 

ot  Wilhelmus  de  Brugariis  et  ejus  uxor  et  predieti  filii  sui,  con- 

veoeruDt  salvare  et  guirere  predictam  terram  totam  de  omnibus 

nmparatoribus  Bernardo  de  Adilnno  et  fratribus  ospitnlis  Icrcso- 

lîmilani,   presentibus   et  futuris  ;  per  banc  vcrô  terram  dédit 

Cernardus  de  Adilano  et  fratres  ospitalis  C.  L.  XXX.  Sol.  morl. 

precii  ex  èleemosynis  ospitalis.  Facta  cartu  in  mense  augusto, 

r«riâ  Ili|*>  Lodovico,  rege  Francorum  ^   régnante  ;   Ramundo, 

Tolosano  comité  ;  Ramundo,  episcopo,  anno  M»  C^  V"  Vllllo,  ab 

incarnacione  domini  :  Signum  Toseti  Tolose;  signum  Arnaldi 

F'iguarii  ;  signum  Ramundi  Gattapodii  ;  signum  Poncii  Vitalis 

cf  ui  cartam  scripsit. 

2o  Manifestum  est  quod  Aicardus  de  Altâ  Ripa  et  Sicardus, 
f  rater  ejus,  vendiderunt  et  solveruntacomninô  dimiserunt,  libéré 
ne  sine  omni  reteacione,  Domino  Patri  et  Sancto  Johanni  Baptiste 
ac  sancto    bospitali,  Iherosolimitano,  et  Bernardo  de  Adilano» 

48 
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priori  domûsSancli  Remcgii  prefato  hospitali  subjacenti,  et  fratri- 
bus  prefutî  hospitalis,  presenlibus  et  futuris,  tolum  quale  justum 
et  qualera  racionem  habebaDt  ac  habere  debebant  sivo  per  aliquam 
ratiûDcm  peterc  et  requirere  passent  in  comdaminiâ  illâ  que  dici- 
tur  de  Traversio  que  est  inter  très  stratas  publicas  et  in  ter  hoDorem 
quûd  fuit  Fulcarii  Turrensis.  Tamen  pro  predictâ  solucione  sive 
vendicionc  babuorunt  Aicardus  et  Sicardus  C.XX.  Sol.  Morl.  ex 
beleemosinis  prefati  bospitalis  :  ac  Aicardus  et  Sicardus,  ejus 
f rater,  convenerunt  facere  guireuciam,  ex  predictâ  vendicione, 
de  omnibus  coberedibus  suis  et  de  omnibus  amparatoribus,  ei 
parte  suâ,  Bernardo  de  Adilano  et  fratribus  bospitalis,  presentibus 
atque  futuris.  Facta-  carta  in  mense  marcio^  ullimâ  die  mensis, 
Feria  Illi",  Lodovico,  regb  Francorum,  régnante;  Ramundo, 
ToLOSANO  COMITE)  Ramundo,  cpiscopo,  anuo  M°  c^Lxo  ab  incarna- 
cionc  Domini.  Signum  Bernardi,  prepositi  Sancli  Stephani',signum 
Pétri  Guillelmi  ;  signum  Adalbri  de  Villânovâ,  et  Poncii,  fratris 
ejus;  signum  Ramundi  Arnaldi  di  Bovillâ;  signum  Ramundi 
Gattapodii  ;  sigum  Poncii  Vitalis  qui  cartam  scripsit  (i). 

Tels  sont  les  actes  que  j'avais  à  communiquer  à  l'Acadé- 
mie. Ils  peuvent  ser\'ir  à  expliquer  notre  ancien  usage 
local,  en  ce  qui  concerne  la  stipulation  du  prix  des  choses 
vendues  Si  l'article  que  j'ai  copié  de  la  coutume  écrite, 
constate  qu'à  Toulouse,  au  moins  dans  le  xiii*  siècle, 
l'omission  du  prix  ne  rendait  pas  nuls  les  contrats  de  vente, 
contrairement  au  droit  romain,  les  actes  de  1 1 39  et  1 1 60 
dont  je  viens  de  rapporter  le  texte,  prouvent  aussi  qu'en 
cette  môme  matière,  les  règles  du  droit  civil  de  Rome 
n'étaient  point,  à  cette  époque,  entièrement  abandonnées 
ou  méconnues. 

L'on  sait  que  ces  règles,  grâce  à  l'influence  des  disposi- 
tions du  droit  de  Justinien,  nouvellement  mis  en  lunjière 

(1)  L*origioal  de  cet  acte  et  celui  des  deux  qui  précèdent,  sont  cooserréâ  anx 
Archives  du  département  de  la  Haute-Garonne  :  Fonds  de  l'Ordre  de  Malfe,  et 
noui  ont  élé  communiqués  pur  M.  Tarchivigte  Baudouin. 
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dans  notre  Midi  ;  grâce  aussi  à  renseignement  des  Ecoles 
et  surtout  à  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Toulouse, 
finirent  par  prévaloir.  Les  traditions  anciennes,  les  usages 
contraires  s'effacèrent  progressivement  et  disparurent.  Et 
c'est  avec  vérité,  que  les  anciens  commentateurs  de  la  cou- 
tume écrite  attestent,  en  parlant  de  l'article  que  j'ai  trans- 
crit, que,  depuis  longtemps,  cet  article  n'était  plus  observé 
à  Toulouse,  comme  contraire  au  droit  romain. 

Des  observations  ont  été  faites,  à  la  suite  de  cette  lec- 
ture, sur  le  point  de  droit  indigène  ancien  qu'elle  a  eu 
pour  objet  de  constater. 

Un  membre  aurait  voulu  que,  poussant  plus  avant  ses 
recherches,  le  lecteur  eût  essayé  de  découvrir  dans  les 
antiquités  de  la  coutume  locale  et  à  son  premier  &ge, 
la  source  de  cette  disposition  que  l'avènement  du  droit 
romain  vint  ensuite  abolir,  mais  il  reconnaît  qu'elle  est 
fort  obscure  et  bien  difficile  à  pénétrer.  En  attendant  que 
de  nouveaux  efforts  parviennent,  si  cette  tentative  doit 
vraiment  aboutir  à  un  tel  résultat,  à  porter  la  lumière  sur 
ce  point,  on  doit  applaudir  aux  patientes  investigations 
que  le  lecteur  ne  cesse  de  poursuivre  et  qui  fournissent  à 
la  science  historique  du  droit  des  matériaux  dont  elle 
s'enrichit  chaque  jour  et  qui  sont  de  précieux  jalons  pour 
marquer  sa  voie. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  l'explication  donnée 
par  le  lecteur  et  qui  consiste  à  dire  que  les  ventes  au 
comptant  étaient  peut-être  exclusivement  admises  dans 
l'usage  n'est  pas  invraisemblable,  et  il  ajoute  que  l'absence 
d'une  stipulation  relative  au  prix  d'une  vente  tenait  peut- 
être  aussi  à  l'imperfection  de  la  théorie  du  contrat  de 
vente  dans  des  temps  où  le  droit  était  envahi  par  la  pra- 
tique et  s'absorbait  en  elle. 


I 
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Séaaee  du  SO  Jnla. 


Présidence  de  M.  Albkrt. 


L'Académie  a  reçu  :  1*»  une  brochure  de  M.  Beudant, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  ayant  pour 
titre  :  De  la  sulrrogation  aux  droits  d'hypothèque  et  des  sous- 
ordres;  2°  Un  écrit  de  M.  de  Ribbe,  juge-suppléant  près  le 
tribunal  civil  de  Marseille,  intitulé  :  Des  institutions  rurales 
en  Alsace^  au  fnoyen-âge;  3*»  de  M.  Thonnissen,  professeur 
à  l'Université  Catholique  de  Louvain,  un  Mémoire  sur  Vor- 
ganisation  judiciaire^  les  lois  pénales  et  la  procédure  criminelle 
(le  l'Egypte  ancienne ^  études  sur  l'histoire  du  droit  criminel; 
4°  un  écrit  de  M.  Emilio  Brusa,  intitulé  :  Sopra  la  sorve- 
glianza  specialè^^  la  libertà  preparatoria  et  Pammonisione 
repressiva,  MM.  Poubelle,  Humbert  et  Blaja  sont  nommés 
rapporteurs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  rapport  de 
M.  Rozy,  sur  les  travaux  de  M.  Batbie,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

L'honorable  membre  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs , 

Je  sens  toujours  le  besoin  de  remercier  l'Académie, 
quand  elle  a  la  bonté  de  me  confier  le  rapport  de  quelques- 
uns  des  ouvrages  qui  lui  sont  envoyés  par  des  auteurs 
heureux  de  solliciter  ses  suffrages.  Mais  aujourd'hui, 
ce  sont  des  remerctments  particuliers  que  je  vous  dois , 
pour  la  mission  que  vous  m'avez  donnée  de  vous  présenter 
un  résumé  et  une  appréciation  du  cours  d'économie  poli- 
tique qui  a  été  professé  par  M.  Batbie,  un  de  nos  mem- 
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bres  correspondants ,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris , 
pendant  Tannée  1864-1865,  et  qui  vient  d'être  publié 
récemment. 

Je  vous  remercie  d'abord,  parce  que  H.  Batbie  est  mon 
ami,  presque  mon  camarade  d'études  ;  ensuite,  parce  qu'il 
est,  pour  nous  tous,  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  un 
collègue  dont  le  souvenir  est  précieux  ;  enfin,  parce  que 
-vous  m'avez  fourni  une  des  meilleures  occasions  de 
formuler  quelques  idées  d'ensemble  et  quelques  précisions 
de  détail  sur  la  science  économique  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  le  représentant  officiel ,  quoique  bien  indigne,  à 
notre  Faculté  de  Droit.  Ce  travail  aura  servi  à  mon  instruc- 
tion, et  c'est  à  vous  que  je  devrai  ce  complément  d'études 
qui  ne  m'était,  certes,  pas  inutile. 

En  même  temps  que  M.  Batbie  nous  faisait  parvenir  son 
cours,  il  nous  envoyait  également  un  volume  intitulé  : 
Mélanges  économiques^  contenant  :  l""  un  Mémoire  sur  le 
prêt  à  intérêt,  couronné  par  l'Institut  ;  2°  un  Mémoire  sur 
l'impôt  avant  et  après  1789.  Mais  il  m'a  semblé  qu'il  vous 
importerait  surtout  de  faire,  le  plutôt  possible,  connais- 
sance avec  les  doctrines  enseignées  par  M.  Batbie  dans 
sa  chaire  de  création  récente.  L'autre  volume  pouvait, 
d'ailleurs,  attendre  un  peu.  L'appréciation  flatteuse  qu'une 
cle  ses  parties  a  reçue  de  la  première  société  savante  de 
France,  montrait  suffisamment  qu'il  ne  souffrirait  point  du 
retard  dans  la  confection  du  rapport,  et  commandait  peut- 
âtre  aussi .  de  plus  mûres  réflexions  de  ma  part. 

Je  ne  vais  donc  vous  entretenir,  aujourd'hui,  que  des 
deux  volumes  renfermant  le  Cours  d'économie  politique. 

Naturellement,  Messieurs,  et  nous  ne  saurions  nous  en 
fécher,  ce  cours  était  présenté  par  son  auteur,  à  la  Société 
d^économie  politique  de  Paris,  au  moment  même  où  il  arri- 
vait à  Toulouse  ;  et  voici  la  réflexion  particulière,  émanée 
d'un  membre  de  cette  société,  qui  accompagne  la  constata- 
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lion  de  l'hommage  de  cette  œuvre  à  la  Société  :  M.  Batine 
va  vite  en  besogne.  Je  puise  ce  détail  dans  la  livraison  du 
Journal  des  économistes^  du  mois  de  décembre  dernier. 

Y  avait-il  au  fond  de  ces  paroles  un  reproche?  Nullement. 
L'on  savait  bien  que  M.  Batbie  avait  déjà  écrit  sur  l'éco- 
nomie politique,  avant  de  l'enseigner  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  et  on  n'avait  pas  oublié  que,  par  trois  fois, 
l'Institut  l'avait  couronné,  comme  économiste,  pour  son 
Eloge  de  Turgot^  pour  son  Mémoire  Sur  le  prêt  à  intérêt  et 
pour  son  livre  Sur  k  crédit  populuire. 

Y  avait-il  un  peu  d'étonnement  ?  Oui,  ce  n'est  pas  dou- 
teux. Eh  bien  !  cet  étonnement  même  ne  doit  pas  persister, 
il  serait  injuste. 

Deux  raisons  sérieuses  devaient  engager  M.  Batbie  à 
publier  rapidement  son  cours.  La  première  est  écrite  tout 
au  long  dans  le  Rapport  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  17  décembre  1864,  qui  précède  le 
décret  établissant  la  chaire  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris.  Il  y  est  dit,  en  effet,  «  que  l'état 
»  du  budget  ne  permettant  pas  de  proposer  à  l'Empereur 
))  d'instituer  la  nouvelle  chaire  dans  toutes  les  Ecoles  de 
M  droit,  celle  de  Paris  suffira  d'abord  à  régler  l'enseigne- 
»  ment,  à  marquer  le  niveau  où  il  devra  s'élever,  et  tout 
»  en  répandant  elle-même  la  science,  à  préparer  des  pro- 
»  fesseurs  qui  iront  ensuite  la  porter  dans  les  dépar- 
»  tements.  »  Or,  quel  meilleur  moyen  que  la  publication  du 
cours,  professé  pendant  un  an  à  Paris,  pour  marquer  à  tous 
et  surtout  à  ceux  qui,  dans  les  autres  Facultés,  sont  chargés 
de  l'enseignement  économique,  ce  que  doit  être  le  pro- 
gramme et  le  caractère  de  cet  enseignement  ?  Et  l'on  sait 
que  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  a,  depuis  le  mois  de 
décembre  1864,  un  cours  institué  pour  l'économie  politique, 
tandis  que  le  dernier  Bulletin  officiel  de  l'instruction  publique 
signale  la  même  création  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble. 
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Ensuite,  il  importait  que  Ton  sût  bientôt,  comment  un 
Jurisconsulte  enseigne  l'économie  politique.  Le  partisan  de 
la  science  économique  sentira  peut-être  s'affermir  ses 
convictions,  en  les  voyant  soutenues  par  l'homme  qui  doit 
avant  tout  rechercher,  par  devoir  de  position,  les  solutions 
les  plus  conformes  à  la  justice  absolue,  parce  qu'il  verra 
qu'en  général  le  Juste  et  l'Utile  se  confondent.  Et  celui  qui 
croit  peu  à  cette  science,  parce  qu'il  a  souvent  entendu 
dire  que  c'est  une  science  matérialiste,  et  qu'elle  professe 
une  logique  à  outrance,  sans  tenir  compte  des  faits  et  de 
la  pratique,  se  sentira  sans  doute  attiré  vers  elle,  quand  il 
verra  ce  qu'elle  est  sous  la  main  d'un  homme  qui,  n'étant 
pas  uniquement  économiste ,  est  habitué  à  tempérer  la 
rigueur  des  principes,  en  appliquant  tous  les  jours  la 
science  du  droit  souvent  faite  de  nuances  délicates  et  d'ap- 
préciations souples  et  variées,  comme  les  mille  et  une 
manifestations  de  l'activité  humaine. 

Enfin,  ceux  qui  connaissent  le  programme  de  M.  Batbie 
et  savent  que  son  cours  doit  durer  trois  ans,  ont  le  devoir 
de  dire  au  public,  qu'occupé  comme  il  va  l'être  pendant 
deux  ans  de  matières  autres  que  celles  qu'il  a  traitées 
pendant  l'année  1864-1 860,  il  n'eût  pas  pu  fortifier  main- 
tenam  par  son  enseignement  actuel  celui  de  sa  première 
année.  Ce  sont,  en  effet,  les  grands  principes  économiques, 
les  bases  de  toutes  les  théories  qui  ont  été  posées  dans 
cette  période  (1864-1865).  Cette  année-ci  (1866)  sera 
consacrée  à  l'histoire  des  doctrines  économiques,  et  la 
troisième  sera  remplie  par  l'étude  des  questions  les  plus 
délicates  et  les  plus  controversées.  Fallait-il  alors  attendre 
trois  ans  la  publication  de  ce  cours ,  lorsque  ce  temps 
n'aurait  pas  pu  être  rempli  par  de  nouvelles  réflexions 
du  professeur  sur  un  enseignement  déjà  donné  ? 

Tout  concourt  donc  à  justifier  la  date  de  la  publication 
de  ce  nouveau  cours  d'économie  politique.  Cependant,  il 
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faut  bien  le  dire,  il  manquera  toujours  une  voix  pour 
appuyer  cette  conclusion;  c'est  celle  de  M.  Batbie  lui-même 
qui  aurait  voulu  écouter  le  précepte  d'Horace  et  attendre 
trois  fois  trois  ans,  nonum  prematur  in  annum^  comme  il  le 
dit  dans  sa  préface  ;  mais  j'ai  bien  le  droit  de  ne  point 
partager  toujours  son  avis,  et  j'en  use  tout  au  commence- 
ment de  mon  appréciation  de  son  ouvrage. 

Laissons  donc  de  côté  la  date  du  livre.  Ce  n'est,  au 
demeurant,  qu'un  phénomène  extérieur  de  la  publication, 
et  le  fond  des  idées  n'en  saurait  être  influencé.  Or,  c'est  le 
fond  qui  nous  intéresse  avant  tout,  et  qui  doit  intéresser  nos 
lecteurs.  Ce  qu'il  faut  qu'ils  sachent,  c'est  la  place  que  le 
livre  de  M.  Batbie  vient  occuper  parmi  les  traités  déjà 
connus  de  la  science  des  richesses;  c'est  aussi  le  caractère 
particulier,  le  côté  original  de  l'enseignement  de  ce  profes- 
seur; enfin  ce  sont  ses  opinions  sur  les  principales  questions, 
et  notamment  sur  celles  qui  ont  été  l'objet  de  discussions 
récentes  ou  qui  vont  être  prochainement  abordées  dans  les 
débats  législatifs. 

Le  cours  est  renfermé  dans  deux  volumes  de  450  pages 
en  moyenne,  qui  contiennent  en  tout  49  leçons.  Mais,  outre 
ces  49  leçons,  le  second  volume  contient  deux  articles 
spéciaux  sur  les  coalitions  en  général  et  notre  loi  nouvelle 
sur  le  même  sujet,  et  trois  conférences ,  l'une  prononcé  à 
laSorbonne,  le  19  décembre  18G4,  et  intitulée  :  L'homme 
aux  qtjtarante  écus^  les  deux  autres  sur  la  prévoyance  et  le 
crédit,  faites  pour  la  Société  polytechnique.  Chaque  leçon 
est  précédée  d'un  sommaire  clair  et  net,  qui  en  indique 
le  plan  et  le  mouvement;  précaution  très  avantageuse 
pour  tout  le  monde.  Ceux  qui  connaissent  la  matière, 
trouvent  immédiatement,  à  la  table  qui  reproduit  les 
sommaires,  le  point  de  l'ouvrage  où  il  faut  chercher  la 
solution  donnée  par  M.  Batbie  à  tels  ou  tels  problèmes. 
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et  ceux  qui  veulent  sMnstruire  n'ont  qu'à  suivre  docilement 
le  professeur  qui  les  conduit  tout  doucement  par  la  main,  et 
ils  peuvent  facilement  couper  leur  lecture,  qui  sera  d'autant 
plus  profitable,  que  toute  fatigue  leur  aura  été  épargnée 

Le  plan  est  simple,  et  découle  de  la  définition  adoptée 
par  M.  Batbie,  après  Turgot  et  J.-B.  Say,  de  l'économie 
politique  :  c'est  la  science  des  lois  suivant  lesquelles  les 
richesses  sont  produites,  distribuées,  échangées  et  consom- 
mées. Il  ressemble,  d'ailleurs,  beaucoup  à  celui  que 
M.  Batbie  avait  suivi  dans  le  second  volume  de  son  Traité 
de  droit  administratifs  où  il  avait  déjà  placé  si  à  propos  les 
éléments  de  la  science  économique. 

Après  une  leçon  d'introduction  générale ,  où  il  précise 
bien  la  place  de  l'économie  politique  dans  la  hiérarchie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  avant  d'entrer  tout-à-fait 
en  oiatière,  M.  Batbie  définit  les  mots  les  plus  usuellement 
employés  dans  les  développements  qui  ont  trait  à  la  science 
économique  :  Utilité  ^  valeur  ^  échange  ^  fortune.  ^  richesse , 
richesse  particulière^  richesse  publique.  Puis  se  présentent  : 
I**  la  théorie  de  la  production;  2""  celle  de  l'échange  ou 
distribution  et  de  la  circulation  des  richesses  ;  3^  celle  de 
la  consommation.  Enfin,  dans  une  dernière  partie,  qui 
ne  renferme  pas  moins  de  18  leçons,  sont  traités  les 
rapports  de  l'économie  politique  avec  l'Etat,  le  droit  civil, 
le  droit  public  et  le  droit  administratif. 

Le  plan  est  clair  et  facile  à  suivre,  et  il  faut  approuver 
pleinement  le  professeur  d'économie  politique  de  Paris, 
pour  avoir  respectueusement,  mais  fermement  combattu 
l^opinion  de  M.  Rossi,  qui  n'admettait  pas  que  la  consom- 
mation valût  l'honneur  d'être  admise  comme  une  partie 
spéciale  de  l'économie  politique.  Il  a  eu  pleinement  raison 
crécrire  (l"  vol.,  p.  115)  «  que  la  consommation  intéresse 
>>  l'économiste,  parce  qu'il  faut  distinguer  des  consom- 
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»  mations  de  plusieurs  sortes,  de  productives  et  d^mpro- 
»  diictive^^  et  qu'il  existe  sur  ces  matières  bien  des  préjugés 
»  qu'il  importe  de  dissiper.  » 

Mais,  maintenant  il  me  semble  que  deux  petites  obser- 
vations pourraient  être  présentées  contre  le  plan,  tel  que  je 
viens  de  le  rapporter.  Ne  serait-il  point  plus  rationnel  de 
commencer  par  étudier  la  circulation  avant  d'étudier 
l'échange  ou  distribution  ?  La  circulation  est  le  moyen , 
l'échange  et  la  distribution  des  richesses  sont  le  but.  La 
circulation  est  un  voyage  dont  la  distribution  est  le  but; 
ne  faut-il  pas  dessiner  la  route  à  parcourir  avant  de  peindre 
le  lieu  où  l'on  doit  s'arrêter?  Puis,  pour  le  rôle  de  l'Etat, 
au  lieu  de  l'étudier  en  bloc,  ne  pourrait- on  point,  quand 
l'on  développe  chacune  des  trois  grandes  théories,  écono- 
miques, examiner  à  propos  de  chacune  d'elles  ce  que  l'Etal 
peut  ou  doit  faire,  comme  producteur,  comme  distributeur 
et  comme  consommateur?  Cette  manière  d'agir  ne  don- 
nerait-elle pas  encore  plus  d'unité  aux  matières,  et  tout  ce 
qui  amène  à  ce  but,  par  la  condensation  des  divisions,  ne 
doit-il  point  être  recherché?  Ce  sont  là  peut-être  de  vraies 
chicanes;  mais  pourquoi  cacherai-je  une  seule  de  mes 
appréciations  ?  Leur  sincérité  étant  leur  seul  mérite,  je 
n'ai  pas  le  courage,  je  l'avoue,  de  le  leur  enlever. 

La  place  du  livre  de  M.  Batbie  est  tout  naturellement 
marquée  entre  les  manuels  et  les  traités  proprement  dits; 
il  est  certain  qu'il  a  une  utilité  spéciale.  Je  crois  que  tout 
le  monde  ratifiera  ces  conclusions  qui  se  gardent  de  toute 
exagération  et  qui  ne  vont  point  jusqu'à  prétendre  que  le 
livre  de  M.  Batbie  est  le  seul  qu'il  faille  lire  maintenant 
pour  s'instruire  dans  la  science  économique.  Dieu  merci, 
le  goût  pour  cette  science  se  répand  de  plus  en  plus,  puis- 
que l'on  voit  son  enseignement  réussir  même  dans  des 
agglomérations  fort  restreintes  de  populations,  et  les 
exemplaires  du  cours  de  M.  Batbie  ne  sauraient  répondre  à 
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tous  les  besoins  et  à  toutes  les  aptitudes.  Il  y  aura  évidem-* 
ment   encore   des  lecteurs  pour  Texcellent   manuel  de 
M.  Baudrillart,  où  la  science  est  exposée  dans  la  langue 
agréable  de  l'homme  du  monde;   il   y  en  aura  encore 
pour  les  résumés  de  J.-B.  Say  et  de  M.  Garnier,  qui  ren- 
ferment tant  de  choses  sous  un  petit  volume.  Ceux  qui 
veulent  approfondir  les  théories  ou  les  applications  des 
théories  aux  faits  économiques,  liront  Stuart  Mill ,  dans 
l'excellente  traduction  de  M.  Courcelle-Seneuil  et,  se  gardant 
d'oublier  que  ce  traducteur  est  lui-même  un  auteur  fort 
justement  considéré,  ils  demanderont  le  complément  de 
leur  instruction,  aux  deux  volumes  de  cet  écx)nomiste  qui 
a  étudié  et  enseigné  la  science  en  Amérique  comme  en 
Europe.   Ceux   enfin  qui   ne   reculent  point    devant  un 
plus  grand  nombre  de  volumes,  aborderont  le  cours  de 
M.  Rossi,  tout  en  se  souvenant  qu'au  moment  où  ce  cours 
était  professé,  la  statistique  était  à   peine  née,  et  que 
les    théories  n'avaient  pas  encore   été  bien    contrôlées. 
Ou  bien  ils  étudieront  pour  chaque  question  des  volumes 
qui,  comme  celui  de  M.  Michel  Chevalier  sur  la  monnaie^ 
donnent  le  dernier  mot  de  la  science,  parce  qu'ils  traitent 
spécialement  une  matière  que  M.  Batbie  a  traitée  en  deux 
leçons  (la  ïâ*»  et  la  23«).  Mais  tous  ceux  qui  voudront  avoir 
sans  trop  d'efforts  une  idée  juste  des  lois  économiques  et  de 
leurs  applications  récentes,  consignées  dans  des  renseigne- 
ments puisés  aux  meilleures  sources,  et  qui  croient  d'ail- 
leurs, avec  raison,   qu'un  cours  est  souvent  bien   plus 
intéressant  qu'un  Hvre  rédigé  tout  entier  dans  le  cabinet, 
sans  avoir  été  parlé  en  public,  seront  heureux  qu'on  leur 
ait  signalé  les  deux  volumes  de  M.  Batbie.  Et  puis,  dès 
qu'ils  en    auront  lu   quelques    pages ,  ils   remercieront 
d'autant  plus  celui  qui  leur  aura  fourni  cette  indication, 
qu'ils  se  seront  attachés  vivement  à  l'exposé  d'une  science 
qualifiée  généralement  d'aride,  fait  par  un  homme  qui  n'est 
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étranger  à  aucune  littérature,  qui  sait  utiliser  ses  connais- 
sances littéraires  avec  tact,  pour  éviter  la  sécheresse  des 
procédés  habituels  de  renseignement,  et  dont  la  person- 
nalité bien  accusée  imprime  à  ce  cours  une  physionomie 
originale,  que  je  vais  essayer  maintenant  de  dégager  el 
d'esquisser. 


IL 


Plus  d'une  fois,  le  cours  de  M.  Batbie  fait  vibrer  les 
accents  de  la  véritable  éloquence.  Personne  ne  pourra 
demeurer  froidement  indifférent  à  la  lecture  de  la  page  H  4 
du  second  volume,  où  la  mort  de  Lincoln  est  pleuréc 
comme  doit  l'être  celle  d'un  grand  citoyen ,  et  de  la  page 
71  du  même  volume,  où  l'économiste,  revenu  d'Italie  depuis 
quelques  jours,  et,  s'occupant  du  rôle  de  l'Etat  au  sein  de 
nos  sociétés,  raconte  son  admiration  en  face  de  ces  belles 
villes  d'Italie,  que  l'initiative  individuelle  avait  faites  si 
artistiques  el  si  riches.  Mais  ces  qualités  de  couleur  puis- 
sante et  d'émotion  dans  l'accent,  que  l'on  ne  doit  d'ailleurs 
trouver  qu'exceptionnellement  dans  l'exposition  d'une 
science,  ne  peuvent  pas  être  mentionnées  comme  les  qua- 
lités tbndamentales  de  l'œuvre  ({ue  j'examine.  Il  n'en 
saurait  être  autrement  :  ce  sont  des  qualités  de  luxe  -,  elles 
perdraient  toute  leur  valeur  si  on  les  rencontrait  à  chaque 
ligne. 

Mais  n'est-ce  pas  une  bonne  fortune  des  jdus  heureuses 
([ue  celle  qui  permet  de  constater  dans  un  cours  d'économie 
politique  les  trois  caractères  fondamentaux  que  voici?  La 
révélation  d'une  personnalité  qui  se  dégage  partout  et  qui 
entre  à  chaque  instant  en  cotnmunication  intime  avec 
son  auditoire,  une  exposition  des  plus  littéraires  ,  et  une 
netteté  qui  simplifiant  les  questions,  et,  résumant  toutes  les 
controverses  en  quelques  mots,  vous  dispense  de  la  lecture 
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de  volumineux  ouvrages  ;  surtout  quand  l'on  rencontre,  à 
côté  de  ces  qualités-là,  un  souffle  spiritualiste  qui  circule 
librement  dans  toutes  les  parties  de  l'œuvre  et  un  senti- 
ment réfléchi  des  nécessités  de  la  pratique?  Qu'il  me  soit 
permis  de  justifier  d'un  mot  chacune  de  ces  affirmations. 

Et  d'abord,  quelle  excellente  qualité  que  cette  révélation 
fréquente  de  l'homme  tout  entier,  sous  l'exposition  du 
professeur  !  En  effet,  on  ne  saurait  croire  combien  l'étu- 
diant aime  à  connaître  son  maître  tout  entier;  et  c'est 
là  précisément  l'une  des  meilleures  raisons  qui  font  pré- 
férer l'enseignement  public  à  celui  que  l'on  peut  puiser 
dans  les  livres.  Ah!  sans  doute,  et  fort  heureusement, 
l'étudiant  intelligent  et  qui  profite  le  mieux  des  enseigne- 
ments de  la  parole  ne  jure  point  m  verba  magistri ,  et 
M.  Batbie  plus  qu'un  autre,  aime  à  parler  à  des  intelligences 
caractérisées  par  la  spontanéité.  Dans  sa  leçon  sur  la  mon- 
naie (p.  356  du  premier  volume) ,  il  a  fait  sur  ce  point  sa 
profession  de  foi  :  Mon  ambition  est  de  former  des  esprits 
libres  et  non  d'asservir  des  disciples  à  mes  idées.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  communication  est  bien  plus 
profonde  entre  le  professeur  et  son  auditoire,  quand  celui- 
ci  peut  b  chaque  instant  trouver  le  moyen  d'affirmer  une 
opinion  sur  les  sentiments  intimes,  sur  les  principes  de 
conduite  de  celui  qui  est  chargé  de  représenter  une  science 
dont  les  applications  pratiques  sont,  d'ailleurs,  aussi  fré- 
quentes que  celles  de  la  science  économique. 

Enfin,  il  est  certain  que  M.  Batbie  a  été  souvent  large- 
ment récompensé  des  confidences  dont   il  honorait   ses 
auditeurs  par  des  manifestations  franches,  qui  ont  pris, 
plus  d'une  fois,  la  forme  d'une  espèce  de  dialogue,  s'éta- 
blissant  entre  les  sentiments  des  élèves ,  exprimés ,  ou  par 
une  résistance  firoide  et  muette,  ou  par  des  sourires,  ou  par 
des  interruptions  pleines  d'approbations ,  et  la  parole  du 
professeur,  insistant  alors  sur  un  argument  peu  compris  ou 
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de  prouver  que  la  circulation  du  numéraire  et  du  papier  a 
des  limites,  et  voici  les  seules  lignes  où  l'on  trouve  indiquées 
les  raisons  qui  s^opposent  &  Texagération  de  cette  circu- 
lation, a  S'agit-il  de  monnaie,  la  surabondance  du  numé- 
»  raire  produit  la  hausse  des  prix,  c'est-à-dire  une 
»  dépréciation  du  numéraire  ;  si  c'est  du  papier  qui 
»  est  en  excédant,  les  demandes  de  remboursement  se 
»  multiplient,  et  les  billets,  quels  qu'ils  soient,  sont 
»  convertis  en  argent.  »  L'énonciation  de  ces  propositions 
est  peut-être  suffisante  pour  ceux  qui  sont  déjà  an  courant 
des  phénomènes  ou  des  lois  économiques  ;  mais,  n*est-ce 
pas  un  peu  bref  pour  des  jeunes  gens  qui  suivraient  pour 
la  première  fois  un  cours  d'économie  politique  ?  Que  l'on 
compare  cette  brièveté  avec  l'étendue  de  développements 

raisonnables  donnés  à  la  même  question  par  M.  Courcelle 

Seneuil  dans  son  Traité  d'économie  politique  ;  l'on  verra 

que  ce  dernier  auteur  s'est  cru  obligé  d'entrer  dans  ui 
peu  plus  de  détails,  et  cependant  il  n'écrivait  point  poui 
de  jeunes  adeptes  de  la  science  économique. 

Cette  critique  me  rappelle  un  autre  regret  que  j'ai 
éprouvé  à  la  lecture  de  ce  nouveau  cx)ur3  d'économie  poli- 
tique.  M.  Batbie  a  étudié  a\ec  soin  bien  des  application? 
des  lois  de  la  science  des  richesses  aux  institutions  juridi 
ques,  et  cependant  il  a  donné  peu  de  développement 
l'indication  des  limites  si  utiles  à  opposer  au  désir  d( 
,  réglementation  qui  est  si  souvent  le  fait  des  maires  ou  d< 
préfets.  L'expérience  quotidienne,  et  des  plus  récentes, 
nous  montre  cependant  combien  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler que  la  liberté  de  l'industrie  est  le  droit  commun  d< 
notre  mode  d'action  du  travail.  Qui  peut  avoir  oublié  h 
luttes  presque  sans  fin  qu'un  sieur  LaAais^  dont  le  nom^cn 
mérite  d'être  signalé  comme  celui  d'un  homme  valeureux---  ? 
a  été  obligé  d'organiser  contre  un  arrêté  du  préfet  é 
Seine-et-Marne,  qui  avait  concédé  un  monopole  illégal 


I 
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1  service  d^omnibus   faisant  le  trajet  de  la  gare  de 

)ntainebleau  à  la  ville  ?  Et  qui  n'a  pas  remarqué  aussi 

petite  fièvre  dont  paraissent   saisis   plusieurs  maires 

li  rétablissent  la  taxe  du  pain  avec  un  enthousiasme 

gne  d'une  meilleure  cause,  sous  prétexte  que  la  liberté 

a  pas  produit  la  baisse,  et  que  l'expérience  est,  à  ce 

ril  parait,  bien  assez  longue  et  tout-à-fait  concluante  ? 

Cependant,   sur  la  question   de   la   boulangerie,    les 

iveloppements  donnés  par  M.  Batbie  sont  bien  sufRsants, 

j*ai  à  peine  besoin  de  dire  que,  comme  ils  sont  conformes 

IX  données  de  la  science,  l'accord  existe  complètement 

lire  leurs  conclusions  et  celles  de  M.  Baudrillart,  qui  a 

»utenu  tout  dernièrement  dans  le  Journal  des  Débats^  une 

tte  à  la  fois  calme  et  vigoureuse  contre  la  croisade  qui 

irait  s'organiser  en  faveur  de  la  réglementation  du  com- 

erce  de  la  boulangerie.  Mais  il  eût  été  bien  heureux  que 

.  Batbie  eût  insisté  aussi  sur  d'autres  points,  pour  éviter 

le  quelques-uns  de  ses  élèves,  devenus  préfets  plus  tard, 

songent  à  édicter  des  règlements  de  la  nature  de  ceux 

3  la  Cour  de  Cassation  a  été  obligée  de  déclarer  illégaux 

•  arrêts  du  28  novembre  1 856  et  du  8  janvier  1 857  : 

i,  défendant  aux  cabaretiers  de  garder  à  boire  et  à 

vger  après  une  heure  déterminée,  même  les  voyageurs 

Misionnaires  logés  dans  l'établissement,  et  l'autre,  ne 

lettant  pas  de  vendre  ou  d'acheter  de  gré  à  gré,  des 

\s  et  autres  denrées  en  dehors  des  marchés  et  dans  des 

non  publics. 

en  eflFet,  M.  Batbie  leur  eût  montré  l'écueil  à  éviter, 

luraient  jamais  pu  oublier  son  enseignement  et  ses 

^tes,  car  il  est  impossible  de  ne  point  retenir  des 

les  dont  l'exposition  est  si  nette  et  si  lumineuse. 

l  là ,  en  effet ,  il  faut  le  dire,  la  facudlé  maîtresse  de 

ie,  que  la  faculté  de  vulgarisation  par  les  procédés  les 

iples  et  les  plus  corrects.  On  le  sent,  cet  économiste 

49 
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est  philosophe  spiritualiste  ;  il  aie  sentiment  de  Part,  le  goût 
de  la  généralisation  ;  mais  aucune  de  ces  grandes  et  nobles 
tendances  ne  lui  fera  rien  sacrifier  de  ce  qu'il  faut  apporter 
de  calme  et  de  clarté  dans  l'exposition  d'une  doctrine.  Il  a 
horreur  des  à  peu  prés,  il  est  brouillé  avec  tout  ce  qui  est 
vague  et  nuageux  ;  il  aime  à  donner  à  toutes  ses  pensées 
un  contour  défini,  et  il  semble  qu'il  aurait  un  mortel 
regret  s'il  abandonnait  un  seul  point  sans  y  avoir  porté  un 
flambeau  investigateur.  C'est  un  talent  fait  de  lumière,  et 
une  nature  nourrie  surtout  de  règles  et  de  discipline.  Vous 
pouvez  bien  quelquefois  ne  pas  être  de  son  avis  ;  mais  au 
moins  jamais  il  ne  vous  arrivera,  quand  vous  discuterez 
avec  lui,  de  finir  par  vous  apercevoir  qu'au  fond  vous  étiez 
d'accord,  et  que  la  lutte  est  venue  de  ce  que  vous  n'aviez 
pas  pu  suivre  le  raisonnement  employé,  ou  bien  saisir  Itu 
solution  indiquée.  Jamais  pareille  équivoque  ne  sera  pos- 
sible. Que  de  temps  et  de  peines  évite  la  lecture  de  leçonss 
ainsi  composées  en  pleine  clarté  ! 

Quelques  personnes  pourraient  croire,  au  premier  abord, 
que  cette  limpidité  dans  l'exposition  est  le  signe  d'un£=::=3 
certaine  économie  d'idées  et  d'aperçus.  Qu'elles  relisent  h 
cours  après  avoir  lu  ailleurs  le  développement  des  môm( 
théories,  et  elles  verront  alors  combien  leur  appréciatioi       ^ 

était  fausse.   Les  idées  du  professeur  de  Paris  sont,  ai ï 

contraire,  fort  nombreuses  et  très  condensées,  mais  parc^^e 
qu'elles  ne  font  aucune  ombre,  il  faut  se  garder  de  croir^^e 
qu'elles  ne  forment  pas  une  masse  solide. 

Il  me  semble  que  j'ai  pu  donner  une  idée  de  la  manièi ^ 

de  M.  Batbie,  pour  employer  un  mot  fort  usité  dans  l  ^ 
langage  de  la  critique  littéraire.  Il  est  temps  maintenan^t 
de  faire  connaître  ses  solutions  sur  les  points  controvi 
de  la  science  ou  sur  les  questions  les  plus  importantes. 
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III. 


Un  critique  expérimenté  et  habile  essaierait  probable- 
ment de  créer  un  ordre  particulier  dans  lequel  il  groupe- 
rait par  masses  les  traits  saillants  de  la  doctrine  économique 
de  M.  Batbie.  Quant  à  moi,  j'aime  mieux  me  retrancher, 
comme  j'ai  d'ailleurs  le  devoir  de  le  faire,  derrière  l'œuvre 
importante  que  j'examine,  et,  pour  en  mieux  suivre  le 
mouvement,  apprécier  les  solutions  qui  y  sont  contenues, 
à  peu  près  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent  dans 
les  deux  volumes  que  j'ai  sous  les  yeux. 

Qu'est-ce  que  la  valeur  ?  peut-on  la  mesurer  ?  peut-on 

au  moins  en  indiquer  les  éléments  fondamentaux  ?  Voilà 

les  premières  questions  discutables  que  je  rencontre  ;  et  il 

m^est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  doctrine  de 

M.  Batbie  est  sur  ce  point  tout-à-fait  irréprochable.  Il 

admet  l'idée  de  Ricardo  :  »  La  valeur  est  adéquate   aux 

firais  de  production  nécessaires  pour  la  fabriquer,  en  y 

ajoutant  cependant  un  certain  bénéfice  pour  le  fabricant.  » 

Et  il  la  venge  de  tous  les  reproches  qu'on  serait  tenté  de  lui 

.dresser,  en  montrant,  qu'en  fait,  sans  doute,  la  valeur  d'un 

roduit  coïncide  rarement  avec  le  coût  de  la  production, 

ais  que  les  frais  de  production  constituent  une  espèce  de 

înt  idéal  vers  lequel  la  valeur  est  sans  cesse  ramenée 

r  des  oscillations  constantes.  Cette  idée  si  juste  de  ces 

illations,  avec  lesquelles  il  faut  savoir  compter  quand 

examine  les  faits  sociaux,  est  heureusement  appliquée 

û  par  M.  Batbie  pour  caractériser  la  véritable  influence 

lois  économiques,  qui  agissent  bien  plus  comme  des 

ances  qui  amènent  à  un  certain  point,  que  comme  des 

s  fixes  et  fatalement  immuables.  Quelle  comparaison 

juste  que  celle-ci  ?  Le  fléau  d'une  balance  oscille 
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autour  d'un  point  qui  l'attire  sans  cesse,  et  ne  se  confond 
point  jamais  cependant  avec  l'aiguille  ! 

Quant  aux  éléments,  aux  facteurs  de  la  valeur  d'une 
chose,  d'après  M.  Batbie,  ils  sont  au  nombre  de  deux  : 
Vutilité  de  cette  chose  d'abord,  et  ensuite  sa  limitation. 
Donc,  tout  objet  peut  changer  de  valeur,  puisqu'elle  doit 
varier  suivant  l'offre  et  la  demande  ;  donc,  il  n'est  pas 
possible  de  mesurer  la  valeur.  En  effet,  pour  la  mesurer,  il 
faudrait  trouver  une  valeur  fixe,  et  il  n'y  en  a  point.  Donc, 
ni  le  blé,  ni  le  travail,  ni  la  monnaie,  ne  peuvent  servir 
d'étalon  de  la  valeur,  quoique  bien  des  raisonnements  aient 
été  produits  pour  faire  admettre  ces  doctrines. 

La  théorie  de  la  rente  a  ramené  encore  M.  Batbie  sous 
la  bannière  de  Ricardo,  et,  quoique  les  opinions  de  l'éco- 
nomiste anglais  sur  ce  point  n'aient  été  adoptées  par  le 
professeur  de  Paris  qu'avec  quelques  réserves  sur  l'ordre 
de  culture  des  terres  qu'il  a  bien  raison  de  ne  pas  accepter 
comme  essentiel,  je  crois  devoir  regretter  qu'il  ne  s'en  soit 
pas  encore  un  peu  plus  séparé.  Voici,  en  effet,  à  mon  avis, 
le  desideratum  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  constater 
dans  cette  théorie,  dont  le  fond  est  cependant  parfaitement 
exact.  Si  la  loi  de  la  rente  n'est  justifiée  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  des  terres  de  fertilité  inégale,  et  si  l'inégalité  dans 
cette  fertilité,  et  la  hausse  du  blé  ou  d'autres  denrées  qui  ea 
est  la  conséquence,  est  la  seule  circonstance  qui  doiv^ 
expliquer  comment  la  rente  naît  ou  s'augmente,  à  mesura 
que  l'on  attaque  des  terres  de  plus  en  plus  coûteuses  ^ 
cultiver  ;  faut-il  donc  la  considérer  comme  inexistante,  o 
si  elle  existe,  comme  injuste,  quand  l'on  rencontrera  u 
certain  nombre  de  terres  sensiblement  égales  en  fertilité^ 
ou  tout  au  moins  pour  lesquelles  les  frais  de  productiocii: 
sont  sensiblement  égaux  ?  Et,  dès  lors,  la  démonstratiom 
de  la  justice,  de  la  nécessité  de  la  loi  de  la  rente,  ne  serait  ^ 
elle  point  compromise  d'une  façon  générale?  Pour  ma^ 
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part,  je  le  crois,  et  il  me  semble  alors  qu'il  faut  compléter 
la  théorie  de  Ricardo  en  admettant,  comme  M.  II.  Passy, 
que  la  rente  peut  naître  et  se  généraliser,  même  quand  il 
n'y  a  pas  inégalité  de  fertilité  dans  les  terres,  et  se  ranger 
à  Topinion  émise  par  cet  économiste,  dans  son  excellent 
article  sur  la  Renie  du  soi,  inséré  dans  le  Dictionnaire  des 
Économistes^  et  formulée  en  ces  termes  :  «  C'est  à  la  fécon- 
1»  dite  naturelle  de  la  terre  qui,  dès  le  principe,  a  mis  ses 
»  habitants  à  même  de  rencontrer  des  moyens  de  subsis- 
»  tance  qui  n'étaient  pas  tout  entiers  le  fruit  même  de  leur 
»  travail,  que  la  rente  doit  son  origine.  La  rente,  c'est 
"  l'excédant  réalisé  sur  les  frais  de  la  production  ;  et, 
>'  partout  où  il  fut  possible  à  ceux  qui,  n'importe  pai* 
»  quels  procédés,  travaillaient  à  recueillir  les  fruits  de  la 
fi  terre,  d'en  amasser  au-delà  de  ce  que  nécessitai(înt  leurs 
»  besoins  personnels,  il  y  eut  excédant  à  leur  profit,  il  y 
»  eut  rente  et  rente  bien  évidemment  due  à  la  fécondité 
«  même  de  la  portion  du  sol  sur  laquelle  s'exerçait  leur 
»  industrie.  » 

Maintenant,  je  le  sais  bien,  reste  une  difficulté.  Si  l'exis- 
tence de  la  rente  et  sa  hausse  ne  s'expliquent  plus  par 
œ  fait  que  les  terres  les  plus  coûteuses  à  faire  produije 
sont  travaillées  en  dernier  lieu,  comment  justifier  la  hausse 
surtout?  Pour  moi,  voici  ma  réponse  :  Ricardo  explique, 
par  l'accroissement  de  population,  les  efforts  que  l'on  tente 
pour  rendre  productives  les  terres  de  plus  en  plus  rebelles 
aux  soins  de  la  culture,  et,  en  définitive,  il   assigne  deux 
causes  à  la  hausse  de  la  rente  :  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, et  l'inégalité  de  fertilité  des  terres.  Est-ce  que  la  pre- 
«lière  ne  suffit  point?  Et  puisque  M.  Batbie  fait  bon  marché 
(le  l'ordre  des  cultures,  j'espère  le  rencontrer  comme  allié 
'lans  l'émission  de  cette  opinion  (I). 

'\)  Voir  (TaiUeu»,  sar  ce  point,  «on  livro  sur  Turgot,  p.  255. 
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La  théorie  de  la  rente  conduit  tout  naturellement  à  la 
justification  de  la  propriété  inégale^  individuelle  et  trans- 
missible^  telle  qu'elle  est  organisée  par  les  législations  des 
peuples  qui  ont  eu  le  bonheur  d'échapper  au  communisme 
improductif  ou  à  la  tyrannie  de  l'Etat,  seul  propriétaire. 
Quels  sont  les  éléments  fondamentaux  de  la  démonstration 
de  notre  auteur  sur  ce  point  ? 

Il  croit  fermement  qu'on  a,  en  général,  fait  fausse  route 
en  s'eflForçant  de  montrer,  d'abord,  la  justice  de  la  propriété 
individuelle,  avant  d'avoir  montré  sa  nécessité  ou  son  utilité 
sociale,  et  il  renverse  résolument  l'ordre  de  ces  deux 
éléments  de  démonstration.  Ah  !  sans  doute,  il  ne  se  foit 
aucune  illusion  sur  les  attaques  dont  son  système  peut  être 
l'objet,  et  il  reconnaît  qu'il  est  obligé  d'admettre  que 
le  jour  où  la  propriété  inégale  cessera  d'être  néces- 
saire ,  le  législateur  pourra  la  supprimer  sans  violer  la 
justice.  Et  voici  comment  il  répond  aux  attaques  qu'il  pré- 
voit à  cause  de  cette  conséquence  :  «  Je  conviens  que 
»  cette  conséquence  est  vraie;  mais  elle  ne  me  cause 
M  aucune  frayeur.  D'abord,  je  ne  crois  point  que  ce  mo- 
»  ment  arrive,  puisque  jusques  à  présent  le  progrès  a 
»  consisté  dans  la  substitution  de  la  propriété  individuelle 
»  à  la  propriété  collective.  Alors  même,  d'ailleurs,  que  ce 
»  moment  viendrait,  qu'en  résulterait-il  ?  S'il  était  dé- 
»  montré  que  la  propriété  est  un  obstacle  au  bien  commun, 
»  et  qu'en  la  supprimant  on  ferait  le  bonheur  de  tous,  sans 
»  nuire  au  bonheur  de  chacun,  la  propriété  tomberait 
»  d'elle-même  et  ne  trouverait  plus  de  défenseur.  Quel  est 
»  celui,  ayant  peu  ou  beaucoup,  qui  ne  sacrifierait  pas  sa 
»  possession  au  bonheur  de  tous,  concilié  avec  le  sien 
»  propre?  S'il  ne  le  faisait  pas  spontanément,  le  courant  de 
»  l'opinion  générale  serait  plus  puissant  que  sa  résistance*.  » 
Certes,  voilà  de  belles  et  mâles  paroles;  mais  je  crains 
bien  que,   malgré  leur  franchise,  quelques  critiques  ne 
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demeurent  encore  debout  contre  l'ordre  suivi  par  M.  Batbie 
dans  sa  défense  du  droit  de  propriété. 

Sans  doute,  au  fond,  le  résultat  est  le  même,  que  Ton 
commence  par  soutenir  la  justice  ou  l'utilité  du  droit  de 
propriété,  puisqu'en  somme  l'utilité  sociale  de  la  propriété 
repose  sur  le  besoin  inné,  profondément  moral,  essentiel- 
lement juste,  qui  vit  au  cœur  de  l'homme,  d'assurer  sa 
liberté,  sa  spontanéité  et  son  activité  ;  mais  il  y  a  quelque 
danger  à  donner  une  apparence  de  raison  au  reproche  de 
matérialisme  adressé  souvent  à  l'économie  politique  et  à 
ses  procédés  en  commençant  d'abord  à  prouver  Vutilité 
de  la  propriété  individuelle.  Voici  comment ,  à  mon  avis, 
on  pourrait  essayer  de  tout  concilier. 

La  propriété  a  besoin  d'être  défendue,  à  la  fois,  contre 
les  partageux  et  contre  les  communistes.  Contre  les  pre- 
miers, il  faut  prouver  que  la  propriété  inégale  n'est  nulle- 
ment injuste^  et  contre  les  communistes^  il  faut  démontrer 
que  la  communauté  serait  essentiellement  improductive  ^ 
donc,  dangereuse  au  point  de  vue  de  Vutile.  Or,  l'idée  du 
partage  est  l'idée  la  plus  grossière  et  la  moins  élevée  ; 
c'est  donc  à  elle  qu'il  faut  s'attaquer  d'abord.  Et  comme  sa 
réfutation  doit  se  faire  en  prouvant  que  la:  jmtice  absolue 
ne  demande  point  le  partage  égal,  —  car  il  faudrait  démon- 
trer pour  cela  que  tout  homme,  en  venant  dans  ce  monde, 
a  un  droit  naturel  à  une  portion  de  terre,  ce  qui  est  de  toute 
impossibilité,  —  la  préoccupation  du  jmte  et  son  examen 
précédera  la  préoccupation  et  l'examen  de  Vutile  ;  ce  qui 
aura  ce  double  avantage  de  fournir  une  démonstration  com- 
plète pour  la  justification  d'un  droit  de  propriété  inégale  et 
individuelle^  et  de  la  commencer  par  l'application  des  prin- 
cipes qui  contentent  le  mieux  les  instincts  supérieurs  de 
notre  âme. 

Mais,  par  exemple,  quant  à  la  transmissibilité  de  la 
propriété,  il  est  impossible  d'en  trouver  une  démonstration 
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scientifique  plus  sûre  que  celle  que  fournit  M.  Batbie.  En 
voici  les  éléments  :  Le  propriétaire  doit  pouvoir  disposer 
de  sa  chose  à  titre  gratuit  comme  à  titre  onéreux.  Quand  il 
dispose  à  titre  gratuit,  il  a  incontestablement  le  droit  de 
retarder  jusques  au  moment  de  sa  mort  l'exécution  com- 
plète de  sa  libéralité,  et  de  se  réserver  l'usufruit  de  son 
bien  toute  sa  vie  durant  :  or,  n'est-ce  point  là,  —  sauf  les 
différences  que  le  jurisconsulte  voit  et  précise,  mais  qui 
disparaissent  aux  yeux  de  l'économiste,  —  n'est-ce  point  là 
le  testament  ?  Pour  moi,  cette  démonstration  est  tout-à-fail 
irréprochable  ;  mais  bien  des  personnes  regretteront  peut- 
être  qu'elle  ne  se  soit  pas  inspirée,  comme  celle  de  Leibnitz 
tendant  au  même  but,  des  droits  et  de  la  puissance  de 
l'immortalité  de  notre  âme.  M.  Batbie  a  pour  elles  une  pre- 
mière réponse  toute  prête.  II  ne  croit  point  que  l'immortalité 
de  l'âme  puisse  être  démontrée  rationnellement,  d'une  façon 
certaine,  et  il  pense  qu'elle  ne  devient  incontestable  qu'en 
empruntant  le  secours  d'une  révélation  religieuse  ;  or,  il 
ne  pouvait,  à  coup  sûr,  dans  un  cours  d'économie  politique, 
fonder  une  vérité  sur  la  révélation.  J'avoue,  quant  à  moi, 
que  je  crois  l'immortalité  de  l'âme  très-facile  à  démontrer 
rationnellement  ;  aussi,  je  me  hâte  de  constater  et  de  n'ap- 
prouver que  la  seconde  réponse  de  M.  Batbie  à  l'objection 
qu'il  a  bien  prévue.  C'est  que,  quand  même  il  serait  dé- 
montré aux  yeux  de  la  raison  humaine  que  l'âme  es 
immortelle  et  est  appelée  à  une  vie  supérieure,  on  ne  voit 
point,  par  quelle  liaison  d'idées,  cette  permanence  dans  un 
autre  vie  pourrait  donner  à  l'homme  le  droit  de  com 
mander  sur  une  terre  qu'il  a  quittée  ? 

A  propos  de  la  justification  du  droit  de  succession,  un 
curiosité  naturelle  poussera  bien  des  lecteurs  à  chercbei 
dans  le  second  volume  l'expression  de  l'opinion  de  noircr^^ 
auteur  sur  le  droit  à  la  réserve,  et  l'on  voudra  savoir  tout 
de  suite  s'il  a  pris  parti  pour  l'amendement  de  M. 
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Veauce  et  Popinion  de  M.  Courcelle-Seneuil,  ou  si,  au 
contraire,  il  tient  pour  l'institution  de  la  réserve  défendue 
récemment  encore  à  la  Sorbonne,  dans  une  Conférence  du 
soir,  par  M.  Franck,  de  l'Institut.  Il  faut  se  hâter  de  con- 
tenter cette  curiosité. 

L'on  peut  pressentir  que  le  jurisconsulte  a  une  sympathie 
raisonnée  pour  la  réserve,  car  il  la  fonde  sur  la  dette  alimen- 
taire, dont  la  réserve  n'est  qu'une  manière  d'assurer  le 
paiement  indéfini.  Et  ce  mode  d'argumentation,  qui  man- 
que malheureusement  toujours  aux  hommes  même  les  plus 
distingués  qui  sont  étrangers  à  la  science  du  droit,  a 
manqué  aussi  à  M.  Franck  dans  l'occasion  que  je  viens 
d'indiquer,  et  l'a  laissé  un  peu  désarmé  vis-à-vis  des 
abolitionnistes  de  la  réserve  qui  se  retranchent  beaucoup 
trop  pompeusement  derrière  la  qualification  de  partisans  de 
la  liberté  de  tester.  Mais,  pour  être  jurisconsulte,  M.  Batbie 
est  bien  loin  d'avoir  négligé  le  point  de  vue  économique  ; 
et  sa  démonstration ,  en  faveur  de  la  réserve  tirée  de  la 
comparaison  de  Tétat  de  la  propriété  foncière  entre  le  Nord 
et  le  Midi  de  la  France  est  tout-à-fait  péremptoire. 

En  eflfet,  l'on  sait  que  dans  le  Midi,  le  petit  bourgeois, 
le  paysan  même ,  profitent  en  général  de  la  liberté  tes- 
tamentaire que  la  loi  leur  accorde,  et,  pour  parler  le  lan- 
gage même  du  terroir,  aiment  à  faire  un  héritier^  un  aîné. 
11  semble  alors  que  l'on  devrait  trouver  dans  le  Midi  des 
propriétés  plus  étendues  que  dans  le  Nord,  une  exploitation 
agricole  plus  perfectionnée.  Or,  c'est  précisément  le  con- 
traire qui  a  lieu  ;  et  dans  le  Nord,  où  les  partages  se  font  éga- 
litairement^  sans  songer  à  avantager  un  enfant,  la  propriété 
est  beaucoup  moins  divisée  que  dans  le  Midi ,  les  grandes 
termes  s'y  rencontrent  plus  souvent,  et  l'avancement  de  la 
culture  est  sans  comparaison  avec  l'état  agricole  du  Midi. 
11  faut  donc  conclure  avec  M.  Batbie,  que  les  partisans  de 
la  liberté  testamentaire  ont  tort  d'attendre  de  l'application 
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de  leui^  idées,  la  constitution  des  grandes  exploitations 
agricoles  ou  industrielles  bien  outillées  et  organisées  avec 
intelligence,  et,  qu'au  fond,  les  résultats  de  la  réforme 
proposée  se  réduiraient  à  ceci  :  Exhérédation  arbitraire  dans 
beaucoup  de  cas^  sans  ramener  ni  la  grande  propriété,  ni  la 
grande  culture. 

Cette  discussion  sur  la  réserve  était  pleine  d'actualité, 
puisque  la  question  avait  été  portée  au  Corps-Législatif, 
Tannée  dernière,  et  y  avait  donné  lieu  à  un  beau  discours 
de  M.  Marie.  Mais  l'économiste  ne  doit  pas  seulement 
prendre  souci  des  questions  que  l'ordre  du  jour  a  pu 
appeler  dans  une  assemblée  législative,  et,  quand  même  le 
silence  se  fait  sur  une  difficulté,  dans  ces  régions-là,  ce 
n'est  point  une  raison  pour  ne  pas  les  aborder  dans  une 
chaire  d'enseignement.  Ainsi,  la  question  de  la  propriété 
littéraire  paraissait  dormir  d'un  sommeil  officiel  en  1 865  ; 
il  fallait  bien  cependant  que  M.  Batbie  formulât,  sur  ce  point, 
une  opinion  sérieuse.  La  voici,  en  deux  mots  :  Le  droit  de 
propriété  sur  l'œuvre  produite  n'étant  point  nécessaire  pour 
stimuler  la  production  littéraire,  parce  que  le  travail  des 
lettres  est,  par  lui-même,  fort  attrayant,  la  propriété  litté- 
raire ne  se  justifie  point,  comme  l'autre,  par  la  nécessité  de 
créer  un  excitant  au  travail.  Mais,  puisque  la  loi  consacre 
la  propriété  des  choses  corporelles,  il  est  équitable  d'ac- 
corder les  mêmes  garanties  au  produit  le  plus  personnel  qui 
se  puisse  créer.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  comprendre  qu'un 
droit  perpétuel  fût  accordé  à  celui  qui  défriche  un  champ, 
et  seulement  un  droit  temporaire  à  celui  qui  produit  une 
œuvre  immortelle. 

J'avoue  franchement,  quant  à  moi,  que  je  ne  me  laisse 
pas  toucher  complètement  par  ces  raisons-là.  Est -il  bien 
vrai  de  dire  qu'une  œuvre  littéraire  soit  la  plus  personnelle 
possible?  Et  l'influence  du  milieu  ?  Et  l'éducation  reçue? 
Et  la  lecture  des  œuvres  antérieures,  qu'en  tait-on?  Est-ce 
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|ue  rhomme,  même  de  génie,  a  le  droit  de  dire  qu'il  aurait 
rouvé  ce  qu'il  a  fortement  pensé  et  largement  exprimé,  tout 
eul,  sous  le  souffle  de  son  inspiration  exclusivement  pér- 
onnelle? Mais  là  où  surtout  je  me  séparerais  de  M.  Batbie, 
'est  quand  il  justifie  la  différence  dans  la  durée  du  droit 
ppartenant  au  littérateur  et  de  celui  de  l'inventeur  d'un 
procédé  scientifique  ou  industriel  pouvant  être  breveté,  en 
lisant  que  ces  découvertes  scientifiques  auraient  été  faites 
4t  ou  tard  par  d'autres,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
coorder  un  privilège  exclusif,  bien  long,  à  ceux  qui  ont 
écouvert  des  lois  physiques  ou  des  applications  de  ces  lois 
ne  d'autres  auraient  trouvées  quelques  temps  après.  Quel 
st  le  littérateur  ou  le  musicien  qui  peut  affirmer  que  s'il 
'avait  point  formulé  telle  idée,  nul  autre  ne  l'aurait  ren- 
cmtrée  après  lui  ?  Ah  !  sans  doute,  il  faut  être  plein  de 
^connaissance  pour  ces  hommes  privilégiés,  dont  la  raison 

éclairé  leur  temps,  dont  le  cœur  a  su  réveiller  les  plus 
obles  sentiments,  et  dont  la  sensibilité  a  trouvé  des  chants 
ui  endorment  toutes  les  douleurs  et  consolent  de  tous  les 
iécomptes  de  la  vie  ;  mais,  faut-il  croire  pour  cela  qu'il  y 
des  hommes  absolument  indispensables ,  et  que  l'œuvre 
slose  au  xvi«  siècle,  par  exemple,  ne  pouvait  juste  éclore 
ne  dans  ce  siècle  là,  et  n'aurait  pas  pu  germer,  plus  tard, 
Euis  le  cerveau  d'un  penseur  ou  d'un  poète  du  siècle  sui- 
sint?  Il  m'est  difficile  de  trouver  la  raison  qui  ferait  déses- 
érer  de  voir  se  réaliser  des  œuvres  littéraires  après  une 
poque  déterminée,  et  qui  devrait,  au  contraire ,  inspirer 
i  confiance  que  les  découvertes  scientifiques  se  produiront 
)ujours  infailliblement. 

Je  voudrais  me  hâter  d'arriver  au  second  volume  du 
ours,  mais  je  ne  le  peux  pas  cependant  encore,  avant 
'avoir  interrogé  le  premier  volume  sur  les  questions  si 
alpitantes  d'actualité ,  de  la  puissance  du  crédit  et  de 
unité  ou  de  la  pluralité  des  banques. 
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Ce  n^esl  point  une  vaine  curiosité  théorique  qui  pousse 
à  se  demander  si  le  crédit  crée,  en  réalité,  des  valeurs 
nouvelles.  Combien  de  fois,  comme  le  dit  du  reste  fort 
à-propos  M.  Batbie,  des  hommes  fameux,  qui  ont  occupé 
la  première  place  dans  le  monde  des  finances,  sont  partis, 
laissant  derrière  eux  des  ruines  et  des  désastres,  parce 
qu'ils  professaient,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  cette  idée, 
que  le  crédit  crée  des  capitaux  ;  et  que,  pour  s'enrichir,  il 
suffit  de  développer  les  moyens  de  crédit  !  Voici  la  distinc- 
tion, à  l'aide  de  laquelle  la  vérité  se  fait  jour,  telle  qu'elle 
est,  d'ailleurs,  formulée  dans  la  24«  leçon  du  Cours. 

Si  l'on  considère  la  fortune  privée  de  celui  qui  a  du  cré- 
dit, il  est  incontestable  que  pour  lui,  le  crédit  opère  un^ 
véritable  multiplication  de  capitaux  :  il  peutfaire  plus  d'afFai— 
l'es  qu'il  n'en  ferait  sans  crédit,  et  ainsi ,  il  réalise  plus  d^ 
bénéfices.  iMais,  au  point  de  vue  de  l'économie  publique, 
et  si  l'on  fait  l'inventaire  général  des  valeurs  de  la  société^ 
il  est  bien  évident  que  la  réalisation  d'un  acte  de  crédit:- 
n'étant  qu'un  déplacement  de  valeurs,  le  total  du  chiffr6^=^ 
de  l'inventaire  ne  saurait  changer  par  ce  déplacement. 
Seulement,  il  pourra  arriver  que  le  capital  sera  mieu) 
employé  par  l'emprunteur  qu'il  ne  l'eût  été  par  le  prê 
teur;  mais  le  contraire  pourrait  arriver  aussi,  et  alors  toutc=^ 
la  question  est  de  savoir,  non  point  s'il  y  a  création  d 
nouveaux  capitaux  par  le  déplacement,  mais  si  le  déplace 
ment  produit  par  le  créditen  a  préparé  un  meilleur  emploi 
Il  me  semble  qu'il  est  impossible  de  poser  des  principCv^ 
plus  sûrs,  en  termes  plus  nets. 

Resterait  maintenant  à  examiner  si,  à  priori^  il  fau 
croire  qu'un  capital  est  forcément  plus  productif  entre 
mains  des  propriétaires  qu'entre  les  mains  des  emprun 
teurs  ;  mais  cela  me  mènerait  trop  loin  et,  d'ailleurs, 
question  a  été  si  bien  examinée,  sous  toutes  ses  faces,  dan 
la  séance  de  la  Société  d'Economie  politique,  du  5  oclo 
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lire  1 865,  racontée  dans  la  livraison  du  Journal  des  Econo- 
msies^  du  mois  de  décembre,  qu'il  suffit  de  donner  cette 
indication  pour  que  tout  le  monde  puisse  y  aller  puiser  un 
înseignement  complet. 

L'enquête  sur  les  banques,  suspendue  maintenant,  mais 
iéjà  riche  d'une  foule  de  dépositions  très  sérieuses,  pour- 
rait fournir  aussi  un  enseignement  de  la  même  nature,  sur 
la  question  si  ardemment  discutée  l'année  dernière,  de  la 
pluralité  ou  de  l'unité  des  banques  d'émission.  Mais  les 
;)rofesseurs  d'économie  politique  doivent  poser  les  princi- 
pes, sans  attendre  les  solutions  pratiques,  et  il  faut  qu'ils 
lient  une  opinion  sur  tous  les  problèmes,  quand  même 
l'énonciation  de  leur  opinion  serait  de  nature  à  contrarier 
certains  intérêts  ou  tout  au  moins  à  éveiller  leur  suscep- 
tibilité. M.  Batbie  n'a  point  reculé  devant  l'accomplisse- 
(nent  de  son  devoir,  et  son  Cours  nous  révèle  son  sentiment 
notivé  sur  tous  les  problèmes  se  rattachant,  en  France,  à 
la  question  des  banques  d'émission. 

Il  est  pour  la  liberté  des  banques  comme  économiste, 
nais,  comme  jurisconsulte,  il  constate  que  la  question  ne 
3eut  se  présenter  chez  nous,  dans  la  pratique,  qu'en  1897, 
piand  sera  écoulé  le  temps  donné  par  la  loi  de  1857,  au 
)rivilége  de  la  Banque  de  France.  Pourquoi  penche-t-il 
)Our  la  liberté?  C'est  qu'il  ne  peut  point  admettre  que  le 
Iroit  d'émission  soit  un  droit  forcément  régalien,  puisque 
B  souverain  ne  peut  pas,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  carac- 
érisent  ainsi  ce  droit,  l'exercer  sans  péril  pour  l'intérêt 
lublic,  et  qu'il  n'est  bon  que  s'il  est  remis  aux  mains  d'une 
iompagnie  privilégiée. 

Si  cette  opinion  ne  devait  pas  prévaloir  et  si  nous  de\ions 
^rder  une  banque  d'émission  unique,  M.  Batbie  croit  qu'il 
le  sera  jamais  permis  de  lui  imposer,  même  en  compensa- 
ion  du  privilège  énorme  qui  lui  serait  concédé,  l'obligation 
l'escompter  à  un  taux  fixe  et  invariable  de  4  p.  % ,  par 
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exemple,  comme  le  désirait  l'empereur  Napoléon  I".  Est-o 
qu'en  effet  le  taux  de  l'escompte  ne  dépend  point  forcé 
ment  de  la  situation  du  marché  intérieur  et  de  celle  de 
marchés  étrangers  ? 

11  proteste  énergiquement  contre  le  cours  forcé  des  bil 
lets  de  banque  et  admettrait  à  peine  le  cours  légal  pour  le 
caisses  de  l'Etat,  qui  pourraient  être  tenues  d'accepter  I 
billet  d'une  banque  unique  privilégiée,  ou  d'une  banqu 
spécialement  surveillée  et  contrôlée,  au  milieu  d'autre 
banques  libres. 

Ces  principes  posés,  surgissent  encore  d'autres  difScul 
tés  de  détail.  Comment  faudrait-il  protéger  Pencaiss 
d'une  banque  unique  privilégiée  ?  Est-ce  uniquement  pa 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  ou  bien  en  servant  ui 
intérêt  aux  déposants,  qui  trouveraient  ainsi  avantage  i 
laisser  leurs  fonds  ?  M.  Batbie  se  décide  pour  le  secon< 
moyen  et  il  en  donne  l'excellente  raison  que  voici  :  l'élé 
vation  de  l'escompte  a  le  tort  immense  de  nuire  au  com 
merce,  en  général,  tout  en  augmentant  les  bénéfices  d 
la  banque,  tandis  que  le  second  procédé  laisse  les  opéra 
lions  prendre  tout  leur  développement  naturel  et  ne  nui 
qu'aux  bénéfices  de  la  banque. 

Enfin,  dans  le  cas  où  la  liberté  des  banques  serait  admise 
M.  Batbie  est  d'avis  qu'elles  soient  surveillées  fort  rigou* 
reusement  ;  il  concéderait  même  la  nomination  auprès  d( 
chacune  d'elles,  d'un  gouverneur  nommé  par  l'Etat.  Il  m 
serait  pas  éloigné  non  plus  d'admettre,  au  milieu  de  toute 
les  banques,  dont  le  nombre  ne  serait  point  limité,  la  cons 
titution  d'une  banque  dont  le  papier  jouirait  d'une  confiant 
particulière,  et  dont  les  billets  seraient  reçus  avec  coup 
légal  dans  les  caisses  de  l'Etat.  J'avoue  que,  sur  ce  point 
je  me  sépare  de  mon  honorable  collègue.  La  concurrence 
serait  bien  difficile  pour  les  autres  banques,  en  face  d'un( 
sœur  qui  aurait  de  tels  droits  d'aînesse,  et  l'expérience  di 
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la  liberté  des  banques  faite  dans  ces  conditions  aurait  le 
malheur  de  ne  pas  être  concluante. 

Mais,  il  ne  faut  pas  que  le  billet  de  banque  et  les  condi- 
tions de  son  émission  nous  fessent  oublier  la  monnaie  qui 
est  sa  base  essentielle,  ou  tout  au  moins  à  laquelle  il  est 
adossé,  et  il  faut  pouvoir  prendre  parti  sur  le  point  do 
savoir  si  Tétalon  unique  est  préférable  au  double  étalon  et, 
dans  le  cas  d'un  double  étalon,  quel  est  le  mêlai  auquel  on 
doit  donner  la  préférence.  D'après  M.  Batbie,  il  est  indis- 
pensable que  nous  conservions  la  monnaie  d'argent,  car 
les  pays  de  l'extrême  Orient  ne  consomment  pas  nos  pro- 
duits, et  nous  sommes  obligés  de  les  payer  en  monnaie 
d'argent,  quand  nous  consommons  les  leurs.  11  incline, 
d'ailleurs,  vers  l'adoption  d'une  seule  monnaie,  ayant  cours 
forcé,  et  cette  monnaie  serait  l'argent.  Il  vout  éviter  cette 
injustice  qui  se  produit  tous  les  jours  et  qui,  venant  de  la 
variation  du  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  permet  à  des 
débiteurs  qui  ont  reçu  de  l'argent,  de  se  libérer  avec  des 
pièces  d'or  valant  moins  de  quinze  fois  et  demie  le  poids 
de  l'argent. 

Cependant,  à  côté  de  cet  étalon  unique,  il  serait  d'avis 
que  l'on  continuât  à  fabriquer  des  pièces  d'or  dont  le  rap- 
port avec  l'argent  serait  déterminé  par  le  cours  naturel  du 
change. 

IV. 

J'aborde  enfin  le  second  volume,  tout  en  donnant  cepen- 
dant une  mention  spéciale  à  la  leçon  qui  termine  le  pre- 
mier et  qui  traite  du  crédit  personnel  et  du  crédit  populaire. 
Il  est  à  peine  utile  de  dire  que  l'on  trouve  dans  cette  leçon 
les  renseignements  les  plus  exacts  sur  le  mouvement  coopé- 
ratif en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  l'expression  d'une 
confiance  raiaonnée  dans  le  progrès  de  ce  mouvement  au 
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sein  de  notre  pays.  Le  lauréat  de  l'Institut,  couronné  pour 
son  Etude  sur  le  crédit  populaire^  n'a  dû  regretter  qu'une 
chose,  c'est  de  se  trouver  bien  à  l'étroit  pour  condenser, 
dans  une  leçon,  tant  de  détails  intéressants  ;  mais  cela  ne 
l'a  point  empêché  de  formuler  fermement  le  plaisir  franc  et 
élevé  qu'il  prenait  à  traiter,  devant  les  fils  de  la  bour- 
geoisie, un  sujet  qui  intéresse  tant  les  salariés. 

Le  second  volume  s'ouvre  par  une  leçon  où  le  libre- 
échange  est  justifié  par  le  raisonnement  et  l'expérience,  et 
où  viennent  se  placer,  à  l'appui  de  cette  théorie,  d'heureu- 
ses citations  de  Bastiat,  qu'accompagnent,  dans  une  leçon 
suivante,  plusieurs  souvenirs  empruntés  à  Stuart  Mill,  sui— 
le  véritable  rôle  de  l'Etat,  que  ce  grand  économiste  a  si  biem. 
délimité.  A  part  le  mérite  qui  s'attache  au  choix  intelligent: 
de  bonnes  citations,  empruntées  aux  meilleurs  maîtres,  eWL 
le  plaisir  que  l'on  éprouve  à  les  retrouver,  l'on  se  sent  tou 
heureux  de  pouvoir  constater  que  le  professeur  s'est  form 
au  contact  de  ces  talents  complets,  qui  savaient  juger 
questions  de  haut,  et  se  gardaient  bien  d'enfermer  l'écon 
mie  politique  tout  entière,  dans  un  point  spécial.  Aussi 
soutenu  par  eux  et  par  l'emploi  de  la  large  méthode  qu'i 
leur  a  empruntée,  M.  Batbie  a  toute  l'autorité  qu'il  ïau 
pour  dire  que  quelques  économistes  français  avaient  eu  tor 
de  présenter  la  question  du  libre-échange  comme  la  ques^ — - 
tion  fondamentale^  presque  unique^  dé  l'économie  politique*^ 
ce  qui  avait  produit  ce  fâcheux  résultat  de  donner  à  cette^* 
science  presque  autant  d'adversaires  que  d'intéressés  dan^ 
la  question  du  libre-échange. 

La  leçon  suivante  est  consacrée  à  l'examen  de  l'échellc^^ 
mobile  et  du  système  qui  l'a  remplacée.  Inutile  de  dire  qu^^ 
l'échelle  mobile  y  est  condamnée,  et  que  la  baisse  sur 
prix  du  blé,  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  plaintes  est, 
grande  partie,  attribuée  à  l'abondance  exceptionnelle 
nos  deux  dernières  récoltes  de  blé.  Il  y  a  quelques  jours,  j 
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recommandais,  dans  un  journal  de  ma  ville,  la  lecture  de 
cette  leçon  à  ceux  qui  ont  encore  pour  l'échelle  mobile  de 
trop  complaisants  regrets  ;  je  la  recommande  aujourd'hui 
à  ceux  qui,  avant  de  déposer  dans  l'enquête  agricole  qui  va 
s'ouvrir,  suivant  les  promesses  du  discours  du  22  janvier, 
voudront  être  bien  fixés  sur  le  mécanisme  de  cette  institu- 
tion compliquée,  maladroite,  inutile  et  injuste.  Qu'il  me 
soit  permis  cependant  de  regretter,  en  passant,  que 
H.  ^tbie  n'ait  pas  insisté  un  peu  sur  quelques-unes  des 
véritables  causes  des  douleurs  de  l'agriculture  :  l'absence 
complète  de  véritables  institutions  de  crédit  agricole,  l'im- 
possibilité où  elle  est  maintenant  de  pouvoir  contracter 
des  emprunts  à  long  terme  et  remboursables  par  annuités  ; 
la  dépopulation  des  campagnes,  entraînée  par  le  maintien 
des  armées  permanentes  et  par  la  fièvre  des  constructions, 
qui  semble  avoir  envahi  presque  toutes  les  villes  de 
France;  l'élévation  trop  grande  des  tarifs  de  transport 
des  produits  agricoles  sur  les  canaux  ou  les  chemins  de  fer  ; 
la  déplorable  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion, sur  le  commerce  des  engrais,  qui  ne  punit  point 
sérieusement  les  fraudes  nombreuses  qui  y  sont  commises, 
et  refuse  au  vendeur  non  payé  le  privilège  concédé  par  la 
loi  à  celui  qui  a  fait  les  frais  de  la  récolte,  etc.,  etc.  La 
science  se  fait  écouter  d'autant  mieux,  qu'elle  montre  qu'elle 
a  des  entrailles  pour  les  vraies  souffrances,  et  elle  peut 
ainsi  parler  d'autant  plus  haut  contre  les  préjugés  et  les 
résistances  qui  prennent  leur  point  d'appui  dans  le  passé  et 
empêchent  de  chercher  dans  de  nouveaux  efforts,  combinés 
selon  la  raison  et  l'expérience,  la  solution  des  crises  et  des 
difficultés. 

M.  Batbie,  je  l'ai  déjà  dit,  est  de  ceux  qui  croient  que  la 
consommation  constitue  une  théorie  à  part  dans  l'économie 
politique  et  qu'elle  demande,  en  conséquence,  une  étude 
particulièra  Aussi,  devait^l  tout  naturellement,  quand  il 
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l'aborderait,  donner  quelques  développements  à  la  ques- 
tion, capitale  dans  cet  ordre  d'idées,  des  consonunations  de 
luxe,  et  de  l'estime  en  laquelle  il  faut  tenir,  au  point  de 
vue  économique,  le  prodigue  et  l'avare.  H  n'est  peut-être 
pas  de  problèmes  sur  lesquels  les  préjugés  aient  jeté  plus 
de  déclamations  passionnées,  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
et  l'on  ne  saurait  trop  louer  l'homme  qui  sait  dégager  leur 
solution  de  tous  ces  embarras  factices  et  poser  fermement 
les  vrais  principes  économiques,  sans  oublier  cependant  ce 
que  l'on  doit  de  respect  aux  principes  de  la  morale  et  ce 
que  l'on  doit  de  sympathie  raisonnée  aux  manifestations  de 
l'art  qui  sont,  elles  aussi,  un  produit  destiné  à  contenter 
de  réels  et  sérieux  besoins. 

Je  crois  que  M.  Batbie  n'a  manqué  à  aucune  des  condi- 
tions du  programme  que  je  viens  de  tracer  et  dont  renon- 
ciation seule  montre  assez  quelle  est  la  difficulté  de  sik- 
réalisation. 

«  L'avare,  dit-il,  est  haïssable  moralement,  détestable 
»  pour  ceux  qui  l'entourent,  inhumain  pour  les  ouvriers 
»  qu'il  emploie;  mais  l'économie  politique  ne  peut  cepen— 
»  dant  lui  reprocher  qu'une  chose  :  c'est  de  restreindre  la. 
»  circulation  du  numéraire  et  de  ne  point  lui  venir  en  aide, 
»  surtout  dans  les  moments  où  se  rencontre  une  contrao— 
»  tion  excessive  du  numéraire  et  du  crédit. 

»  Quant  au  prodigue,  il  peut  être  cher  à  ceux  qui  1^ 
»  connaissent  ;  mais  son  vice  peut  tendre  à  &ire  renchérir 
»  les  denrées  par  une  consommation  considérable.  »  U 
ajoute  qu'une  prodigalité  bl&mable  est  celle  qui  consiste  à 
bâtir  des  palais  trop  somptueux  ou  des  édifices  trop  solide» 
qui  immobilisent  un  trop  grand  capital  improductif;  ma» 
que  nul  ne  s'imagine  que  ces  principes  lui  fassent  condam- 
ner la  construction  d'un  Parthénon  ou  d'un  Versailles. 
Gomme  il  le  dit  fort  bien,  toute  la  vie  sociale  ne  se  réduit 
pas  à  une  question  de  dépense.  Au-delà  de  la  compta** 
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Kté,  il  faut  tenir  compte  des  arts  et  de  la  politique,  et  il 
)  feut  pas  compromettre  l'économie  politique  en  essayant 
)  lui  attribuer  un  oubli  de  certaines  nécessités  qui  n'est 
is  de  son  fait. 

«  Quant  au  luxe  qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  le 
superflu,  s'il  ne  doit  pas  être  blâmé  chez  les  personnes 
qui  ont  une  richesse  réelle,  c'est-à-dire  qui  ont  à  la  fois 
le  signe  et  la  chose  signifiée,  il  faut  au  contraire  le  con- 
damner, quand  il  consiste  dans  une  somme  de  dépenses 
que  font  certaines  personnes  pour  montrer  une  fortune 
qu'elles  n'ont  point  et  qui  diminuent  ce  qu'elles  possè- 
dent pour  paraître  avoir  la  richesse  dont  elles  n'ont  que 
le  signe  éphémère.  » 

n  est  impossible  de  mieux  dire  ce  que  bien  des  personnes 
nient,  mais  ce  qu'il  était  vraiment  difficile  de  bien  expri- 
er,  notamment  en  ce  qui  regarde  l'appréciation  à  faire 
I  vrai  luxe  et  du  faux  luxe. 

La  théorie  de  la  consommation  terminée,  les  leçons  du 
"ofesseur  ont  porté  sur  les  applications  de  l'économie  poli- 
pie  à  la  législation  et  au  rôle  que  doit  jouer  l'Etat  dans 

réglementation  et  l'accord  des  intérêts;  et  l'on  com- 
■end,  sans  que  j'aie  besoin  de  le  dire,  quel  est  le  soin, 
illais  presque  dire  quelle  est  la  complaisance,  que 
îvait  apporter  un  économiste  jurisconsulte  aux  dévelop- 
mients  que  demande  cette  application  pratique  des  lois 
xmomiques. 

Je  me  hâte  d'indiquer  les  solutions  données  par  M.  Batbie 
IX  difficultés  pendantes  ou  aux  questions  résolues  d'hier. 

La  contrainte  par  corps  est  taxée  par  lui  de  mesure 
ibumaine  et  injuste  en  général  ;  mais  en  la  maintenant, 
iea  entendu,  pour  le  recouvrement  des  dommages-intérêts 
i  les  frais  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  il  croit 
p'il  feudrait  laisser  au  juge  le  pouvoir  de  la  prononcer 
pour  une  dette  quelconque,  pourvu  qu'elle  atteigne  300  fr. , 
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toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  de  justes  raisons  de  croire  que  le 
débiteur  a  des  moyens  de  s'acquitter.  Il  pense  que  c'est  là, 
à  peu  près,  le  seul  moyen  d'atteindre  les  débiteurs  qui  veu- 
lent cacher  leurs  revenus  et  jouir  du  privilège  de  Tinsaisis- 
sabilité  des  rentes  sur  PEtat.  N'est-ce  point  donner  trop  de 
pouvoir  au  juge  et  ne  serait-ce  point  autoriser  •  bien  des 
investigations  inquisitoriales,  dont  le  résultat  serait  d'ail- 
leurs fort  peu  concluant? 

Le  privilège  des  courtiers  de  commerce  est  condamné 
comme  il  doit  l'être.  M.  Batbie  n'a  jamais  pu  comprendre 
quelles  étaient  les  raisons  qui  l'avaient  fait  établir,  et  il 
embrasse  dans  la  même  appréciation  celui  des  agents  de 
change.  Ce  n'est  certes  pas  moi  qui  lui  fournirai  les 
raisons  qu'il  n'a  pu  découvrir. 

-Et  quant  aux  sociétés  de  coopération  qui  commencent  à 
préoccuper  si  justement  l'opinion  publique  et  sur  lesquelles 
M.  Batbie  avait  si  bien  conquis  le  droit  de  parler,  soit 
par  la  rédaction  de  son  livre  sur  le  crédit  papulairej  soit 
par  la  participation  qu'il  a  prise  à  la  rédaction  officieuse 
d'un  projet  de  loi  de  réglementation  avec  MM.  Odilon 
Barrot,  Casimir  Périer,   Gochin,  J.  Simon  et  autres,  soit 
enfin  par  des  conférences  publiques  faites  sur  ce  sujet, 
tout  le  monde  devinera  sans  peine  qu'il  leur  est  pleinement 
favorable. 

Faut-il  croire,  comme  le  croyait  Rossi,  que  le  salariat 
doive  un  jour  disparaître,  et  faut-il  considérer  le  développe- 
ment de  ces  sociétés  comme  l'unique  moyen  de  supprimer 
cette  transformation  du  servage?  Je  le  croirais  volontiers, 
pour  ma  part,  et  ma  confiance  viendrait  précisément  de 
ce  que  ce  sont  les  salariés  eux-mêmes  qui  s'occupent  de 
leurs  af&ires  et  veulent  se  racheter  par  l'épargne.  Il  n'y  a? 
en  effet,  de  progrès  durable  que  celui  qui  est  conquis  par 
les  efforts  de  ceux-là  même  qui  ont  intérêt  à  l'obtenir;  c'est 
là  une  thèse  que  j'ai  déjà  essayé  de  démontrer  dans  un 
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modeste  essai  lu  à  la  Sorbohne,  au  mois  d'avril  de  Tannée 
dernière  (1),  et  dont  Texpérience  démontrera  de  plus  en 
plus  la  vérité  ;  mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  la  déve- 
lopper. 

n  faut  seulement  constater  que  M.  Batbie  manifeste  la 
sympathie  la  plus  vive  pour  le  mouvement  coopératif  et  que 
sa  sympathie  éclairée  lui  fait  soutenir  les  mesures  propres 
à  seconder  les  bons  résultats  de  ce  grand  mouvement. 
Ainsi,  il  est  d'avis  que  la  forme  de  ces  sociétés  doit  être 
la  plus  ouverte  possible  et  s'accommoder  de  toutes  les 
variations  dans,  le  chiffre  des  capitaux  engagés  ou  des 
associés.  Pour  les  sociétés  de  consommation,  il  pense 
qu'elles  ne  doivent  pas  se  borner  à  vendre  aux  associés, 
mais  qu'elles  doivent  s'adresser  au  public.  Cette  opinion 
qu'il  a  récemment  soutenue  à  Lyon  dans  une  conférence 
publique,  il  la  justifie  par  les  meilleures  misons  ;  mais  je 
suis  convaincu  qu'il  ne  se  sentira  pas  du  tout  humilié  si,  pour 
résumer  son  opinion,  j'emprunte  une  formule  à  M.  Jules 
Simon,  traitant  la  même  question  dans  la  livraison  de  la 
Reûue  des  Deux-Mondes  du  1  •'  janvier  de  la  présente  année  : 
entre  F  association  restreinte  à  ses  propres  membres  et  V  associa- 
tion vendant  au  public^  il  y  a  toute  la  différence  qui  sépare  un 
simple  ménage  d'économie  domestique  d'un  instrument  de 
rénovation  sociale. 

Quels  peuvent  être  maintenant  les  pouvoirs  des  gérants 
dans  les  sociétés  de  crédit  mutuel"^  Faut-il  constituer  un 
capital  inaliénable  et  incessible  comme  fondement  de  l'or- 
ganisation de  pareilles  sociétés?  Fautril,  comme  en  Alle- 
magne, établir  la  solidarité  entre  les  difiërents  membres  de 
oes  associations,  ou  seulement  une  responsabilité  propor- 
tionnelle en  cas  de  perte?  Ce  sont  là  des  questions  sur  les- 
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quelles  M.  Batbie  a  des  solutions  toutes  prêtes  ;  mais  il  ne 

pouvait  pas  les  développer  dans  un  cours  ;  aussi,  je  me 
garde  de  considérer  comme  une  lacune  le  silence  qu^il  a 
gardé  sur  quelques-unes  déciles.  Mais  tout  en  constatant 
que  mon  honorable  collègue  a  formulé  une  idée  fort  juste, 
en  soutenant  que  la  forme  coopérative  pouvait  aussi  bien 
s'appliquer  à  des  réunions  de  patrons  qu'à  des  réunions 
d'associés,  je  suis  fâché  qu^il  n'ait  pas  donné  au  moins,  en 
passant,  son  opinion  sur  le  point  de  savoir  si  le  mouvement 
coopératif  pouvait  s'appliquer  à  l'agriculture.  Pour  mon 
compte,  je  crois  l'affirmative  incontestable^  et  j'aurais  été 
très  heureux  de  voir  mon  opinion  partagée  par  mon  collè- 
gue de  Paris,  ou  tout  au  moins  discutée  par  lui. 

La  liberté  des  théâtres  est  encore  fort  controversée;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  général  ses  partisans  i*epous- 
sent  le  régime  des  subventions  accordées  à  quelques  théâ- 
tres privilégiés.    M.  Batbie   encourra  donc  peut-être   le 
reproche  d'inconséquence  en  admettant,  â  la  fois,  et  la  liberté 
et  les  subventions.  La  chose  n'est  point  très  grave  puisqu'il 
ne  s'agit  point  d'une  institution  capitale  ;  mais  franche- 
ment, en  prenant  sa  justification  des  subventions  données 
par  l'Etat  à  certains  théâtres,  telle  qu'elle  est  posée,  n^ 
pourrait-on  pas  en  faire  sortir  l'intervention   de  l'Etat  er*. 
toute  matière  ?  Voici  ses  propres  expressions  :  a  Ordinaire— 
»  ment  le-  gouvernement  est  plus  éclairé  que  la  majori 
»  d'un  pays,  et  le  goût  des  personnes  qui  sont  préposées 
»  l'administration  est  plus  élevé  et  plus  fin  que  celui 
»  la  masse  des  spectateurs.  Pourquoi  la  direction  venu.^ 
»  d'en  haut,  ne  pourrait-elle  pas  retenir  ce  goût  sur  la 
»  pente  où  il  glisse?  »  Que  M.  Batbie  juge  lui-même  1-^ 
portée  de  mon  objection. 

L'organisation  de  la  pharmacie  est  aussi  l'objet  de  criti- 
ques spéciales,  et  il  n'est  pas  tout-à-fait  indifiërent  à  1^ 
sécurité  publique  de  se  demander  s'il  est  bien  essentiel  qm^^ 
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tont  hominepinflBe  s'établir  mardiand  de  substances  médi- 
eunenteuses  dont  une  quantité  souvent  infinitésimale  sépare 
Pagent  thérapeutique  de  Pagent  toxique.  M.  Batbie  est 
pour  la  liberté  complète,  surtout  par  cette  raison  qu'il  est 
absurde  que  les  médecins,  probablement  plus  habiles  que 
les  pharmaciens,  soient  privés  du  droit  de  vendre  des  médi- 
caments. 

Cetle  argumentation  n'est  rien  moins  que  concluante.  Don- 
nei  aux  médecins  le  droit  de  vendre  des  médicaments,  très 
bien;  mais  pourquoi  étendre  ce  droit  à  tous?  M.  Batbie 
n'admet  point  que  le  gouvernement  laisse  corrompre  le  goût 
public,  disons  le  mot,  il  veut  placer  le  contre-poison  litté* 
raire  à  côté  du  poison  anti-littéraire  ou  immoral ,  il  veut 
éviter  les  empoisonnements  de  Tesprit  ;  de  grâce,  opposez- 
vous  aussi  un  peu  à  Tempoisonnement  des  corps.  Vous 
l'avez  dit  vous-même  dans  la  première  leçon  de  votre  cours  : 
«  Nous  traînons  après  nous  une  guenille  qui  nous  est  chère^ 
»  dont  les  besoins  sont  impérieux  et  qui  ne  permet  pas 
»  qu'on  la  néglige.»  Il  ne  faut  pas  l'oublier  tout-à-fait,  sur- 
tout quand  elle  demande,  non  pas  à  prédominer  et  à  être 
la  reine  absolue,  mais  seulement  à  ne  point  périr,  meliùs 
€8i  mtocto  servare...  et  le  reste. 

Ah  mais  !  me  répondez  -  vous ,  on  pourrait  assujettir 

toute  personne  qui  se  propose  de  vendre  des  substances 

toxiques  à  en  faire  la  déclaration  à  la  police,  et  donner  à 

celle-ci  le  droit  de  faire  opposition  devant  le  juge  médical 

du  département,  dans  le  cas  où  il  paraîtrait  que  l'impétrant 

n'offire  pas  les  garanties  qu'on  a  le  droit  d'exiger  pour  le 

maniement  de  matières  aussi  dangereuses.  Seulement  que 

l'on  me  dise  alors,  de  grâce,  où  commence  le  poison,  où  finit 

le  médicament,  dans  l'emploi  de  la  même  substance  !  Quel 

est  le  clpmiste  qui  osera  résoudre  la  question  à  priori  ? 

Coûduons  hardiment  sur  ce  point  La  surveillance  de  cette 

profiBflsion  délicate  du  pharmacien  fttit  partie  du  devoir 
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de  police  de  l'Etat,  et  cette  restriction  à  la  liberté  du  travail, 
sans  compromettre  en  réalité  les  principes  économiques,  est 
vraiment  nécessaire  à  notre  sécurité. 

Les  réformes  que  M.  Batbie  proclame  comme  devant 
être  apportées  au  Code  Napoléon  me  paraissent  au  con- 
traire toutes  désirables  ;  elles  sont  la  conséquence  forcée 
du  principe  si  respectable  et  si  simple  de  la  liberté  des 
conventions.  Abrogation  de  la  règle  admise  en  matière  de 
donations  faites  autrement  qu^en  ftiveur  du  mariage  :  qu'il 
faut  se  dépouiller  actuellement  et  nrévocablemefUj  et  au  con- 
traire, retour  aux  dispositions  du  droit  romain,  qui  consa- 
crait la  donation  à  cause  de  mort  ;  radiation  de  l'art.  832 
qui  veut  absolument  que  tous  les  lots  soient  semblables  et 
renferment  la  même  quantité  de  meubles  et  immeubles, 
radiation  si  raisonnable  et  si  juste  surtout,  quand  il  s'agit 
d'un  partage  fait  par  un  ascendant  et  librement  accepté 
par  les  descendants  ;  suppression  des  retraits  successoral  et 
litigieux  de  Fart.  841  et  de  l'art.  1 699  et  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
en  matière  de  vente  d'immeubles.  Je  crois  que  peu  de  juris- 
consultes résisteront  à  l'admission  de  ces  conclusions. 

Au  contraire,  les  limites  du  rôle  de  l'Etat  et  l'assiette  qu'il 
faut  donner  à  l'impôt  seront  probablement  encore  pendant 
longtemps  soumises  à  la  controverse,  traditœ  dispuêationibu^ 
hominum.  Ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  reculer  devant, 
l'examen  de  cette  double  difficulté,  qui  clôturera  ce  rapport^ 
déjà  peut-être  trop  long. 

La  justice,  la  police,  la  défense  du  territoire,  voilà  bien, 
certainement  les  trois  fonctions  fondamentales  de  PEtat. 
Mais  faut-il  y  ajouter  certains  travaux  publics,  PiostraciioDt 
primaire  et  les  encouragements  à  donner  à  l'industrie?^ 
M.  Batbie  a  fort  bien  posé  les  principes.  La  plus  grande  pare^ 
de  vérité,  pour  lui,  est  dans  le  système  qui  ne  donne  guèresà- 
l'Etat  d'attribution  positive  que  celle  d'entrepreneur  généraE 
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de  Tordre  et  de  grand  directeur  de  la  police.  Il  faut  laisser 
faire  Pindividu  et  réglementer  aussi  peu  que  possible.  Si  le 
choix  lui  était  donné,  il  aimerait  bien  mieux  certainement 
perdre  un  peu  de  son  repos,  pour  participer  à  un  grand  mou- 
vement d'idées,  que  d'être  le  citoyen  passible  des  gouver- 
nements qui  réussissent  à  faire  un  ordre  parfait  avec  des 
sujets  stationnaires.  On  ne  devra  faire  exception  à  ces  prin- 
cipes qui  restreignent  l'action  de  l'Etat,  que  là  où  l'individu 
est  faible  et  corrompu  et  où  il  se  relève  d'une  longue 
oppression. 

Tout  cela  est  admirablement  juste  ;  mais  pourquoi 
M.  Batbie  n'a-t-il  pas,  au  moment  où  il  s'occupait  du  rôle 
de  l'Etat,  formulé  encore  une  fois  ses  convictions  connues 
pour  l'enseignement  primaire  obligatoire  et  probablement 
aussi  donné  par  l'Etat?  Quant  aux  chemins  de  fer,  il  n'a 
point  omis  de  préciser  son  opinion.  Il  faut  quelquefois, 
dit-il,  que  l'Etat  les  entreprenne  pour  les  lignes  devant  rap- 
porter peu  de  bénéfices  et  devant  lesquelles  par  consé- 
<pient  les  capitaux  les  plus  hardis  reculeraient. 

Enfin,  quelle  est  la  meilleure  assiette  de  l'impôt,  est-ce 
le  capital,  est-ce  le  revenu?  Il  est  vrai  que  cette  question  en 
suppose  une  autre  de  résolue  :  vaut-il  mieux  un  impôt  uni- 
cpie  que  des  impôts  multiples  ;  mais  il  serait  trop  long  de 
1^  traiter  ici.  On  peut  bien  me  concéder,  je  l'espère  au 
moins,  que  théoriquement  l'impôt  unique  vaut  mieux.  Est- 
C3e  que  la  simplification  n'est  pas  le  but  auquel  tendent  tous 
les  efforts  intelligents  des  législateurs  et  des  penseurs? 

M.  Batbie  conclut  à  l'impraticabilité  d'un  impôt  unique, 
soit  sur  le  capital,  soit  sur  le  revenu  ;  mais  il  semble  cepen- 
dant pencher  pour  un  impôt  sur  le  capital  :  4  ""  parce  que 
les  revenus  sont  très  faciles  à  dissimuler  ;  2?  parce  que  les 
dédarations  des  intéressés  ne  seraient  jamais  sincères; 
^  parce  que  les  revenus  sont  souvent  fort  aléatoires  et  qu'il 
smit  injuste  de  les  frapper  à  priori.  J'aime  mieux  au  coa- 
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traire,  pour  ma  part,  l'impôt  sur  le  revenu.  1*  il  n*a  paa, 
oomme  Pimpôt  sur  le  capital,  le  défiuit  de  décourager 
l'épargne  et  d'élever  l'intérêt  de  l'argent;  2*  il  a  du  moins 
l'avantage  d'atteindre  une  foule  de  revenus  qui  ne  suppo- 
sent point  l'existence  d'un  capital ,  tels  que  les  êolairesj  les 
pensions  et  les  traitements  qui  ne  peuvent  pas  être  exemptés 
de  la  part  à  payer  dans  les  dépenses  générales  de  l'Etat  ; 
S""  il  est  juste  et  il  est  véritablement  assis  sur  la  base  qu'il 
&ut  prendre  pour  l'impôt  :  la  somme  des  avantages  sociaux 
procurés  à  Pindividu  par  le  revenu,  tandis  que  descapitaux 
peuvent  être  improductifs. 

Mais  qu'importe  mon  opinion  ?  Qu'importe  même,  hélas  ! 
toutes  les  opinions  théoriques  en  pareille  matière?  L'appU- 
cation  en  est  encore  bien  éloignée.  Dieu  me  garde  cepen- 
dant de  conseiller  lé  dédain  des  principes  !  Gomme  l'a  dit  si 
justement  M.  Batbie  dans  son  travail  sur  l'impôt,  publié  à  la 
fin  d'un  autre  volume  qui  contient  aussi  le  Mémoire  sur  le 
prêt  à  intérêt  couronné  par  l'Institut,  il  &ut  rechercher 
avec  soin  quels  sont  les  impôts  les  plus  conformes  aux  don- 
nées de  la  science  et  ceux  qui  s'en  éloignent  le  plus,  pour 
savoir,  au  moins,  quand  on  pourra  procéder  à  un  dégrève- 
ment des  charges  publiques,  quelles  sont  les  contributions 
par  lesquelles  il  faudra  commencer  la  réforme.  Ce  sera 
bien  évidemment  par  celles  que  l'éconoQiie  politique  aura 
condamnées. 

Tel  est  le  cours  de  M.  Batbie.  Vues  nettes  de  tous  les 
problèmes  économiques  importants  ;  solutions  sûrement 
posées  pour  chacun  d'eux  ;  style  élevé  et  attachant,  et  pa^ 
dessus  tout,  un  profond  sentiment  du  juste  et  un  souffle 
spiritualiste  qui  animent  toute  cette  œuvre  et  qui  révèlent 
une  fois  de  plus  les  grandes  qualités  de  notre  membre  cor- 
respondant comme  professeur  ;  voilà  les  traits  prindpaax 
de  ces  deux  volumes.  Permetteo-moi  d'espérer.  Messieurs, 
que  mon  étude  vous  aura  amenés  à  adopter  pour  ce  travail 
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les  mêmes  appréciations  que  celles  de  votre  rapporteur,  et 
que  vous  éprouverez  la  même  satisfaction  que  moi,'  en 
constatant  les  services  sérieux  qu'il  est  destiné  à  rendre, 
soit  à  la  science  du  droit,  soit  à  la  science  économique. 

Une  discussion  a  suivi  ce  rapport. 
On  a  rendu  une  ample  justice  à  la  science  de  Técono- 
miste  et  à  Fart  avec  lequel  cette  science  a  été  traduite  pour 
1^  Académie  dans  le  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.  Cepen- 
dant, des  réserves  ont  été  ftiites  notamment  sur  la  rectitude 
des  vues  et  l'opportunité  des  nouveautés  dont  on  a  souhaité 
Tavènement.  La  plupart  des  membres  ont  reconnu  que  les 
pages  où  elles  ont  été  exposées  portent  l'empreinte  d'une 
conviction  sincère  et  d'une  noble  ardeur  pour  l'amélioration; 
mais  il  faut,  ont-ils  dit,  être  bien  certain,  quand  on  pro- 
pose de  toucher  aux  bases  mêmes  des  institutions  civiles 
ou  administratives ,  de  la  vérité  des  doctrines  au  nom  des- 
quelles se  manifeste  une  agression  qui,  pour  être  tolérée, 
a  besoin  de  n'être  pas  dangereuse  et  téméraire.  L'économie 
politique  est  une  science  encore  bien  jeune ,  son  autorité 
est  encore  vraiment  trop  contestée,  et  ses  enseignements  ne 
sont  ni  assez  lumineux  ni  assez  éprouvés  par  l'expérience, 
pour  qu'elle  ait  ainsi  le  droit  de  s'attaquer  à  tant  de  choses 
qui  reposent  sur  la  tradition  et  que  la  sagesse  législative 
a  fondées  et  maintenues.  Elle  aurait  besoin  d'abord  de  mûrir 
ses  vues  novatrices,  et  en  les  mettant  au  jour  avec  un  em- 
pressement si  vif  et  si  résolu  ne  court-elle  pas  le  risque  de 
compromettre  les  services  qu'elle  peut  être  appelée  à  rendre  ? 
En  effet,  pour  vouloir  trop  réformer,  ne  peut-il  arriver  qu'au 
lieu  d'écouter  ses  leçons,  l'opinion  ne  se  fatigue  et  ne  s'éloi- 
gne d'elle  ?  Ceux  qui  ont  foi  dans  les  études  économiques , 
doivent  donc  désirer  qu'on  les  enferme  dans  ce  qui  est  leur 
vrai  territoire.La  science  économique  n'est,  après  tout,  qu'une 
subdivision  du  vaste  champ  des  sciences  morales,  comme 
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est  la  métaphysique,  la  jurisprudence,  etc.  De  quel  droit 
Youârait-elle  régler  ce  qu'elle  ne  peut  apprécier  du  point 
de  vue  où  elle  se  place  et  du  cercle  dans  lequel  elle  se 
meut? 


Séanee  dn  4  Imtllet. 


Présidence  de  M.  Albbit. 


L'Académie  a  reçu  un  travail  manuscrit  sur  les  Condiitans 
essentielles  à  h  validité  des  conventions  par  M.  Genetier. 
M.  Carol  est  nommé  rapporteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  Mémoire  de  M. 
Fons  sur  une  sentence  inédite  de  l'offidalité  d'Agen^  du  XIV* 
siècle. 

L'honorable  membre  s'exprime  en  ces  termes  : 

Je  viens  communiquer  à  l'Académie  un  nouveau  document 
qui  date  d'un  temps  où  la  juridiction  ecclésiastique  s'exer- 
çait sur  des  matières  que  la  jurisprudence  séculière  ne  re- 
prit  exclusivement  que  plus  tard.  A  cette  époque,  en  efiet^ 
où  les  limites  respectives  des  deux  justices  laïque  et  ecdé-' 
siastique  étaient  mal   définies,  les  évéques,   par   leurd 
oflicialités,  réclamaient  juridiction  non-seulement  sur 
causes  ecclésiastiques  de  leur  nature,  ou  concernant 
choses  de  la  religion,  mais  encore  sur  des  affaires  qui 
touchaient  qu'aux  matières  civiles  et  où  il  était  diffidle 
voir  un  caractère  religieux. 
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L'on  sait  que,  pour  expliquer  cette  invasion  du  droit 
canon  et  de  la  puissance  ecclésiastique  dans  les  affaires 
contentieuses  de  la  vie,  on  disait  :  «  que  les  officialités  pré- 
tendaient connaître  des  contrats  à  cause  des  serments  appo- 
sés en  iceax  ;  des  conventions  de  mariage,  comme  dépen- 
dant du  sacrement  de  mariage ,  et  des  testaments,  parce 
que  les  héritiers  pouvaient  être  contraints  à  satisfaire  aux 
fondations  et  legs  pies  portés  par  les  testaments.  »  Ce  sont 
là,,  en  effet,  les  raisons  que  l'on  donnait  à  Toulouse  pour 
justifier  le  droit  que  s'était  arrogé  de  connaître  d'une  foule 
de  causes  étrangères  aux  matières  ecclésiastiques,  la  Cour  de 
l'officialité  de  cette  ville  :  «  Çà  esté  autres  fois,  dit  Gatel  (4  ), 
une  grande  et  notable  Cour  en  laquelle  la  pluspart  des 
procez  des  habitants  de  Tolose  estoient  décidés  ;  car,  il  (elle) 
cognoissoit  des  contracts  à  cause  du  serment,  et  des  testa- 
ments à  cause  des  fondations  pies'.  »  Pour  se  convaincre 
de  l'exactitude  de  ce  que  dit  Gatel,  il  n'y  a  qu'à  parcourir 
le  Recueil  des  décisions  rendues  par  cette  Cour  de  l'ofBcia- 
lité  de  Toulouse  dans  les  XTV^  et  XV«  siècles  :  Recueil  connu 
sous  le  titre  de  :  Dbcisionbs  Gapelijb  Tholosana  (2),  ayant  pour 
auteurs  Jean  Gorsérius,  officiai  de  Pierre  de  Saint-Martial, 
archevêque  de  Toulouse  de  1392  à  1401  (3),  et  Etienne 
Aufréry,  qui  l'était  devenu,  vers  la  fin  du  XV«  siècle,  de  l'ar- 
chevêque Pierre  de  Lion  ou  de  Léon,  et  que  notre  ancienne 
Université  eut  l'honneur  de  compter  parmi  ses  professeurs 
les  plus  éminents  :  Juris  utriusqve  doctor^  inter  almœ  Uni- 
versiUUis  venerabilis  studij  Tholosani  ttmc  régentes^  jusque 
forUificum  legentes  (4).  L'on  trouvera  dans  le  Recueil  dont 


(4)  Mém.  de  Im^.,  p.  184  et  919. 
(t)  Vol.  ii-40.  —  Lyoo,  1646. 

(5)  V.  le  passage  de  Catel  rapporté  par  M.  Dmnège,  But  au  IntL  de  la  tUle 
it  IbiftloiiM,  t.  III.  p.  4  4  0  ;  Lafaille,  i4iiii.  de  TouUmte,  tom.  4 .  p.  4  46. 

(4)  CommeDcemeot  des  décisions  Capellœ  ThoUuana, 
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nous  parlons,  rindication  d'une  foule  de  différends  qd*on 
serait  loin  d'attribuer  aujourd'hui  à  un  Tribunal  eoclésias* 
tique. 

Je  n'ai  nullement  la  prétention  de  rechercher  ici  oom- 
ment  ces  juridictions  ecclésiastiques  s'établirent)  à  quelles 
causes  elles  durent  leur  accroissement  prodigieux,  comment 
elles  déclinèrent  et  finirent  par  se  voir  enlever,  à  partir  du 
xYi*siècle,  le  pouvoir  exorbitant  qu'elles  s'étaient  arrogé  (4). 
D'autres,  plus  compétents  que  moi,  se  sont  déjà  occupés 
de  ce  vaste  et  intéressant  sujet  (2).  En  ce  qui  meoonceme, 
je  veux  tout  simplement  retirer  de  Poubli  un  acte  émané 
de  l'une  de  ces  juridictions  ecclésiastiques,  et  qui  peut 
foire  connaître  jusques  à  quel  point  elles  étendaient  leur 
action. 

L'on  a  dit  que  c'est  aux  Xn«  et  Xm*  siècles  que  les  jus- 
tices épiscopales  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  brillèrent 
de  toute  leur  splendeur,  que  leur  compétence  fut  la  plus 
étendue.  Il  parait  que  cette  compétence  n'avait  pas  diminué 
au  XIY*  siècle,  s'il  faut  en  juger  par  le  document  que 
j'apporte  à  l'Académie.  Ce  document  remonte,  en  effet, 
à  la  première  moitié  du  Xiy«  siècle  ;  et  c'est  une  sentence 
rendue  par  l'ofHcial  de  l'évéque  d'Agen  contre  un  habitant 
de  Marmande  qui  demandait  l'annulation  d'un  tesUstment 
comme  fait  en  violation  des  dispositions  de  la  coutume  de 
cette  ville,  touchant  le  droit  de  disposer  des  patrimoines. 
Le  litige  ne  présentait,  comme  on  le  voit,  aucun  caractère 
religieux.  Mais  le  testament  contenait  un  legs  pie,  un  legs 
pour  les  pauvres  de  Marmande...,  etpauperes  Christi  habi' 

(1)  V.  de  Héricourt,  Lois  eccUHastiqueSf  part.  4*'.  chap.  XIX,  art.  7. 

(1)  MM.  Laferrière,  Hist.  du  droit  fronçait,  tom.  4«,  pag.  149}  BéUoe, 
DBS  iNGiBNifia  maiDicTioro  bcclésiastiquis,  B»oue  ilrangèn  et  franiçaite  d$  Ugitk' 
iUm,  tom.  X,  p.  786  et  suiv.;  et  Bnue  du  droU  fronçait  tt  Hraagtr,  tom.  ^ 
p.  480 
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kmie$  tn  Uuo  predicto  auos  heredes  universales  mstituit 
(testator)...  C'en  était  assez,  sMl  y  avait  eu  difficulté  sur  ce 
point,  pour  justifier,  d'après  les  idées  dealers,  la  compétence 
de  Tévéque  ou  de  son  officiai. 

En  ftdt,  le  testateur,  Bertrand  de  Gaillard,  bourgeois  de 
Marmande,  avait  légué  à  des  étrangers  une  partie  de  ses 
biens;  et  pour  le  surplus,  il  avait  institué,  comme  on  vient 
de  le  voir,  les  pauvres  de  la  ville  pour  ses  héritiers.  Or,  il 
paratt  que,  d*après  la  coutume  de  Marmande,  le  testateur 
qui  décédait  sans  en&nts,  nallos  haJbens  liberos  temporemor- 
tis  suôj  ne  pouvait  disposer  de  ses  biens  patrimoniaux  au 
préjudice  des  parents,  en  deçà  du  quatrième  degré,  de  ceux 
du  lignage  desquels  ces  biens  lui  étaient  provenus  (1)  : 
qudd  miUtis  habikUor  seu  burgeMis  dicti  /oct,  pokst  legarej 
dare  in  testamenio  hereditatem  seu  bona^  à  génère  sibi  pro- 
venierUiOj  alicui  persone  prêter  quàm  proximioribus  de  génère 
UlÙÂS  persane  à  parle  cujus  dicta  bona  provenisse  dicuntur  ; 
et  si  conirarium  fiai^  qudd  illud  taie  legatum  seu  donatio 
nuUius  sit  momenti^  dumtamen  extent  proximiares  de  génère 
infrà  quartwn  gradum  illi  à  quo  dicta  bona  proveniunt.  Et 
Pierre  Arnaud  de  Héréme  qui  se  plaçait  dans  cette  catégorie 
de  parents,  poursuivait,  devant  Pofficial  de  Tévêque  d'Agen, 
Pannulation  du  testament  de  Bertrand  de  Gaillard,  et  deman- 
dait, par  suite,  à  ceux  qui  les  détenaient,  le  délaissement  des 
biens  légués,  que  le  testateur  avait,  suivant  lui,  recueillis 
<lans  la  succession  de  sa  mère  ;  et  sa  demande  s^appuyait  sur 
la  disposition  de  la  coutume  :  quo  casu,  dicta  bona  contra 
dictam  consuetudinem  legata  seu  relicta^  debent  proximiorUms 
%nfrà  quartum  gradum  de  génère  ilUus  à  parte  cujus  dida 
hona  proveniunt j  applicari. 

Arnaud  de  Héréme  perdit  son  procès,  parce  que ,  aux 
^eux  du  juge,  il  n'avait  pas  suffisamment  justifié  de  la  patri- 

(4)  CéUit  aoe  sorte  de  retrait  lignager. 
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monialité  des  biens  en  litige  :  minus  pknè  fundcLsse  itUen- 
tionem  suam  potissimè  circà  articulum  dominii  probandi.  En 
conséquence,  Pofficial  le  condamna  aux  dépens  que  la  sen- 
tence liquide. 

Arnaud  de  Héréme  releva  appel  de  cette  décision.  Et, 
conformément  à  ce  qui  se  pratiquait  en  ce  temps-là  où  les 
juges  étaient  responsables  de  leurs  jugements,  il  ajourna, 
de  vive  voix,  à  l'audience  même,  aussitôt  la  sentence  ren- 
due, Tofficial  d'Agen  devant  le  juge  supérieur,  c'est-à-dire 
devant  le  siège  de  Tofficialité  métropolitaine  de  Bordeaux  : 
à  quâ  quidem  sententiâ  dictus  actor  dominum  officialem^  illicd 
et  vivâ  voce,  ad  sedem  Burdegalensem  appellavU. 

Voici  la  copie  fidèle  de  cette  sentence  dont  l'original  a 
été  trouvé  parmi  les  nombreux  papiers  qui  constituent  le 
Fonds  de  VOrdre  de  Malte  aux  Archives  de  notre  départe- 
ment (1  ). 

La  sentence  porte  la  date  du  23  Juin  4335  : 

Id  Domine  Domini,  Amen. 

Nos,  Officialis  agennensis,  notum  facimus  universis  quamdam 
causam  coràm  Nobis  et  nostrâ  Curift  agitatam  fuisse,  inter  Pbtiijm 
Arnaldi  de  Herbvo  agentem,  ex  unft  parte,  et  Guillelmum  Am- 
NALDi  MoSTETi  et  Bbrnardum  Mbrcerii,  executores  testameoli 
scu  ultime  voluntatis  Bertrandi  de  Gualhardo,  deffancti,  ex 
aiterâ  : 

Qui  quidem  actor  petiit  iDterrogari  partem  tlictorum  exécuta- 
rum  si  ipsi  executores  testa meuti  Bertrandi  de  Gualhardo  quon- 
dàm,  vel  alter  eorum,  vel  alius  seu  alii,  eonim  nomine,  tenent 
et  possident,  seu  detinent  hereditatem  et  booa  que  quondàin 
fuerunt  dicti  Bertrandi  de  Gualhardo,  et  que  idem  Bertmi"'*'^ 
tenebat  et  possidebat  tempore  mortis  sue  ? 

Que  quidem  pars  dictorum  executorum,  premissis  qnibusdam 

(4)  Ce  documeot  a  été  décoatert  et  noiuaétécommantqiiépar  M.  Baudooui, 
Archiviste  da  Département. 


DE   LÉGISLATION   DE  TOULOUSE.  321 

protestationibus  suis,  respondcndo  interrogationi  predicte^  credidit 

dictes  executores  tenere  et  possidere,  nomine  executorio  predicto, 

et  juxtà  potestatem  perdictum  quondàm  Bertrandum  sibi  attribu- 

tam,  boiia  immobilia  predicti  Bertrandi  que  tenebat  et  possidebat, 

tempère  mortis  sue,  in  villa  Marmande,  et  ejus  jurisdictione  et 

districtu,quoàd  proprietatem  dumtaxat  ipsorum  bonorum,deducto 

iisufructu    quem  tenet  Hblias  de  Lanus,  uxor  quendàro  dicti 

deffuDCti,  juxtâ  ordiuatienem  ipsius  testatoris;  nec-non  tenent  et 

possident  cetera  alia  bona  immobilia  extra  locum  et  districtum 

JMarmàndb  que  dictus  deffunctus  tenebat  et  possidebat  tempère 

mortis  sue,  que  invenire  poterunt  ipsum  deffunctum  tenere  et 

possidere  tempère  mortis  sue  ut  sua  et  sua  (sic). 

Et  cùm  dicta  pars  agens  peteret  partem  diclorum  executerum 
■  nterrogari  an  toneant  et  possideant  quedam  bona  que  declarata 
sunt  in  modum  articulorum,  in  processu  ipsius  cause  ?  que  qui- 
dem  pars  dictorum  executerum,  premissis  protestationibus  suis» 
coDteDtis  in  processu  presentis  cause,  credidit  et  confessa  fuit  se 
t^enere  et  possidere  quedam  de  bonis  in  dicte  processu  declaratis, 
c|uoàd  preprietatem  dumtaxat  preut  in  fine  confrontationis  eldesi- 
^nationis  dictorum  benerum  cujuslibet  continetur. 

1d  quâ  quidem  causa  dicta  pars  agens  contra  dictes  executores, 
posi  predicta,  libellum  suum  corâm  Nobis  ebtulit  in  hune  modum  : 
Coràm  Vobis,  domino  officiai iagennensi,  etCuriâ  vestrâ ,  asserit 
et  in  jure  prepenit  Pbtrus  Arnaldus  de  Heremo,  actor,  centra 
Bbenaeduh  Mercerii  et  Willelmuh  Arnaldi  Mosteti  ,  burgenses 
Maemandb,  executores  testamenti  sue  ultime  volunlatis  Bertrandi 
Bi  GuALHARDO,  burgCDsis  dicti  leci  Marmande,  deffuncti,  rees,  et 
coDtrà  quemcumque  alium  predictis  reis  in  hâc  causa  ligitimè 
intervenientem,  dicens  :  quod,  in  loco  predicto  Uak^aj^dv.,  est  et 
fuit  consuetudo  légitimé  prexcripta^  et  suficienti  tempore  ohservata ^ 
ar  Burgensibuê  et  habitantibus  dicti  lori  pro  consuetudine  et  fran- 
ekesid  seu  libertate  toncessa  :  quàd  nuilus  habitator  seu  burgensit 
dicti' laei^  nullus  habenn  liber  os  tempore  mortis  sue,  potes  t  legare, 
dore  in  testamento  hereditatem  seu  bona  d  génère  sibi  proventfn- 
fta,  alirui  persone  prêter  qudm  proximioribus  de  génère  illius 
persone  à  parte  ctijus  dicta  bona  provenisse  dicuntar.  Et  si  con- 
trarium  fiat^  quôd  illud  taie  legalum  seu  donatio  nulUus  sit  mo- 
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mentiy  dumtamen  exlent  proximiores  de  génère  infrà  quartum 
gradum  illi  à  quo  dicta  bona  proveniunt  ;  quo  ram^  dicta  bona 
contra  dictam  comtuetudinem  legata  seu  relicta^  debent  proximio' 
ribus  infrà  quartum  gradum  de  génère  illius  d  parte  cujus  dicta 
bona  proveniunt^  applicari. 

Item  quùd  hereditas  et  boDu  infrà  scripta  sita  in  loco  predicto 
de  Marmandà,  honore  et  districtu  cjusdem^que  tenebat  et  posside- 
bat  dictus  Bertrandus  de  Gualhardo,  tempore  mortis  sue,  pro- 
veniunt eidem  Bbrtrando  ex  successione  ândelinb  de  Carpeto 
dicii  loci  de  Marmanda^  matris  sue. 

Item  qu6d  dictus  actor  est  nunc  et  fuit,  tempore  mortis  dicti 
Bertrandi,  proximior  de  génère  dicte  Andeline  et  dicti  Bbrtrandi 
et  infrâ  quartum  gradum  cujusiibet  eorumdem. 

Item  quùd  dictus  Bertrandus  in  dicto  suo  ultimo  testamento 
seu  ultimâ  voluntate,  legavit,  de  facto  et  contré  dictam  consuetu- 
dincm,quibusdam  legatariissiugularibus,  extraneis,  partem  bono- 
rum  prcdiclorum,  et  pauperes  Christi,  habitantes  in  loco  predicto, 
suos  hcredes  universales  instituit  in  aliis  bonis  suis,  dictosque  reos 
executores  conslituit  et  ordinavit  indicto  testamento. 

Qui  quidem  rei,  executores  dicti  testament!,  in  se  susceperunt  et 
hereditatem  ac  bona  predicta  tenent  et  possideni,  et  babent  resti- 
tuendi  facultatem  tantùm. 

Quare  petit  dictus  actor  decemi  et  declarari  disposilionem  pre^ 
dictam  dictorum  bonorum  de  facto  et  contrd  dictam  consuetuii' 
nemy  franches iam  et  libertatem  per  dictum  Bertranduh  allempto- 
tam,  nullam  esse  et  nullius  existere  firmitaiis ,  dictaque  bona  ad 
dictum  actoremy  ut  proximiorem^  et  infrà  quartum  gradumf  de 
gencre  andeline  et  Bertrandi  predictorum^  ex  cautiê  predictis, 
pertinere  et  pertinere  debere,  dictosque  reos  ac  executores  predic- 
tos   ac  quemcumque    alium  pro  ipsis^    in  hdc  causa  ^  legitii 
intervenientem,  ad  tradendum,  liberandum  et  restituendum 
actori,  cum  fructibus  indé  perceptis ,  si  extant ,  et  si  non  ex  — 
tant ,  eorum  valorem  quem  ponit  ad  mille  libras   Turonensiin^i 
parvorum,  et  fructibus  ex  nunc  percipiendiSy  pn  Vos,  domtiwm 
officialem  predictum  et  vestram  Curiam  définitive  et  sententialiter 
condempnariy  et  coudcmpnatos  compelli   ad   predicta,  justicLî 
medianto,  unà  cum  expensis  in  et  pro  hâc  litc  super  facicndiset 
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aliis,  predictum  vestrum  ofGcium  implorando,  juris  bénéficie  in 
omnibus  sibi  salvo  ;  et  predicta  petit  dictus  actor  eo  meliori  modo 
€t  forma  quibus  potest  et  débet,  jure  pluris  et  minoris  etEdicti  par- 
petui  sibi  salvo  ;  non  astringens  se  ad  omnia  premissa  probanda, 
sed  ad  ea  solùmque  probari  poterunt,  et,  probata,  sufficiant  de  pre- 
missis  ad  suum  propositum  obtinendum.  —  Datdh  Agbnni,  die 
▼eneris,  videlicet  xvii  die  mensis  Junii,  anno  Domini  m.  cgg. 
xxxiiii.  (1334).  Hblias  Livrandi. 

(Bona  verô  de  quibus  fit  inentio  in  dicto  libello,  suntconfrontata 
in  processu  anté  libellum  et  post). 

Post  cujus  libelli  traditionem,  dicta  pars  rea  tradidit  quasdam 
exceptiones  ex  quibos  dicebat  dicto  libello  non  fore  respondendum. 
Postque  inhibuimus  in  processu  dicte  parti  dictorum  executo- 
i^um,  sub  penâ  excommunicationis,  ne,  pendente  causa  présent!» 
procederet  ad  alienationem  vel  disiractionem  dictorum  bonorum 
superiùs  ex  pressa  torum,  nisi  pro  sumptibus  lilis  presentis,  factis 
et  faeiendis,  numeratis  tamen,  nec  in  prejudicium  litis  presentis 
înnovaretur  et  nicbilhominùs  parti  ree  precipimusquôd  responderet 
libello  partis  agentis. 

Postque,  die  Martis,  videlicet  nonâ  die  mensis  Augusti,  anno 

I>oinini  m.  cgg.  xxxiiii.,  dicta  pars  dictorum  executorum,  premissis 

(|uîbtisdam  accumulationibus  et  correctionibus  ad  diclum  libellum 

faclis,  et  promissis  etiam  quibusdam  protestationibus  suis  dicto 

Vibello  respondendo  et  litem  côntestando,  credidit  :  dictum  Bbi- 

TRANDUM  DE  GoALHARDO  suum  ultimum  tcstamenlum  condidisse, 

aecundùm  formam  juris,  multa  legata  et  beleemosynas  relinquisse 

et  pauperes  Jesus-Chriti,  habitantes  in  villa  Marhande,  heredes 

constituisse,  bené  e!  juste ,  et  secundùm   formam  juris  ;  et  se, 

nomino  executorio  predicto,  tenere  et  possidere  bona  et  res  que 

fuerunt  dicti  Bertrandi  et  que  idem  Bertrandus  tenebat  et  possi- 

debat,  tempore  quo  vivebat  et  quo  decessit,  superiùs  designata, 

modo  et  forma  quibus  crediderunt  et  responderunt  superiùs  inter- 

rogationibtts  per  dietum  Petrum  Arnaldi  de  Ubremo  tradilis. 

Cetera  et  aiia  contenta  in  dicta  petilione,  litem  coniesiando,  nega- 
vit,  prout  narranlur»  dicens  petila  fieri  non  debere. 

Lite  îgitar  super  premissis  laliter  contestatâ,  juraloque  de  ca- 
lampniâ  per  dictas  partes  comparentes,  que  post  eorum  juramenta 
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steterunt  in  peiitis  proposilis  et  responsis;  datisque  qiiibusdain 
positionibus  à  parle  agentis  conlrà  partem  ream,  quibus  dicta  pars 
diclorum  executorum  respondit,  prout  in  fine  ipsarum  cujuslibet 
continetur,  premissis  quibusdam  protestationibus  suis;  cùmque 
pars  agens  peteret  per  dictum  Bernardum  Mercerii,  cxecutorem 
principalem  qui  ex  causa  excusatus  fuerat,  dictis  posiliouibus  res- 
ponderi,  Nos,  de  volunlule  parlium,  commisimus  magistro  G.  de 
PiNiBL's  ut  rcciperct  renunciationem  dictarum  positionum  à  dicto 
Bernardo  Mercerii  qui,  coràm  dicto  magistro  Geraldo,  vocatâ 
aliâ  parle^  dictis  positionibus  respondit  prout  in  quodam  processu 
coràm eo  habite,  inserto  in  processu  presentis  cause,  continetur; 
Nosque,  examinationem  testium  presentis  cause  ad  Nos  retinuimus 
et  alios  commissarios  per  Nos  dates  in  presenti  negotio  revocabi- 
mus,  adjuncto  Nobis  magistro  G.  de  Pinibus  pro  scriptore. 

Datisque  quibusdam  deiïensionibus  à  parte  rcâ  contra  partem 
agentem,  quibus  dicta  pars  agens  respondit,  prout  in  fine  ipsarum 
cujuslibet  continetur,  cxceptis  quibusdam  quibus  non  forerespon- 
dendum  fuit  per  Nos  pronunciatum  ;  productisque  quibusdam 
teslibus  à  parte  agentis  contra  partem  ream  ,  ad  probandum 
deiïensiones  suas,  et  per  Nos  auditis  et  examinatis,  unà  cum  dicto 
magistro  Gbraldo  de  Pinibus,  et  eorum  depositionibus  in  scriptis 
redactis  et  solempniter  publicatis  ;  datis  etiam  quibusdam  objec 
tionibus  à  parte  rcà  contra  dicta  et  personas  testium  productorum 
in  hâc  causa  per  dictum  actorem,  quibus  dicta  pars  agens  respon- 
dit prout  in  processu  ipsius  cause  continetur  :  —  Datisque  aile- 
gationibus  facti  per  partem  agentem  contra  partem  ream,  quibus 
per  nostram  intcrlocutoriam  prononciavimus  non  fore  responden- 
dum,  à  quA  procurator  partis  agentis  appellavit;  et  citalo  dicto 
actorerenonciaturoetconclusuro  in  presenti  causa  ad  certam  diem 
coràm  Nobis,  que  quidem  pars  agens  renunciare  et  concludere, 
licct  esse  presens  coràm  Nobis,  recusavit,  nullas  justas  causas 
allegando. 

Quare,  Nos,   officia  lis  pred ictus,   in  contumaciam  dicte  partis 
agentis,  ad  inslantiam  partis  ree,  in  bujus  modi  negocio, pro  renun-  — 
ciato  et  concluso  habuimus,  retento  quèd  utraque  pars  possit  tn — 
derc  et  producere  instrumenta,  acta  et  alia  légitima  documenta,  e  ^ 
allegationes  juris  tradcre,si  tradere  vellent. 
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Postque,  die  septimâ  mensis  Âprilis,  anno  Domini  m.  cgg.  xxxv, 
comparuerunt  partes  coràm  Nobis,  viJelicet  pars  agens,  cum  pro* 
testationibus  quôd  non  intendebat  ronunciare  appellationi  sue, 
quas  DOD  admisimus,  et  eisdcm  contradixit  pars  adversa  ;  et 
ibidem,  dict)  pars  rea,  ad  probandum  clariùs  intentionem  suam> 
produiit  quadraginta  quatuor  instrumenta  pro  veris  et  publicis 
et  signis  notariorum  publicorum  signatis  :  que  quidera  instrumenta 
in  processu  presentis  cause.consignantur. 

Postque  dicta  pars  agens  renunciavit  appellationi  sue^  et  ad 
fundandum  intentionem  suam  de  voluntate  alterius  partis,  produxit 
quamdam  litteram  sigillé  consulum  Marmande  sigillatum,  et  quod* 
dam  publicum  instrumentum  in  processu  insertum,  et  diem  od 
ferendum  diffinitivam  sententiam  per  Nos  in  presenti  causa,  ac- 
ceptavit  ; 

Quibus  quidem  premissis  in  presenti  négocie  rite  et  ligitimè 
peractis,  renunciatoquc  et  concluso  à  diclis  partibus,  ut  predici- 
tuTy  in  bâc  causa,  et  à  Nobis  pro  renunciato  habite  et  concluso  ; 
demùm  ipse  partes  petierunt  per  Nos  causam  hujus  modi  senten- 
CialiterdifGuiri,  die  que  hodiernâ,  ad  ferundam  à  Nobis difinitivam 
sententiam  in  bâc  causa,  et  audiendum  ab  ipsis  partibus  ultime 
et  peremptoriè  assignatâ,  quam  Nos  eis  assignavimus  ad  cautelam  ; 
€M)inparentibusque^  die  hodiernâ,  coràm  Nobis,  propter  hoc,  diclo 
^tctore,  pro  se,  ex  unâ  parte,  et  dicte  Bernardo  Mbrcerii,  execu- 
tore,  nomine  predicto,  ex  altéra,  sententiam  diffinitivam  in  pre- 
senti causa  per  Nos,  cum  instantiâ,  ferri  postulantibus  : 

Nos,  officialis  agennensis  predictus,  visis  et  diligenter  attentis 
^ctiSy  procesnbus,  et  aliis  nunciis?  hujus  cause, et  ceteris  que, 
circà  hoc,  nostriim  animum  possunt  et  debeut  informare  : 

Pro  Tribunali  sedendo,  sententiam  in  his  scriptis  ferentes, 
Ssicrosanctis  Evangeliis  antè  nos  positis  ut  nostrum  de  vultu  Dei 
Judicium  prodeat,  et  oculi  nostri  videant  equitatem. 
In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritûs  Sancti.  Amen. 
<)uià  constat  Nobis  ex  productis  etaccilatis  coràm  Nobis,  diclum 
l^KnrRCH  Arnaldum  minus  plené  fundasse  intentionem  suam  potis- 
sioQè  circà  articulum  dominii  probandi  ; 

Idcircô,  absolvimus  predictum  executorem  ab  impetitione  dieti 
aetoris  ; 
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Ipsum  actorem  in  septem  viginti  et  octo  libras  minus  obolonim 
II,  quas  taxare  fecimus  por  taxatorem  nostrum,  juramentè  dicû 
Bbrnardi  Mergbrii  super  dictis  expensis  légitimé  numeratis ,  con- 
dempnavimus. 

À  quâ  quidem  sententiâ  dictus  actor  dominum  officialeroy  illico 
et  vivâ  voce,  ad  Sedeh  Burdegalenseh  appellavit,  Âpostolos  cum 
instautiâ  postulando  : 

Cui  appellationi  déférentes,  terminujn  duorum  roensium  eidem 
parti  appellanti  prefigimus  ad  appellationem  hujns  modi  prose- 
quendam,  sibi  copiam  processus  et  sententie  pro  Apostolis  coDce- 
dentés. 

Lata  fuit  presens  sententiâ  Agbnni,  sigillé  et  contra  sigillo  nostre 
Curie  sigillata,  vicesimâ  tertiâ  die  mensis  Junii,  anno  Domini 
M.  CGC,  tricesimo  quinte. 


Après  avoir  lu  la  sentence  qui  précède  et  connu  la 
nature  du  litige  porté  devant  l'ofTicial  d'Agen,  on  aperçoit 
tout  de  suite,  la  différence  d'attributions  qui  distingue  les 
anciennes  jundictions  ecclésiastiques  des  officialitbs  éta- 
blies aujourd'hui  dans  nos  diocèses,  sans  être  reconnues  par 
l'Etat  :  sorte  de  tribunaux  destinés  exclusivement  à  con- 
naître de  certaines  affaires  qui  sont  toujours  restées  du 
ressort  de  la  juridiction  spirituelle  des  évoques. 

Une  discussion  s'est  engagée  à  la  suite  de  cette  lecture.^ 
Elle  a  d'abord  porté  sur  le  caractère  actuel  des  tribunau^^- 
ecclésiastiques  qui  ne  statuent  que  sur  des  matières  pure=aB5 
ment  spirituelles. 

Un  membre  a  fait  remarquer  que  les  décisions  de  o^^ 
tribunaux,  sans  avoir  la  force  coactiver  dont  la  puissar^^:^ 
civile  seule  peut  disposer,  ont  pourtant  dans  certains  o-^w 
sur  les  consciences  une  autorité  qui  peut,  si  on  n'y  pren<i 
garde,  engager  et  compromettre  des  intérêts  civils.  HIslms 
il  a  été  répondu  à  cette  observation  que  l'appel  coiam^ 
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d'abus,  conservé  dans  notre  jurisprudence  politique,  était 
une  ressource  contre  de  tels  périls  et  que  les  citoyens 
aussi  bien  que  l'Etat  n'hésiteraient  pas  à  y  recourir,  toutes 
les  fois  que  leurs  droits  seraient  menacés. 

Un  autre  membre,  faisant  un  retour  sur  le  passé,  a 
rappelé,  comme  avait  déjà  fait  le  lecteur,  l'existence  d'une 
ancienne  juridiction  du  diocèse  de  Toulouse  qui  a  laissé 
un  monument  de  se«  décisions  dans  un  livre  intitulé  : 
JDecisiones  capellœ  Tolosanœ,  Ces  sentences,  qui  appar- 
tiennent en  général  au  xv»  siècle,  furent  recueillies  par 
Corserius  et  annotées  plus  tard  par  Aufrery,  président  au 
Parlement  de  Toulouse.  C'est  un  de  nos  plus  anciens 
recueils  d'arrêts,  et,  comme  une  foule  d'intérêts  civils 
étaient  à  cette  époque  réglés  par  les  juges  d'église,  son 
étude  peut  encore  offrir  un  sérieux  intérêt  à  ceux  qui 
i-ccherchent  les  vieux  monuments  de  notre  jurisprudence 
fVançaise  et  cultivent  la  science  historique  du  droit.  Il  était 
si  peu  répandu  au  temps  de  Bretonnier  que  celui-ci  avait 
e^ru  que  Capella  était  le  nom  d'un  jurisconsulte  toulousain. 
€Ze  recueil  mériterait  d'être  remis  en  lumière  et  plus  sou- 
vient consulté  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 


Séance  dn  f  8  Juillet. 


Présidence  de  M.  Albert. 


L'Académie  a  reçu  la  première  partie  d'un  Projet  de  pro- 
^^édure  pénale  pour  le  canton  de  Genève,  que  M.  Brocher, 
avocat  et  professeur  à  Genève,  membre  de  la  commission 
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d'élaboration  de  ce  projet,  soumet  à  son  appréciation  criti- 
que. M.  Molinier  est  nommé  rapporteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  rapport  de 
M.  Rozy,  sur  des  travaux  dont  M.  Ducrocq,  a  fait  hommage 
a  l'Académie,  notamment  :  1°  sur  un  Traité  de^  édifices 
publics;  2*»  Utie  Conférence  faite  à  Angouléme  sur  les  églises^ 
leur  classement  domaniul  et  toutes  les  questions  qui  s'y  rattcb- 
chent;  et  3**  quelques  leçons  détachées  du  Cours  de  droit 
administratif,  sur  lu  Monnaie  ^  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie politique  et  du  Droit. 

L'honorable  rapporteur  s'exprime  ainsi  : 


Messieurs  , 

M.  Ducrocq  est  sans  contredit  un  de  nos  membres  cor- 
respondants les  plus  actifs,  un  de  ceux  qui  tiennent  le  plus 
à  garnir  et  à  orner  notre  bibliothèque.  Nous  le  connaissions 
déjà  par  son  Cours  de  droit  administratifs  dont  il  vous  avait 
fait  hommage,  et  dont  mon  collègue,  M.  Hue,  vous  a  rendu 
compte.  Aujourd'hui,  nous  venons  de  nous  enrichir  de  la 
seconde  édition,  notablement  augmentée,  de  ce  même 
Cours,  de  plusieurs  Traités  relatifs  à  des  matières  adminis- 
tratives et  de  deux  dissertations  :  l'une,  sur  les  églises  et 
leur  classement  domanial,  faite  sous  forme  de  Conférence, 
l'autre  sur  la  monnaie,  considérée  au  point  de  vue  écono- 
mique et  juridique,  et  sur  le  service  monétaire  en  France. 

Je  commence  par  l'examen  des  Traités  spéciaux. 

Ces  Traités,  au  nombre  de  trois,  forment  un  volume 
compact  dont,  malheureusement,  la  pagination  n'est  pas 
uniforme  ;  mais  une  table  alphabétique,  placée  à  la  fin  du 
volume  et  rédigée  avec  le  plus  grand  soin,  corrige  ce  léger 
défaut,  en  donnant  une  certaine  unité  matérielle  à  ces 
études  que  rapprochaient  déjà  un  peu  leurs  sujets. 
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Les  édifices  publics  et  leur  classement  dans  le  domaine 
public  ou  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes  :  voilà  le  sujet  du  premier  Traité. 
Le  second  s'occupe  des  ventes  domaniales,  avant  et  depuis 
la  loi  du  1"  juin  1864  qui  règle  le  mode  d'aliénation  des 
biens  du  domaine  de  TEtat,  et  le  troisième  embrasse  les 
questions  que  peuvent  soulever  les  partages  de  biens  com- 
munaux et  sectionnaires. 

Le  volume  dont  je  vais  m'occuper,  surtout  dans  sa  pre- 
mière partie,  est,  pour  ainsi  dire,  placé  sous  la  protection 
de  M.  Foucart,  dont  M.  Ducrocq  occupe  la  chaire  à  la 
faculté  de  Droit  de  Poitiers.  Il  s'ouvre  par  la  reproduction 
du  discours  .que  M.  Ducrocq  a  prononcé  en  montant  défi- 
nitivement dans  cette  chaire,  où  le  choix  de  M.  Foucart 
l'avait  déjà  appelé  plus  d'une  fois,  comme  suppléant. 

Ce  discours  est  tout  naturellement  un  pieux  hommage 
rendu  par  le  jeune  professeur  à  l'homme  distingué,  mort, 
ciomme  le  regrettable  M.  Laferrière,  de  la  mort  de  sa  fille; 
jrnais  il  contient  aussi  une  appréciation  rapide  des  œuvres 
de  M.  Foucart  et  surtout  de  ses  Eléments  de  droit  jmblic  et 
ridminisiratify  qui  méritaient  d'être  d'autant  plus  remar- 
cjués,  qu'ils  émanaient  de  la  plume  du  premier  professeur 
de  droit  administratif  nommé  en  province.  La  nomination 
de  M.  Foucart  date,  en  effet,  de  septembre  183â,  et  il  est 
ossez  piquant  de  constater,  à  cette  occasion,  avec 
IM.  Ducrocq ,  «  qu'à  Poitiers  même,  une  polémique  d'une 
»  rare  vivacité  s'engagea,  dans  la  presse  locale,  sur  Vuti" 
»  lité  de  la  nouvelle  chaire,  »  On  lisait  notamment  dans  un 
journal  qui  s'était  fait  l'écho  de  l'opposition  à  la  nouvelle 
eréation,  que  le  nouveau  professeur  n'aurait  que  cette  altei^ 
TXative,  ou  de  se  jeter  dans  des  théories  qui  le  campromet- 
fraient  avec  les  ministres^  ou  d^enseigner  à  ses  élèves  des 
€:hoses  quils  devraient  se  hâter  d'oublier  en  sortant  du  Cours. 
On  croit  vraiment  rêver  quand  on  lit  de  pareilles  apprécia- 
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tions,  et  Ton  se  demande  quels  sont  les  hommes  qui  tien  - 
nent  une  plume  avec  assez  peu  de  dignité,  pour  croire  que 
des  professeurs  de  Droit  consentiraient,  comme  eux  proba- 
blement, à  n'enseigner  que  sous  la  férule  d'une  inquisition, 
qui  serait  d'ailleurs  plus  déshonorante  encore  pour  celui 
qui  l'exercerait,  que  pour  celui  qui  la  subirait. 

Mais  passons,  et,  après  avoir  signalé  le  frontispice  de 
l'ouvrage,  hâtons-nous  d'en  franchir  le  seuil. 

Faut-il,  en  principe^  quand  la  loi  n'a  point  de  disposition 
spéciale  sur  ce  point,  ranger  les  édifices  publics  dans  le 
domaine  public  de  l'Etat,  ou  du  département,  ou  de  la 
commune,  ou  bien  dans  le  domaine  privé  de  ces  personnes 
morales  ?  Voilà  la  question  capitale  que  M".  Ducrocq  s'est 
donné  pour  mission  de  résoudre  dans  son  premier  Traité. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'intérêt  qu'elle  présente. 
Si  les  édifices  affectés  à  un  u^age  public^  comme  les  églises, 
ou  à  un  service  public^  comme  les  hôtels  des  ministères  ou 
des  préfectures,  font  partie  du  domaine  public,  ils  ne  sont 
ni  aliénables,  ni  prescriptibles,  ils  ne  peuvent  former  l'objet 
d'une  action  possessoire,  intentée  contre  les  personnes  mora- 
les plus  haut  désignées  ;  enfin,  l'art.  661 ,  qui  permet  à  tout 
voisin  d'acquérir  la  mitoyenneté,  demeurera  sans  application. 
Le  renversement  complet  de  ces  différentes  propositions  sera, 
au  contraire,  la  conséquence  du  système  opposé.  Mais  que 
de  divergences  dans  la  doctrine,  sur  la  solution  de  cette 
difficulté  !  Si  MM.  Troplong,  Zachariœ,  Bressolles,  Foucart 
et  Gaudry  tiennent,  en  principe^  pour  la  domanialité  publi- 
que des  édifices  publics,  avec  certaines  nuances  cependant 
et  quelques  distinctions,  MM.  Chauveau,  Laferrière,  Batbie^ 
Dufour,  Proudhon  et  Dalloz,  professent  l'opinion  opposée . 
Pour  M.  Demolombe,  tandis  qu'il  range  les  hôtels  des 
préfectures  dans  le  domaine  public,  il  classe  les  hôtels  âe 
ville  dans  le  domaine  privé. 

Quant  aux  décisions  des  tribunaux,  si  la  Cour  d'appel  de 
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Paris,  par  arrêt  du  1 8  février  1 854  (1  ),  repousse  Tapplication 
de  Particle  66<  au  mur  d'enceinte  d'un  hôtel  de  préfecture, 
la  jurisprudence  administrative  >  parait  avoir  quelque  peine 
à  se  fixer.  Et,  tandis  qu'au  contentieux  le  Conseil  d'Etat 
semble  reconnaître  aux  départements  et  aux  communes, 
sur  les  édifices  publics  à  eux  cédés  en  1801,  un  véritable 
droit  de  propriété  exclusif  de  la  domanialité  publique  (2), 
le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  une  décision  à  la  date  de 
1862,  repousse  l'application  de  l'article  661  au  mur  d'une 
maison  commune. 

En  face  de  ces  incertitudes,  ce  serait  rendre  un  véritable 
service  que  de  formuler  une  théorie  sûre.  Voici  celle  de 
M.  Ducrocq  ;   je  lui  en  emprunte  la  formule,  qui  affecte  la 
fbnne  rigoureusement  syllogistique.  «  Une  chose  domaniale 
ne  peut  fiiire  partie  du  domaine  public,  être  inaliénable  et 
imprescriptible,  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  général  ou 
spécial.  Or,  il  n'existe  pas  de  texte  général  qui  classe  dans 
le  domaine  public  ou  frappe  d'inaliénabilité  tous  les  bâti- 
ments affectés  à  un  service  public,  donc,  il  ne  faut  ranger 
cians  le  domaine  public,  comme  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, que  les  bâtiments  auxquels  un  texte  spécial  imprime 
ce  caractère.  » 

Faudra-t-il  maintenant  que  M.  Ducrocq  aille  faire  de 
pénibles  recherches  dans  toute  notre  législation  pour  con- 
stater la  non-existence  de  cette  disposition  générale?  Non, 
sa  démonstration  est  bien  plus  courte.  Il  examine  soigneu- 
^ment  les  articles  538  et  540  du  Code  Napoléon,  dans  les- 
quels les  adversaires  de  son  opinion  trouvent  généralement, 
M.  Gaudry  notamment,  le  fondement  de  la  leur,  et  il  établit . 
1»  Que  les  expressions  de  l'article  538  :  généralertient 
Unties  les  portions  du  territoire  français^  qui  ne  sont  pas  sus- 

(«)  Journal  le  Droit  da  25  février  1854. 

{t)  Voir  arrèU  do  consei'  d*Elatdu  6  juin  1830  et  du  3  férrier  183S. 
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ceptibles  d'une  jyivpi'iété  privée^  et  qui  sont  placées  après  une 
énumération  qui  comprend  les  chemins^  rouies  et  rues,  fleu- 
vej$  et  rivières  navigableji  ou  flottables,  rivages,  luis  et  relais 
de  la  mer,  ports,  havres  et  rades,  rangés  dans  le  domaine 
public  de  l'Etat,  sont  exclusives  des  bâtiments  et  édifices. 

2**  Que  l'article  -yiO,  qui  classe  les  portes,  mwrs,  fossés, 
remparts  de  places  de  gueire  et  des  forteresses  dans  le  domaine 
public,  confirme  sa  théorie  ;  car  c'est  là  précisément  un  des 
textes  spéciaux,  qui  ont  eu  le  soin  de  dire  expressément  que 
des  bâtiments  seraient  compris  dans  le  domaine  public  de 
TEtat  ;  ce  qui  aurait  été  parfaitement  inutile,  si  l'art.  538 
avait  implicitement  compris  les  bâtiments  et  édifices  dans 
la  généralité  de  ses  termes. 

Pour  les  églises,  qu'il  place  aussi  dans  le  domaine  public 
de  l'Etat  ;  s'il  s'agit  de  métropoles  et  de  cathédrales,  et 
dans  le  domaine  public  de  la  commune,  s'il  s'agit  d'églises 
paroissiales,  les  textes  qui  lui  paraissent  suffisants  pour 
leur  donner  cette  qualité,  sont  les  articles  12  du  Concordat, 
et  73  et  77  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X.  L'article  75 
dispose,  vous  le  savez,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  édi- 
fices anciennement  destinés  au  culte  catholique,  actuelle- 
ment dans  les  mains  de  la  Nation,  seront  remis  à  la  dispo- 
sition des  éx^éque.s,  par  arrêtés  du  préfet  du  département,  »  et 
M.  Ducroc^  pense  que  Tinaliénabilité  et  l'imprescriptibilité 
dont  jouissaient  les  églises  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
ont-été  recîonstituées  en  leur  faveur,  par  le  seul  fait  de  leur 
restitution  au  culte,  en  <  801 . 

Il  me  semble  ici.  Messieurs,  que  M.  Ducrocq,  qui  demande 
un  texte  spécial  pour  ranger  les  propriétés  bâties  dans  U 
domaine  public  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  est  bien  indul  — 
gent,  en  se  contentant  du  texte  dont  je  viens  devons  raj^— 
peler  les  termes,  et  il  me  semble  surtout  que  sa  doclriiie 
pourrait  être  bien  ébranlée  par  le  texte  de  l'avis  du  conseîi 
d'Etat  du  2  pluviôse  an  XIII,  approuvé  par  l'empereur  le 
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ii  du  môme  mois,  et  qui  décide  que  les  communes  sont 
devenues  propriétaires  des  églises  qui  leur  ont  été  aban- 
données en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Quoi  quUl  en  soit  de  ce  point  particulier  qui  a  surtout 
été  traité  par  M.  Ducrocq  dans  la  conférence  faite  à  Angou- 
léme  sur  les  églises^  voici  comment  il  justifie  rationnelle- 
ment le  système  qu'il  indique,  comme  étant  celui  de  la  loi, 
sur  le  classement  à  faire,  en  général,  des  édifices  publics 
clans  le  domaine  privé  de  PEtat,  des  départements  et  des 
oommunes. 

D'abord  il  faut  éviter,  autant  que  possible,  les  abus  de 
la  main-morte  et  de  l'indisponibilité  ;  et  le  chiffre  qui 
ï^présente  la  valeur  des  seuls  immeubles  appartenant  à 
l^Etat  et  affectés  à  des  services  publics,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départements,  mérite  bien  que  l'on  se  préoccupe 
de  ces  abus  et  de  ces  inconvénients,  puisqu'il  y  a  déjà 
longtemps,  en  1836,  l'état  officiel  de  ces  immeubles  ne  les 
évaluait  pas  à  moins  de  536  millions.  En  second  lieu,  les 
dépendances  du  domaine  public  sont,  généralement,  impro- 
d.uctives,  comme  les  ports,  les  rades,  les  fortifications,  les 
i-outes,  tandis  que  l'affectation  d'un  bâtiment  à  un  ser\  ice  pu- 
blic engendre  des  avantages  pécuniaires,  tels  qu'une  loca- 
tion. Il  faut  remarquer  peut-être  aussi  que,  cette  affectation 
ne  produisant  aucun  changement  dans  l'état  matériel  de 
;'immeuble,   il  est  probable  qu'elle  doit  n'en  entraîner 
lucun  dans  sa  situation  légale  et  juridique.  Enfin,  si  l'on 
idmet  que  l'article  257  du  Code  pénal  embrasse  pour  les 
protéger,  aussi  bien  les  édifices  classés  dans  le  domaine 
iTVié  des  personnes  morales  que  ceux  qui  font  partie  de 
eur  domaine  public ,  cette  théorie  sera,  tout  à  la  fois , 
ationnelle  (.*t  sans  danger. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  se  dissimuler  que  l'opinion  de 
.  Ducrocq  semble  recevoir  une  confirmation   générale 
i  décret  du  24  mars  1 852,  qui  porte  abrogation  de  la  loi 
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(lu  1 8  mai  1 850  aux  termes  de  laquelle  raffectation 
immeuble  national  à  un  service  public  ne  pouvait  élr 
qu'en  vertu  d'une  loi,  et  qui  fait  précéder  cette  abro^ 
du  considérant  important  que  voici  •  :  Considérant  q\ 
nécessités  des  sei^vices  sont  souvent  urgentes  et  que  Vaffec 
d'un  immeuble  au  service  public  n'altère  en  rien  son  car 
domanial. 

Sans  doute,  un  considérant  n'est  pas  un  texte  de  k 
puisse  commander,  ordonner  ou  défendre  ;  et  puis, 
peut  dire  que  le  décret  de  1852  n'avait  pour  bu 
d'augmenter  les  droits  du  pouvoir  exécutif  et  ne  se 
posait  point  de  résoudre  d'une  façon  générale  une  qui 
de  domanialité  ;  cependant  il  faut  convenir  que  rien  n' 
plus  commode  que  de  distinguer,  par  les  qualités  extéric 
un  objet  de  domanialité  publique  d'un  objet  de  domat 
privée,  il  y  aurait  grand  avantage  pratique  à  adopi 
moyen  de  classification  de  M.  Ducrocq.  Reste  à  sav< 
la  loi  l'a  voulu  en  réalité. 

Je  serais  assez  disposé  à  le  croire,  pour  ma  part, 
il  me  semble  que  M.  Ducrocq  a  négligé,  à  l'appui 
thèse,  un  argument  sérieux  tiré  du  rapprochemei 
l'article  1",  section  i",  du  décret  du  10  juin  1793,  i 
au  mode  de  partage  des  biens  communaux,  avec  l'art 
du  Code  Napoléon. 

.  L'article  du  décret  disposait  que  :  Ne  seraient  point 
pris  au  nombre  des  biens  communaux  les  fossés  et  ren 
des  villes,  les  édifices  et  terrains  destinés  au  service  publ 
rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havre 
rades,  et,  en  général,  toutes  les  portions  du  territoire 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée^  sont 
sidérées  comme  une  dépendance  du  domaine  publi< 
l'article  538,  qui  est  évidemment  calqué  sur  ce  te: 
qui  en  reproduit  presque  toutes  les  expressions,  laisse 
cisément  de  côté  les  termes  :  édifices  et  terrains  destin 
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service  public.  D'où  il  résulte,  ce  semble,  avec  assez  de 
certitude  : 

i*  Que  les  édifices^  d'abord,  ne  doivent  pas  être  compris, 
en  général,  dans  les  dépendances  du  domaine  public  ; 

2*  Que  la  destination  au  service  public  ne  suffit  point 
pour  que  l'objet  qui  lui  est  affecté  soit  frappé  de  doma- 
nialité  publique. 

A  part  cette  toute  petite  lacune,  qu'il  est  bien  étonnant 
de  pouvoir  montrer  dans  un  ouvrage  dont  M.  Ducrocq  est 
Fauteur,  —  car,  en  général,  ce  ne  sont  point  les  détails 
qu'il  oublie,  seraient-ils  même  des  plus  minutieux,  —  il 
me  semble  qu'il  faut  donner  des  éloges  à  une  monographie 
qui  essaie  de  poser  un  principe  là  où  les  textes  sont 
difficiles  à  interpréter  et  où  tous  les  moyens  de  critérium 
ont  tour-à- tour  été  essayés,  pour  faire  une  distinction  nette 
entre  les  choses  du  domaine  public  ou  du  domaine  privé 
des  personnes  morales  les  plus  importantes.  N'a-t-on  pas 
songé,  en  efiFet,  à  se  rattacher  au  caractère  monumental  ou 
artistique  d'un  édifice  pour  le  faire  entrer  dans  le  domaine 
public?  Mais  où  commence,  où  finit  le  monument?  Quelles 
doivenC  être  ses  dimensions  ?  Quelle  doit  être  l'harmonie 
des  proportions  d'un  édifice,  quelle  doit  être  la  grâce  de 
ses  lignes  pour  mériter  d'être  appelée  artistique  ?  Et  je  ne 
cite  là  qu'une  des  nombreuses  appréciations  de  cette  dif- 
ficulté. 

M.  Ducrocq  a  porté  dans  cet  ouvrage  son  esprit  inves- 
tigateur, son  amour  de  l'exactitude,  sa  sûreté  ordinaire 
dans  les  procédés  d'argumentation  ;  il  faut,  à  mon  avis, 
lui  en  savoir  gré  et  l'en  remercier. 

Les  qualités  que  je  viens  de  signaler  se  retrouvent  au 
même  degré  dans  la  conférence  faite  à  Angoulême,  sur 
les  églises  ;  mais  l'on  devine  que,  devant  un  auditoire  nom- 
breux d'hommes  du  monde,  étrangers  pour  la  plupart  à 
la  science  du  droit,  et  de  dames  qui  n'avaient  pas  reculé 
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devant  un  entretien  sur  une  matière  juridique,  M.  Ducrocq 
a  dû  s'efforcer  d'intéresser  tout  le  monde  à  sa  dissertation, 
non  seulement  par  la  fermeté  des  doctrines  et  la  netteté 
du  style,  mais  encore  même  par  le  charme  de  la  forme.  Il  y 
a  réussi.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  lignes  sui- 
vantes écrites  par  l'éditeur  de  la  conférence  en  tête  de  sa 
reproduction  :  a  La  faveur  générale  avec  laquelle  a  été 
»  accueillie  l'intéressante  conférence  que  M.  Théophile 
M  Ducrocq  vient  de  faire  à  Angoulême  devant  un  auditoire 
»  de  plus  de  cinq  cents  personnes,  où  les  magistrats,  les 
»  administrateurs,  les  ecclésiastiques,  les  membres  du 
»  barreau,  de  nombreux  fonctionnaires,  se  mêlaient  aux 
»  dames  et  aux  hommes  du  monde,  nous  a  fait  penser 
»  que  nous  accomplirions  une  œuvre  utile  en  publiant  ce 
»  travail  substantiel.  » 

Cette  conférence  d'ailleurs,  qui  a  cependant  conservé  sa 
forme  primitive,  est  devenue  un  petit  traité  complet  de  la 
matière.  Des  notes  considérables,  qui  y  ont  été  ajoutées 
et  qui  forment  plus  de  la  moitié  de  la  publication,  présen- 
tent en  entier  le  tableau  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  de  la  Cour  de  Cassation  et  des  Cours  impériales  et 
de  la  doctrine  des  auteurs,  sur  toutes  les  difficultés  se  rat- 
tachant aux  églises. 

Le  plan  ne  laisse  de  côté  aucune  question  importante. 
Quelles  sont  les  éghses  qui  forment  des  dépendances  du 
domaine  public  ?  comment  faut-il  les  classer,  suivant  que 
ces  édifices  sont  diocésains  ou  paroissiaux?  quelles  sont 
les  conséquences  pratiques  de  la  domanialité  des  églises? 
à  qui  appartiennent  les  actions  les  concernant  ?  à  la  charge 
de  qui  sont  les  travaux  et  les  dépenses  de  réparation  et  de 
reconstruction  ?  Tels  sont  les  problèmes  soulevés  et  résolus 
par  M.  Ducrocq  avec  une  grande  sûreté  de  doctrine. 

D'après  lui,  toutes  les  églises,  métropolitaines,  cathé- 
drales, paroissiales  et  vicariales  de  France,  doivent  parti- 
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ciper  de  la  même  nature  légale  et  domaniale  :  la  plus 
humble  église  de  paroisse  rurale,  aussi  bien  que  la  cathé- 
drale de  Strasbourg,  parce  qu'elles  ont  toutes  la  môme 
destination  dans  l'intérêt  du  service  public  du  culte.  Dans 
la  lutte,  entre  les  fabriques  et  les  communes,  sur  le  point 
de  savoir  à  laquelle  de  ces  personnes  morales  il  faut  attri- 
buer la  propriété  des  églises  rendues  au  culte  en  1 801 ,  il 
prend  parti  pour  les  communes,  et  appuie  son  opinion  sur 
des  considérations  historiques  certaines  et  sur  le  texte  des 
deux  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  nivôse  et  du  2  pluviôse 
an  XŒ,  dont  la  légalité  a  été  contestée ,  bien  à  tort,  parée 
quUls  ne  sont  pas  insérés  au  Bulletin  des  Lois^  tandis  qu'il 
est  bien  certain  qu'ils  ont  reçu  l'approbation  de  l'Empe- 
reur le  6  pluviôse  de  la  même  année. 

Quant  aux  actions  que  peuvent  nécessiter  les  intérêts  des 
églises,  il  nous  sera  peut-être  permis  de  constater,  avec 
un  certain  regret,  que  M.  Ducroq  ait  admis  une  opinion 
mixte  qui  donne  aussi  bien  aux  communes  qu'aux  fabri- 
ques le  droit  de  les  intenter  et  d'y  défendre.  Cette  solution, 
nous  le  savons,  paraît  adoptée  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence; mais,  n'est-elle  pas  le  résultat  du  peu  de  zèle 
que  Ton  a  apporté  à  bien  déterminer  le  véritable  droit  des 
fabriques  sur  les  églises?  M.  Foucart,  comme  le  constate 
M.  Ducrocq,  était  d'avis  que,  pour  tout  ce  qui  excède  la 
siaiple  jouissance,  c'était  la  commune  et  non  plus  la  fabri- 
que qui  devait  intenter  l'action.  Nous  avouons  que  cette 
distinction  nous  paraît  parfaitement  raisonnable. 

Mais  il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'ouvrir  sur  ce  point 
une  discus^on  en  règle.  Nous  voulions  surtout  vous  faire 
remarquer,  Messieurs,  que  cette  façon  d'entretien  avec  le 
public,  que  l'on  appelle  une  conférence^  peut  se  prêter  à 
tous  les  sujets,  et  que  la  science  du  droit  ne  repousse  point 
ce  mode  de  vulgarisation.  Ce  n'est  donc  pas  une  insti- 
tution aussi  frivole  que  l'on  se  plaît  quelquefois  à  le  dire. 
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L'économie  politique,  elle,  est  bien  plus  habituée  q 
science  juridique  à  être  traitée  dans  des  conférence 
le  choix  du  sujet  de  la  monnaie^  fait  par  M.  Ducrocq, 
un  entretien  de  ce  genre,  loin  d'étonner  qui  que  ce  se 
paru  être,  au  contraire,  du  goût  de  bien  des  personne 
conférence,  faite  à  Angouléme,  sur  la  monnaie  en  gé 
et  le  service  monétaire  de  la  France^  Ta  été  devant  ph 
500  auditeurs  ;  c'est  déjà  un  beau  résultat.  Mais  je 
convaincu,  pour  ma  part,  que  quand  le  professeur,  su 
le  plan  naturel  de  son  cours,  à  Poitiers,  a  eu  occasic 
reprendre  cette  matière  devant  les  étudiants  en  dro 
3»  année,  les  efforts  faits  précédemment  par  le  conférer 
—  le  mot  est  reçu  maintenant,  —  pour  se  faire  compre 
d'un  auditoire  qui  demandait  à  s'instruire  en  s'ama 
n'auront  pas  été  tout-à-fait  perdus  pour  le  professe! 
droit,  et  qu'ils  auront  contribué  à  lui  faire  rencontrer 
exposition  encore  plus  nette  et  plus  lumineuse  de 
sujet. 

Le  fond  des  doctrines  économiques,  posées  par  M. 
crocq,  à  l'occasion  de  la  monnaie,  est  parfaitement  ei 
et  il  est  bien  fi^cile  de  voir  que  ce  jurisconsulte  s'est  n 
de  la  lecture  attentive  des  ouvrages  des  économiste 
plus  autorisés,  qu'il  cite  fort  à  propos,  en  homme  qi 
connaît  bien.  Il  a  fait,  du  reste,  sur  les  rapports  du 
et  de  l'économie  politique  une  véritable  profession  di 
Puisse,  dit-il,  en  terminant  son  Etude  sur  la  monnai 
en  s'adressant  à  son  auditoire  d'élèves,  «  puisse 
»  étude  économique  et  juridique  de  notre  législ 
»  monétaire,  comparée  à  celle  des  peuples  étran 
»  laisser  dans  notre  esprit  cette  pensée  que  la  sciem 
»  droit  et  celle  de  l'économie  politique,  nonobstani 
»  droits  d'aînesse  de  la  première,  sont  sœurs  Pun 
))  l'autre 

»  Par  cet  exemple,  que  j'ai  choisi  parmi   les  d 
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»  jouant  dans  la  vie  de  chaque  homme  le  rôle  le  plus 
»  fréquent,  vous  venez  de  voir  comment  les  principes 
»  économiques  peuvent  inspirer  nos  lois.  » 

Une  telle  déclaration  de  principes  vous  fait  pressentir, 
Messieurs,  quelle  est  l'opinion  de  M.  Ducrocq  sur  le  point  de 
savoir  si  la  monnaie  doit  avoir  une  valeur  réelle  et  intrin- 
sèque, une  valeur  commerciale,  ou  s'il  suffit  qu'elle  soit 
un  signe j  comme  le  pensaient  nos  anciens  rois  qui,  tout 
en  falsifiant  la  monnaie,  corrompaient  jusqu'à  la  langue, 
et  fesaient  appeler  monnaies  ou  espèces  augmentées,  celles 
que  l'on  dédoublait  parfois,  en  augmentant  leur  nombre 
sans  doute,  mais  en  réduisant  si  fort  leur  valeur. 

n  proteste  contre  cette  dernière  doctrine  avec  énei^ie, 
et  il  n'oublie  pas  non  plus  de  réfuter  la  théorie  du  système 
mercantile,  dont  la  préoccupation  a  obsédé  tout  le  moyen- 
âge,  et  qui,  ne  voyant  les  richesses  que  dans  la  monnaie, 
recommandait  si  maladroitement  à  un  peuple  de  se  garder 
de  toute  importation,  et  d'imposer  autant  que  possible  ses 
exportations  aux  autres  peuples. 

Enfin,  après  M.  Rossi  (4),  après  M.  de  Savigny  (2)', 
M.  Ducrocq  discute  et  condamne  la  disposition  de  l'art. 
4895  de  notre  Code  Napoléon,  qui  rappelle  les  errements 
de  l'ancienne  monarchie,  et  permet  au  débiteur  de  se 
libérer  en  espèces  qui  auraient  été  augmentées  depuis  le 
prêt,  sans  lui  imposer  conséquemment  l'obligation  de 
rendre  la  valeur  même  qu'il  a  reçue. 

Tout  me  porte  donc  à  penser  que  M.  Ducrocq  souscrirait 
pleinement  à  l'opinion  émise  par  notre  honorable  et  savant 
collègue,  M.  Molinier,  qui,  dans  une  dissertation  lue  à 
l'Académie,  à  la  date  du  19  juillet  1854  (3),  soutenait  la 

(4)  Rtvw  de  UgitlaHon,  t.  X,  p.  40  et  H. 

(i)  Le  Drott  des  obligaiiont,  t.  IT,  p.  97  et  suivantes. 

(3)  BmM  de  CAcadimie  de  légUkUwn,  t.  [If,  p.  S40. 
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validité  d'une  clause  aux  termes  de  laquelle  un  préteur 
pourrait,  pour  échapper  provisoirement  aux  conséquences 
fâcheuses  de  l'art.  1895,  faire  porter  son  prêt,  non  sur  une 
quantité  numérique  de  francs,  mais  sur  une  certaine 
quantité  de  pièces  d'un  métal,  d'un  poids  et  d'un  titre 
déterminés  ,  qui  seraient  restituables  en  semblables 
espèces. 

Une  part  faite  d'abord  largement,  comme  vous  le  voyez. 
Messieurs,  aux  théories  juridiques  et  économiques,  M.  Du- 
crocq,  qui  avait  à  faire  connaître  à  ses  élèves  le  rôle  de  la 
Commission  des  monnaies  dans  V organisation  administrative^ 
s'est  mis  à  décrire  en  détail  le  mode  d'exercice  du  service  de 
la  fabrication  de  la  monnaie  en  France.  Mais  il  n'a  pas  oublié 
de  le  juger  d'en  haut  en  en  contrôlant  les  qualités  par 
l'exemple  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  où  c'est  l'Etat 
qui  fabrique  la  monnaie  en  régie,  et  celui  de  l'Angleterre, 
où  la  Banque  joue  le  rôle  d'intermédiaire  forcé,  entre 
le  public  qui  apporte  ses  matières  d'or  et  d'argent  et  l'Etat 
qui  les  fabrique. 

Le  système  français  des  directeurs  et  entrepreneurs,  avec 
l'abaissement  de  la  tolérance  à  2  millièmes,  et  le  droit  de 
l'Etat  de  fournir  les  coins  qui  impriment  son  certificat  sur 
chaque  pièce,  lui  parait  de  beaucoup  le  meilleur  dans 
l'intérêt  de  tous. 

Telle  est.  Messieurs,  en  bien  peu  de  mots,  et  de  façon 
seulement  à  vous  en  faire  entrevoir  le  mouvement,  cette  nou- 
velle œuvre  de  M.  Ducrocq.  Je  n'ajoute  plus  qu'une  seule 
précision,  pour  essayer  d'en  caractériser  le  mérite.  Sans 
doute,  sa  lecture  ne  peut  pas  dispenser  l'homme  qui  se  livre 
à  des  études  exclusivement  économiques  et  doit  en  vulga- 
riser l'enseignement,  de  celle  de  l'ouvrage  de  M.  Michel 
Chevalier  sur  la  m^mnaie^  qui  est  devenu  le  livre  classique 
en  cette  matière.  Mais  pour  tous  ceux  qui  voudraient  avoir, 
sans  le  moindre  effort,  une  idée  bien  nette  du  rôle  de  la 
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monnaie,  de  sa  valeur  économique  et  juridique,  et  de  sa 
fabrication  en  France,  ils  n^ont  évidemment  rien  de  mieux 
à  fisdre  que  de  s'adresser  à  M.  Ducrocq,  dont  la  brochure, 
qui  ne  dépasse  pas  73  pages,  contient  le  résumé  le  plus 
exact  et  le  plus  complet  des  véritables  théories  de  la 
matière. 

C'est  donc  un  service  fort  appréciable  que  M.  Ducrocq  a 
su  rendre  à  bien  des  personnes,  soit  au  point  de  vue  juri- 
dique, soit  au  point  de  vue  économique,  en  écrivant  sa 
conférence  et  ses  leçons  sur  la  monnaie  ;  et  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  le  féliciter,  aussi  bien  pour  son  activité 
toujours  en  éveil,  que  pour  la  sûreté  de  son  enseignement, 
aux  bienfaits  duquel,  en  sa  qualité  de  membre  correspon- 
dant des  plus  zélés,  il  n'oublie  jamais  de  nous  associer. 

Des  observations  sont  échangées,  à  la  suite  de  ce  rap- 
port, entre  divers  membres  de  l'Académie  qui  se  sont 
attachés  surtout  à  rechercher  et  à  fixer  la  nature  du  droit 
de  propriété  sur  les  églises.  La  pensée  dominante  de  cette 
discussion  a  été,  qu'à  défaut  de  toute  circonstance  spéciale 
qui  pourrait  influer  sur  le  caractère  juridique  des  édifices 
religieux ,  on  devrait  admettre  qu'ils  constituent  en  général 
une  sorte  de  propriété  native  pour  les  villes  ou  communes 
dans  le  territoire  desquelles  ils  s'élèvent,  tandis  que  la 
gestion  économique  en  appartient  toujours  aux  conseils  de 
fabrique  et  la  police  intérieure  aux  ministres  du  culte. 
Mais  il  est  certain,  a-t-on  dit  aussi,  que  le  principe  relatif 
au  droit  de  propriété  peut  se  modifier,  et  que  l'origine 
même  de  ces  édifices  peut  leur  assigner  un  caractère 
privé.  Si  les  membres  d'une  même  communion  se  réunis- 
saient pour  élever  à  leurs  frais  et  à  l'aide  de  leurs  souscrip- 
tions une  église  ou  un  temple,  pourrait-on  dire  que  cet 
édifice  serait  communal?  Le  pourrait-on  dire  d'un  oratoire 
ou  chapelle  afiectés  à  une  corporation  religieuse,  bien  que 
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le  public  fiit  admis  dans  leur  enceinte?  Il  n'y  a  donc  pas 
en  cette  matière  de  principe  invariable  et  absolu. 

Un  membre  signale  aussi  la  difficulté  qu'il  y  a  à  déter- 
miner avec  sûreté  les  choses  qui  font  partie  du  domaine 
public  et  qui  sont,  comme  telles,  inaliénables  et  impres- 
criptibles. 

La  circonstance  qu'une  chose  est  affectée  à  un  service 
public  suffit-elle?  L'affirmative  ne  semblerait  pas,  au  pre- 
mier abord,  douteuse.  Mais  que  dire  alors  d'une  affectation 
temporaire  ou  relative  à  un  service  public  d'un  ordre  tout- 
à-fait  accessoire? 

M.  le  rapporteur  rappelle  à  ce  sujet  quel  est  le  critérium 
proposé  par  M.  Ducrocq.  Les  choses  ne  font,  suivant  lui, 
partie  du  domaine  public,  que  si  elles  y  sont  placées  par  un 
texte  de  loi  spécial.  Aucun  texte  n'y  plaçant  les  édifices, 
il  faut  dire  qu'ils  ne  peuvent  en  faire  partie. 

Un  autre  membre  trouve  ce  critérium  insuffisant  et  peu 
philosophique.  Il  faut,  suivant  lui,  distinguer  les  choses 
qui  sont  à  l'usage  du  public  d'avec  celles  qui  sont  affectées 
à  un  service  public.  Les  premières  seraient  inaliénables  et 
imprescriptibles,  comme  faisant  partie  du  domaine  public; 
les  secondes  ne  seraient  que  prescriptibles,  et  tout  au  plus 
pourrait-on  dire  que  le  droit  acquis  ne  devrait  pas  s'exer- 
cer tant  que  durerait  l'affectation  de  la  chose  au  service 
public.  Mais  cette  dernière  proposition  est  elle-même  con- 
testée par  un  autre  membre,  qui  se  demande  ce  qu'il 
adviendrait  alors  du  non-usage  du  droit  après  trente  ans. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  des  remerctments  sont 
votés  à  M.  Ducrocq. 

M.  Guniac  obtient  ensuite  la  parole  pour  donner  lecture 
d'un  rapport  sur  un  recueil  d'arrêts  rendus  par  la  cour 
d'Agen  depuis  1850,  et  qu'a  publié  M.  Souèges,  ancien 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  cette  cour. 
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Je  n'ai  pas  à  apprécier  ici,  dit  M.  le  rapporteur,  les 
arrêts  de  la  cour  impériale  d'Agen;  il  m'appartiendrait 
d'ailleurs  moins  qu'à  tout  autre  d'en  parler  ;  j'ai  concouru 
à  un  grand  nombre.  Et  les  rédacteurs  de  ces  arrêts 
m'étaient  si  bienveillants,  que  je  serais  suspect  de  partialité, 
si  j'insistais  sur  la  précision,  la  sûreté  de  doctrine,  l'indé- 
pendance avec  lesquelles  la  plupart  de  ces  décisions  sont 
rédigées. 

Je  dois  me  borner  à  vous  entretenir  de  la  méthode  suivie 
par  le  jurisconsulte  qui  a  recueilli  ces  arrêts,  et  de  la  valeur 
des  observations  et  des  notes  dont  il  les  a  accompagnés. 

On  ne  conteste  guère  aujourd'hui  l'utilité  pour  les  juges, 
les  avocats  et  les  justiciables  eux-mêmes,  de  connaître,  sur 
les  questions  les  plus  usuelles  et  les  plus  importantes,  la 
jurisprudence  particulière  de  la  cour  du  ressort,  afin  de  s'y 
conformer  si  elle  est  bonne,  d'y  résister  si  elle  parait 
vicieuse. 

Cette  utilité  sera  d'autant  plus  grande  que  l'arrêtiste 
satisfera  plus  entièrement  à  des  conditions  dont  la  réunion 
est  difficile,  mais  dont  l'ensemble  peut,  seul,  prévenir  le 
danger  que  signale  Cujas.  (Parât.  Cod.,  liv.  VII,  tit.  45, 
de  sententiis  et  interlocutionibus ;  Corpus  jurisj  éd.  du  lÀon 
maticheté^  t.  IV,  p.  1911;  Cujas,  t.  II,  p.  262).  Vous  vous 
rappelez  qu'il  qualifie  les  arrêts  d'  «  inconvenientia  fere 
»  omnia  exempla...  quibus  jurisperiti  foliacés  ad  inludendos 
D  judiceSy  veluH  similes  conjecturas  juris  objidunt.  » 

Je  me  garderai  de  retracer  des  conditions  que  Bacon  et 
beaucoup  d'autres  n'ont  pas  dédaigné  d'indiquer,  et  que 
chaque  jour  l'Académie  voit  si  parfaitement  remplies  par 
un  de  ses  membres  les  plus  éminents. 

M.  Souèges  est  personnellement  dans  une  situation  &vo- 
rable  au  travail  qu'il  a  entrepris. 

Avocat  très  estimé,  et,  comme  M«  Jean  Baquet,  dont 
Loisel  atteste  que  «  les  livres  étaient  bien  recherchés,  » 
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(Opusc.),  plaidant  peu  souvent,  «  se  rendant  néanmoins 
assidu  aux  audiences,  »  pouvant  y  observer  tout  ce  qui  s^y 
passe,  et  à  portée  d'en  rendre  un  compte  exact,  il  offre  à 
ses  lecteurs  l'avantage,  que  Pasquier  prise  si  fort  chez  les 
arrétistes,  qui  recueillent  les  décisions  «  chacun  en  sa 
»  chacune,  je  veux  dire  en  sa  cour  de  Parlement..  (1).  » 

C'est  un  avantage  même  aujourd'hui  ;  toutefois,  l'unité 
de  législation,  l'unité  de  jurisprudence,  que  notre  oi^ani- 
sation  judiciaire  a  pour  but  d'établir,  obligent  l'arrêtiste 
de  notre  temps,  qui  veut  que  son  recueil  a  puisse  être  un 
»  guidon  de  pratique  (2),  »  dans  son  ressort,  à  conférer 
les  décisions  de  sa  cour  non  seulement  entre  elles,  mais 
avec  celles  de  la  Cour  de  Cassation  et  des  autres  cours  de 
l'Empire. 

n  ne  peut  se  dispenser  d'exposer,  à  côté  de  ce  que  les 
autres  tribunaux  décident,  ce  que  les  interprètes  les  plus 
autorisés  et  les  plus  récents  enseignent  dans  leurs  livres  ;  il 
doit  marquer  les  raisons  qui,  d'après  lui,  rendent  telle 
ou  telle  solution  préférable. 

Ce  sont  des  nécessités  auxquelles  M.  Souèges  n'a  peut- 
être  pas  toujours  complètement  satisfait. 

n  y  était  d'autant  plus  tenu  qu'il  a  voulu,  comme  il  le 
dit  dans  sa  préface,  «  former  un  corps  de  jurisprudence.  » 

Il  n'a  pas  suivi,  du  moins  dans  1^  volume  que  j'ai  eu 
sous  les  yeux,  le  conseil  de  Bacon  :  Judida  in  ordine  série 
temporis  digeritOj  non  per  methodum  et  tUulos  (Aph.  LXXYI). 

Il  a  préféré  l'ordre  alphabétique. 

Il  m'a  semblé  que,  ne  publiant  pas  son  recueil  feuille  par 
feuille,  maître  de  sa  méthode  et  non  pressé  par  le  temps, 
M.  Souèges  aurait  pu  faire  mieux;  qu'il  aurait  pu  nous 
faire  regretter  davantage  que  le  gouvernement  n'accueille 

(4)  Pasquier,  UUret,  liv.  XIX,  t.  H,  p.  678. 
{%)  Pasquier,  ibid. 
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plus  ce  vœu  de  Bacon  que  les  arrètistes.  «  . . .  £a?  ouivocatis 
maxime docHs...  htmorarium libérale  ex  publico  exdpiunto  » 
(Aph.  LXXV). 

Je  dois.  Messieurs,  essayer  de  justifier  mes  apprécia- 
tions, en  entrant  dans  quelques  détails. 

Les  foits  manquent  h{d)ituellement,  ou  ne  sont  exposés 
que  d'une  manière  insuffisante. 

La  plupart  des  arrêts  rapportés  par  M.  Souèges  se  trouvent 
déjà  dans  le  recueil  de  Devilleneuve,  les  deux  tiers  peut- 
être;  et  bien  rarement  il  a  pris  la  peine  de  développer  ou 
de  compléter  les  notes  du  grand  recueil  ;  plus  souvent  il 
les  écourte  ou  les  supprime,  se  contentant  de  renvoyer 
aux  Tables  générales,  ou  aux  Codes  annotés  de  Gilbert. 

Depuis  1847,  époque  à  laquelle  remonte  le  Code  civil  de 
Gilbert,  combien  de  décisions  importantes  ou  nouvelles, 
conibien  de  livres  excellents  ont  été  publiés,  que  M.  Gilbert 
n'a  pu  citer,  et  que  M.  Souèges  ne  cite  que  trop  rarement. 
J'ai  parcouru  avec  soin  le  volume  de  M.  Souèges;  de 
loin  en  loin,  l'opinion  de  M.  Demolombe,  par  exemple, 
est  indiquée ,  d'après  Devilleneuve  ;  mais  je  n'ai  trouvé 
une  ligne  ni  de  lui,  ni  de  Marcadé,  ni  de  M.  Larombière. 
J'ai  vu  une  phrase  de  TouUier,  une  de  M.  Massé  sur  Zacha- 
rise.  Plusieurs  des  monographies  les  plus  estimées,  il  ne  les 
cite  pas.  On  dirait  qu'il  n'a  pas  sous  les  yeux  la  plupart 
des  ouvrages  qu'il  mentionne.  Il  donne  parfois  quelques 
phrases  de  H.  Troplong  ;  il  transcrit  plus  volontiers  des 
pages  entières  de  Chabot. 

Des  arrêts  très  importants  sont  dépourvus  d'annotations 
suffisantes  ;  je  relève  ceux-ci  entre  autres  : 

Une  question  grave  fut  solennellement  discutée  à  Agen, 
le  49  août  1857;  un  de  nos  confrères  la  traita  avec  l'éléva- 
tion que  vous  lui  connaissez  (1);  il  s'agissait  de  savoir  si 

(4)  IL  de  Saiot-Gresse. 
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Pen&nt  naturel  peut  être  adopté  par  le  père  ou  la  mère 
qui  l'a  reconnu.  Au  lieu  de  la  note  suli^tantielle,  qu'on 
serait  en  droit  d'attendre,  on  trouve  deux  pages  de  Chabot, 
auteur  estimable,  sans  doute,  mais  qui  n'était  pas  le  seul 
à  citer  sur  un  tel  sujet.  M.  Souèges  nomme,  il  est  vrai, 
Merlin  et  M.  Demolombe  ;  il  ne  mentionne  aucun  des  au- 
teurs qui  soutiennent  l'opinion  contraire  ;  il  renvœe,  pour 
le  résumé  de  la  jurisprudence,  à  la  table  trienoale  de 
Devilleneuve. 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  limite  du  droit  de 
rétention  de  l'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie, 
qui  renonce  à  la  succession  du  père  donateur,  est  définitive- 
ment tranchée  aujourd'hui,  il  faut  l'espérer  ;  mais  il  y  a 
cinq  ans,  elle  était  pleine  d'actualité  et  d'intérêt  pour  tout 
le  monde  ;  elle  était  d'autant  plus  intéressante  pour  les 
justiciables  de  la  cour  d'Agen,  que  cette  cour  persistait  dans 
une  solution  alors  contraire  à  la  j  urisprudence  de  la  Cour 
suprême.  Cette  difficulté  méritait  plus  qu'une  annotation 
incomplète  et  un  renvoi  au  recueil  périodique  de  Deville- 
neuve. 

C'est  encore  à  un  renvoi  à  la  table  de  ce  recueil  et 
Code  annoté  de  Gilbert  que  se  réduit  toute  l'annotation^''^ 
sur  un  arrêt  relatif  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  cri- 
minel, par  rapport  à  l'action  civile. 

Au  bas  d'un  arrêt  sur  la  nature  et  l'étendue  du  pouvoii 
du  juge,  quant  à  la  délation  du  serment  décisoire,  ce  n'esi 
pas  assez  de  l'observation  que  «  la  jurisprudence  se  pro- 
»  nonce  de  plus  en  plus  dans  ce  sens.  »  (V.  Sirey,  etc.) 

Les  procès  sur  les  partages  d'ascendants  étaient  naguère^^^ 
très  nombreux  dans  le  ressort  d'Agen.  La  Cour  a  rendic^-J 
des  arrêts  parfois  difficiles  à  concilier,  et  même  contradic- 
toires ;  M.  Souèges  en  cite  plusieurs,  à  la  suite  desquels 
on  aimerait  à  lire  un  tableau  plus  complet  et  plus  préci! 
des  concordances  et  des  différences  qu'ils  offrent  ;  on  vou- 
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drait  qW)  sur  une  matière  aussi  usuelle,  l'arrétiste  eût 
(KPéfinté  «  ce  corps  de  jurisprudence  »  qu'il  annonce  dans 
la  Préface. 

Je  pourrais  multiplier  les  reproches  de  ce  genre.  Je 
dois  ajouter  qu'il  y  a  des  annotations  fort  bonnes.  Mais  ne 
devraient-elles  pas  Pétre  presque  toutes  ? 

M.  Souèges  me  parait  se  méprendre  parfois  sur  la  raison 

juridique,  la  plus  décisive^  comme  il  Pappeile,  de  telle  ou 

telle  solution.  Si  Faction  en  rescision  contre  le  partage 

d'ascendant  ne  peut  être  exercée  du  vivant  de  ce  dernier, 

c'est,  dit*il,  à  cause  du  respect  qui  lui  est  dû.  Ne  fallait-il 

pas  indiquer  de  préférence,  au  lieu  de  ne  lui  attribuer 

qu'une  valeur  secondaire,  le  motif  pris  de  ce  que  le  droit 

à  une  portion  des  biens  ne  s'ouvrant  qu'au  décès  du  père, 

jusque-là  l'enfant  n'a  aucune  qualité  pour  se  plaindre 

d'inégalité  ou  de  lésion  dans  la  distribution  de  ces  biens  ? 

M.  Souèges  emploie  quelques  locutions  impropres  et 

TÎcieuses  : 

Il  parle  plusieurs  fois  de  l'action  en  réduction  d'un  par- 

age  d'ascendant,    d'un    arrêt    d^ acquittement   au   grand 

riminel. 

n  supprime,  dans  les  sommaires  des  arrêts,  même  quand 

les  emprunte  à  Devilleneuve,  des  mots,  des  circonstances 

i  marqueraient  la  raison  déterminante  de  la  décision. 

\l  n'a  pas  toujours  été  bien  inspiré  dans  le  choix  des 

ôts  qu'il  rapporte,  en  ce  sens  que  les  questions  qu'ils 

\dent  sont  désormais  sans  intérêt,  par  exemple  :  celle  de 

♦ir  si  les  arbitres  forcés  ont  droit  à  des  honoraires  ;  du 

\s  ici  l'auteur  avertit  de  l'existence  de  la  loi  du  23 

t  4856,  qui  a  supprimé  les  arbitres  forcés. 

is  on  s'étonne  et  l'on  regrette,  qu'après  avoir  rapporté 

arrêts  sur    des   questions   alors  controversées  en 

'e  d'ordre,  celles  de  savoir  par  quoi  se  déterminait  le 

r  ressort  des  jugements  sur  contredits,  et  quelles 
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voies  de  recours  étaient  ouvertes  contre  Pordonnance  de 
clôture,  H.  Souèges,  en  1861,  semble  ignorer  absolument 
que  ces  deux  questions  ont  été  tranchées  par  la  loi  du 
21  mai  1 8o8,  et  qu^elIes  sont  formellement  résolues  par 
les  nouveaux  articles  762  et  767  du  Code  de  procédure. 

N^est-ce  pas  une  distraction  singulière  ? 

En  résumé,  M.  Souëges  a  fait  un  livre  qui  sera  utile, 
quoiqu'il  laisse  à  désirer  une  entente  plus  complète  des 
conditions  d'un  bon  recueil  d'arrêts. 

On  a  le  droit  d'exiger  d'un  avocat  aussi  laborieux,  aussi 
instruit  que  M.  Souèges,  un  travail  d'annotation  plus 
personnel,  plus  étendu,  plus  exempt  des  fautes  et  des 
lacunes  que  je  viens  de  signaler. 

J'aime  à  croire  qu'il  y  a  eu  un  progrès  marqué  dans  la 
continuation,  que  M.  Souèges  annonce  avoir  faite,  par 
livraisons,  depuis  1860,  mais  qu'il  n'a  pas  envoyée  à 
l'Académie. 

J'ai,  Messieurs,  l'honneur  de  vous  proposer  d'adresser 
des  remerciments  à  M.  Souèges  pour  sa  communication. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


Séance  da  i«r  mQùU 


Prc^idoDCo   do  M.  Molimkb. 


L'Académie  a  reçu  l'*  une  Étride  sur  les  Sociétés  coopéra-  - — 
iives,  par  M.  Rozy,  associé  ordinaire  ;  2*  la  première  partie*^ 
du  supplément  des  Codes  annotés  de  M.  Gilbert ,  qui 
principalement  l'œuvre  de  M.  Jean  Sirey.  MM.  Boutan 
Ghauvcau  Adolphe  sont  nommés  rapporteurs. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  Mémoire  de 
M.  Hue  sur  le  Régime  hypothécaire. 

Ce  Mémoire  est  ainsi  conçu  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

Considérations  générales  sur  la  nature  et  le  but  d'un  régime 

hypothécaire. 


I.  Objet  de  ce  traTail. 

II.  11  ne  ftat  pis  confondre  l'amélioration  da  régime  hypothécaire ^  avec  Por- 

ganitation  da  erédil  foncier. 

III.  Causes  qui   poussent   les   capitaux    vers   Vindutlrie   plutôt  que  rers 

Vagrieulture» 

IV.  Le  régime  hypothécaire  ne  doit  pas  serrir  au  développement  artificiel  du 

crédit  foncier, 
V.  Bat  légitime  vers  lequel  doit  tendre  un  régime  hypothécaire  convena- 
blement conçu. 


I.  Le  mouvement  en  faveur  d'une  réforme  du  régime  hy- 
pothécaire est  presque  aussi  ancien  que  la  promulgation 
même  de  notre  Code.  Nous  croyons  inutile  de  faire  l'histo- 
rique des  efforts  de  tout  genre  successivement  tentés  pour 
arriver  à  une  réforme  aussi  impatiemment  appelée  par  les 
uns  que  redoutée  par  les  autres ,  des  opinions  diverses  qui 
se  sont  produites  jusqu'à  ce  jour,  des  différents  systèmes 
tour-à-tour  proposés,  discutés  et  abandonnés,  et  enfin  des 
améliorations  de  détail  réalisées  à  certaines  époques 
dans  quelques  parties  du  droit  hypothécaire.  Nous  pren- 
drons pour  point  de  départ,  dans  cette  étude,  la  loi  du 
23  mars  4855  et  le  remarquable  progrès  qu'elle  consacre. 
Cette  loi,  qui  aurait  pu  être  meilleure,  a  cependant,  il  faut 
le  reconnaître,  singulièrement  amélioré  la  situation,  en  réta- 
blissant la  nécessité  de  la  transcription  et  en  restreignant 
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dans  de  justes  limites  la  clandestinité  des  hypothèques  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs.  Mais  elle  n'avait  pas  pour 
but,  et  par  conséquent  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  de  faire 
disparaître  tous  les  inconvénients  que  présente  notre  orga- 
nisation hypothécaire  ;  aussi,  depuis  qu'elle  a  été  promul- 
guée, et  malgré  la  sécurité  plus  grande  qui  devait  résulter 
de  son  application  pour  les  capitalistes,  il  ne  paraît  pas 
que  la  propriété  foncière  ait  plus  facilement  trouvé  les 
capitaux  dont  elle  a  besoin,  et  il  n'y  a  rien  là  qui  doive 
nous  surprendre. 

Cette  loi,  en  effet,  n'a  modifié  en  aucune  manière  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  rouage  ou  mécanisme  hypothécaire. 
Or,  s'il  était  démontré  que  les  vices  du  système  hypothé- 
caire actuel  tiennent  plutôt  à  son  mode  de  fonctionnement 
qu'aux  bases  juridiques  sur  lesquelles  il  a  été  établi,  il  fau- 
drait convenir  que  la  réforme  n'a  pas  encore  porté  sur  le 
point  qu'il  s'agissait  précisément  de  réformer,  et  que,  mal- 
gré la  loi  du  23  mars  1855,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire. 

Notre  but  est  de  rechercher  succinctement  ce  qui  pourrait 
être  fait  pour  arriver  enfin  à  une  bonne  organisation  du 
régime  hypothécaire.  —  Le  problème  est  sans  doute  consi- 
dérable, mais  il  ne  saurait  être  insoluble  ;  et  la  détermina- 
tion rigoureusement  exacte  et  précise  des  côtés  réellement 
défectueux  du  régime  hypothécaire  actuel,  suffira  souvent, 
croyons-nous,  pour  nous  faire  entrevoir  le  genre  d'amé- 
lioration pratique  qu'il  conviendrait  d'adopter. 

IL  Nous  devons  d'abord  écarter  tout-à-fait  certaines 
préoccupations  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  paralysé  toute  ten- 
tative de  réforme.  La  principale  difficulté  de  l'entreprise 
vient  en  effet  de  ce  que  les  économistes  qui  se  sont  emparé» 
de  la  question  hypothécaire,  ont  voulu  lui  enlever  son  carac- 
tère purement  juridique  pour  la  rattacher  directement  à  la. 
création  et  au  développement  du  crédit  foncier. 
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^  doute,  il  y  a  de  nombreux  rapports  entre  le  crédit 

'  le  régime  hypothécaire;  mais  la  vérité  est  que  le 

^r  et  le  régime  hypothécaire  ne  sauraient  avoir 

<er  a  pour  but  de  diriger  vers  l'exploitation 
>  >-  X  qui  ont  une  tendance  plus  naturelle  à 

• 

ocaire  a  uniquement  pour  but  de  don- 
-lere  à  ceux  qui  traitent  sur  des  immeubles, 
^^ence,  le  crédit  foncier  doit  recevoir  une  organi- 
.  tout-à-fait  en  dehors  du  régime  hypothécaire;  et  Tor- 
^anisation  du  régirne  hypothécaire  doit  être  tout-à-fait  indé- 
^ndante  de  Torganisation  du  crédit  foncier.  Mais  tout  le 
nonde  u^accepte  pas  une  distinction  qui  dérive  cependant 
de  la  nature  même  des  choses  ;  en  1841,  la  Cour  de  Riom 
déclarait  :  qu'un  bon  système  hypotliécaire  doit  être  r&rgani- 
talion  du  crédit  foncier  (1  ).  Cette  erreur  capitale  est  malheu- 
reusement encore  aujourd'hui  en  faveur  chez  beaucoup 
<y esprits,  et  elle  est  la  cause  de  l'ajournement  indéfini  de 
toute  réforme  sérieuse,  car  les  difficultés  relatives  à  l'orga- 
nisation du  crédit  foncier  se  sont  alors  enchevêtrées  dans 
celles  qui  sont  spéciales  au  régime  hypothécaire,  et  la  con- 
fusion qui  en  est  résultée  a  fait  avorter  toute  tentative 
cTamélîoration.   Il  serait  temps  cependant  que  ces  deux 
idées  :  crédit  fonder  et  regimbe  hypothécaire^  si  mal-à-propos 
et  si  maladroitement  confondues,  soient  désormais  nette- 
ment distinguées. 

UL  II  faut  en  efiet  remarquer  que  les  causes  qui  pous- 
sent les  capitaux  plutôt  vers  l'industrie  que  vers  le  sol,  ne 
tiennent  pas  le  moins  du  monde  aux  imperfections  du 


(I)  DooDiitim  rélaUft  à  la  réforme  hyp,y  fmblUs  par  ordre  du  Ministre  de  U 
JHitire,  t.  4,  p.  78. 
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régime  hypothécaire,  mais  bien  certainement  aux  avan- 
tages considérables  que  présentent  les  placements  sur 
valeurs  industrielles,  avantages  que  Ton  peut  ainsi  ré- 
sumer : 

1  ""  AfTranchissemeqt  de  tout  intermédiaire,  et  par  consé- 
quent, secret  dfesaflftdres  domestiques; 

2*  Facilités  pour  le  placement  des  petites  épai^es  :  — 
aussitôt  qu^on  a  300  francs  on  peut  acheter  une  obligation 
de  chemin  de  fer,  alors  qu'on  n'oserait  pas  aller  chez  un 
notaire  pour  un  placement  aussi  mesquin  ; 

3\  L'intérêt  des  valeurs  industrielles  est  le  plus  souvent 
supérieur  à  6  0/0  ; 

i""  Des  primes  énormes  sont  quelquefois  offertes,  et  un 
titre  qui  n'a  coûté  que  300  fr.  sera  remboursé  sur  le  pied 
de  500  francs. 

5°  L'extrême  facilité  de  la  négociation  rapproche  les 
valeurs  industrielles  de  l'écu  métallique,  permet  de  les  réa- 
liser aussitôt  que  la  nécessité  l'exige,  sans  qu'il  faille  se- 
mettre  à  la  recherche  d'un  cessionnaire,  et  recourir  aux 
formalités  de  la  cession  ; 

6°  Le  paiement  des  intérêts  à  l'échéance  est  aussi  cer- 
tain qu'il  peut  l'être  ;  et  le  porteur  de  titres  est  affranchi 
des  lenteurs  et  ennuis  de  l'expropriation,  de  l'ordre,  etc. 

Tels  sont  les  avantages  que  présentent  les  placements 
industriels  ;  —  ils  sont  si  considérables  que  quand  même 
on  supposerait  le  régime  hypothécaire  purgé  de  toutes  ses 
imperfections,  établi  sur  les  meilleures  bases  possibles,  et 
fonctionnant  d'une  manière   irréprochable,   il  y  aurait 
encore  pour  le  capitaliste  un  immense  intérêt  à  placer  son 
argent  dans  l'industrie  plutôt  que  sur  la  propriété  fon- 
cière. 

C'est  qu'en  effet,  le  régime  hypothécaire  le  plus  parlait 
qu'on  puisse  rêver,  ne  dispensera  jamais  le  capitaliste  qui 
veut  faire  un  placement  hypothécaire  : 


i 
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1»  D'attendre  d'avoir  à  sa  disposition  un  capital  suffi- 
samment élevé  pour  pouvoir  être  sérieusement  offert  ; 

2*  De  vérifier  les  titres  de  propriété,  de  consulter  sur 
leur  valeur  des  hommes  compétents  qui,  malgré  leur  savoir 
et  leur  expérience,  peuvent  toujours  se  tromper  ; 

3**  De  recourir  à  un  intermédiaire,  le  notaire  ; 

4«  D'être  toujours  dans  l'incertitude  quant  au  paiement 
exact  des  intérêts  et  du  capital  ; 

5«  D'être  quelquefois  remboursé  bien  avant  l'époque 
fixée,  par  suite  d'une  aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué, 
suivie  du  purgement  des  hypothèques  inscrites  ; 

6«  D'être  exposé,  au  contraire,  dans  le  même  cas  d'aliéna- 
tion de  l'immeuble  hypothéqué,  à  la  nécessité  d'en  discuter 
la  valeur  en  faisant  une  surenchère  souvent  impossible, 
faute  de  ressources  suffisantes  ; 

?•  De  subir  les  longueurs  d'une  expropriation  et  d'un 
ordre,  sans  parler  de  l'éventualité  des  contredits  qui  peu- 
vent traîner  les  intéressés  successivement  devant  plusieurs 
tribunaux,  y  compris  la  Cour  de  Cassation  ; 

8*»  D'être  exposé  au  danger  de  commettre  des  nullités 
dans  les  formalités  de  procédure  qui  viennent  d'être  indi- 
quées; 

9*"  Enfin,  en  supposant  heureusement  franchis  tous  ces 
obstacles,  de  se  trouver  en  présence  d'un  adjudicataire  ou 
d'un  tiers  acquéreur  insolvable,  vis-à-vis  duquel  il  faille 
poursuivre  une  nouvelle  vente  par  la  voie  de  la  folle- 
enchère  ou  de  l'expropriation. 

Tous  ces  inconvénients  sont  inhérents  au  régime  hypo- 
thécaire ;  et  on  les  retrouvera  toujours,  même  dans  le  sys- 
tème le  mieux  perfectionné.  Car  les  perfectionnements  à 
apporter  au  régime  hypothécaire  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  la  disparition  complète  d'inconvénients  qui  résultent 
de  la  nature  même  des  situations.  On  ne  saurait  trop  le 
répéter,  le  but  unique  d'un  bon  système  hypothécaire  doit 

<3 


35i  RBGUBIL  DE  l' ACADÉMIE 

être  de  donner  toute  sécurité  à  ceux  qui  traitent  sur  les 
immeubles.  Au  contraire,  le  but  du  crédit  foncier  est 
celui-ci  :  Etant  donné  un  système  hypothécaire  aussi  bon  que 
possible,  trouver,  en  dehors  de  ce  système,  le  moyen  de  diriger 
vers  l'agriculture  les  capitaux  qui  ont  une  tendance  naturelle 
à  aller  vers  Vindustrie, 

IV.  Et  maintenant  ;  convient-il  de  perfectionner  autant 
que  possible  le  régime  hypothécaire  ?  Qui  oserait  en  dou- 
ter? Toute  organisation  vicieuse  du  régime  hypothécaire 
compromet  la  propriété  et  Tordre  public. 

Mais  convient-il  aussi  de  créer  et  de  développer  outr^;^ — 
mesure  le  crédit  foncier?  C'est  là  une  toute  autre  question,^ 
et  la  réponse  pourra  n'être  pas  la  même,  car  il  y  a  milles» 
bonnes  raisons  pour  soutenir  la  négative. 

En  1841,  la  Cour  de  Paris  avait  nettement  posé  le  pro 

blême  : 

«  Nous  nous  sommes  demandé,  disait-elle,  quel  était  I( 
but  que  devait  se  proposer  une  bonne  loi  hypothécaire  ? 
Devait-elle  tendre  à  donner  aux  transactions  sur  les  immeu- 
bles cette  rapidité,  cette  facilité  qui  leur  manque,  et  dont 
Pabsence  paralyse  souvent  dans  la  main  du  propriétaire^ 
foncier  des  valeurs  importantes  qu'il  pourrait  employei 
utilement  dans  l'intérêt  de  sa  famille,  comme  dans  celui  d< 
la  prospérité  générale?  Doit-on,  au  contraire,  tout 
ayant  égard  à  cette  première  considération,  s'attacher  sur- 
tout à  donner  au  préteur,  comme  à  l'emprunteur  hypothé- 
caire, au  vendeur  comme  à  l'acheteur  d'immeubles,  1( 
garanties  de  sécurité  et  de  stabilité  qui  semblent  le  carac — - 
tère  et  l'avantage  propre  des  placements  immobiliers  ^ 
C'est  entre  ces  deux  pensées  qu'il  faut  choisir  et  l'on  n'  ^ 

pas  hésité Le  plus  souvent,  les  emprunts  hypothécaire^ 

sont  le  signal  ou  même  l'instrument  de  la  ruine  des  pro  - 

priétaires  fonciers Ces   considérations  et   beaucoiimp 

d'autres,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  ont  porté    Ifl 
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Cour  à  croire  que  le  but  auquel  on  devait  tendre,  était  sur- 
tout de  donner  au  gage  hypothécaire  toute  la  sûreté  qu'il 
doit  avoir,  d'assurer  à  l'acquéreur  d'immeubles  toutes  les 
garanties  qu'il  a  le  droit  de  réclamer  ;  qu'ainsi,  l'on  don- 
nerait aux  placements  de  ce  genre  une  faveur  suffisante 
quoique  indirecte,  mais  qu'aller  au-delà  serait  dépasser  la 
limite  (1).  )> 

La  Faculté  de  Dijon  exprimait  les  mêmes  sentiments  avec 
encore  plus  d'énergie  : 

<c  Les  économistes  sont  préoccupés  d'une  étrange  idée, 
faisait  observer  la  Faculté  ;  suivant  eux,  c'est  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  qu'il  faudrait  débarrasser  le  prêt  sur  hypo- 
thèque de  toute  espèce  d'entraves  et  de  sollicitudes  ;  l'ar- 
gent affluerait  de  toutes  parts  aux  petits  propriétaires  qui 
ont  besoin  d'avances  pour  faire  face  aux  frais  de  leur 
exploitation.  //  faudrait  bien  plutôt  éloigner  d'eux  ces  perfi- 
des  secours  ;  un  petit  propriétaire  agricole  qui  emprunte  à 
5  p.  100  est  ruiné  au  bout  de  quelques  années  par  l'accu- 
mulation des  intérêts  et  des  frais.  C'est  dans  la  terre  et 
dans  son  travail  qu'il  doit  puiser  toutes  ses  ressources  (2).  » 

Qui  voudrait  aujourd'hui  sérieusement  contester  l'exac- 
titude de  cet  aperçu  ?  Reconnaissons  donc  qu'il  serait  bien 
imprudent  de  détourner  de  son  but  le  régime  hypothécaire, 
pour  le  faire  servir  à  un  développement  peu  désirable  du 
crédit  foncier. 

«  Dans  les  pays  où  on  a  sérieusement  médité  sur  les  con- 
ditions du  crédit  foncier,  fait  observer  la  Cour  de  Bordeaux, 
on  a  placé  ailleurs  que  dans  des  modifications  au  système 
hypothécaire  la  solution  du  problème  qui  fatigue  tant  d'es- 
prits. On  a  pensé  que  les  prêts  sur  hypothèque  devien- 


(1)  Documenti,  etc.,  1. 1,  p.  71,  72,  73. 
[l)  Donmmtt,  etc.,  t.  U,  p.  387. 
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(iraient  faciles,  si  les  conditions  du  crédit  foncier  étaient 
combinées  de  manière  à  donner  à  l'emprunteur  le  moyen 
de  se  libérer  avec  les  bénéfices  mêmes  que  procure  l'em- 
prunt (2).  » 

Nous  ne  retenons  de  cette  observation  que  le  point  qu'il 
nous  importe  de  mettre  en  relief,  c'est-à-dire,  que  :  les  «m- 
ditions  du  crédit  foncier  doivent  être  placées  ailleurs  que  dans 
des  modifications  au  système  hypothécaire.  Enfin  cette  vérité 
a  été  officiellement  reconnue  et  proclamée  en  1 852,  à  pro- 
pos du  décret  du  28  février  de  la  même  année,  sur  les 
sociétés  de  crédit  foncier  ;  en  effet,  le  ministfe,  dans  son 
exposé  des  motifs,  après  avoir  démontré  que  l'agriculture 
ne  jouit  pas  en  France  d'un  crédit  proportionné  à  ses 
besoins,  continuait  en  ces  termes  : 

«  La  réforme  hypothécaire  elle-même,  quelque  amélio- 
ration qu'elle  puisse  apporter  à  ce  crédit,   demeurera 
impuissante  contre  le  mal  que  nous  venons  de  signaler. 
Elle  rendra  plus  faciles  et  moins  onéreux  les  emprunts  sui* 
la  propriété  ;  mais  elle  ne  fera  pas  cesser  l'éloignement  du, 
capitaliste,  qui  a  besoin  de  compter  sur  un  remboursement;^ 
exact,  à  courte  échéance,  par  le  propriétaire  cultivateur,  quL 
ne  peut  trouver  dans  les  fruits  de  son  travail  lé  moyen  de^ 
se  libérer,  si  ce  n'est  au  bout  d'un  grand  nombre  d'an — 
nées  (2).  » 

V.  Ainsi  donc,  les  témoignages  les  plus  considérable»^ 
sont  d'accord  pour  affirmer  cette  vérité  évidente  :  que  h 
crédit  foncier  doit  être  organisé^  s'il  doit  Vétre^  tout-àr-fait 
dehors  du  régime  hypothécaire.  Et  cependant  cette  vérité  est::::- 
tous  les  jours  méconnue  dans  ces  projets  divers,  ces  com — 
binaisons  de  toute  nature  présentées  comme  réalisant  enfi 


(t)  Documents,  etc   1. 1,  p.  23. 

[%)  Vuir  J.-B.  Davergier,  Collectûmdes  iott,  etc.,  année  4  85t,  p.  985. 
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la  solution  du  problème  !  D^ailleurs,  et  quant  aux  résultats 
que  Ton  attend  d'une  bonne  organisation  du  crédit  foncier, 
en  ce  qui  touche  la  facilité  des  emprunts  destinés  à  favori- 
riser  l'agriculture,  nous  n'y  croyons  pas.  Tout  le  monde  sait 
que  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  constituée  en 
vertu  du  décret  du  28  février  i  852,  fonctionne  d'une  ma- 
nière qui  n'est  pas  toujours  en  harmonie  avec  le  nom  qu'elle 
poFte,  et  que  l'agriculture  ne  retire  pas  le  moindre  avan- 
tage de  son  existence. 

La  seule  chose  vraiment  et  incontestablement  bonne  qu'il 
y  ait  à  faire,  c'est  de  perfectionner  le  régime  hypothécaire, 
non  pas  dans  le  but  chimérique  d'attirer  vers  l'agriculture 
de  nombreux  capitaux,  qui  ne  voudront  jamais  aller  de  ce 
côté,  mais  dans  le  but  éminemment  louable  et  bien  plus 
pratique  d'y  attirer  l'épargne  des  campagnes,  qui  serait 
ainsi  soustraite  aux  séductions  de  la  Bourse.  C'est  ce  qui  a 
été  excellemment  démontré  par  M.  Bonjean,  dans  le  dis- 
cours par  lui  prononcé  au  Sénat,  dans  la  séance  du  6  avril 
1866: 

a  n  n'est  pas  de  jour,  disait  M.  Bonjean,  qui  ne  voie 
éclore  quelque  nouveau  projet  de  banque  agricole.  J'avoue 
que,  si  ingénieuses  qu'elles  puissent  être  sur  le  papier,  ces 
combinaisons  m'inspirent  peu  de  confiance  dans  la  prati- 
que, et  voici  mes  principales  raisons  :  tes  établissements  de 
ce  genre  nécessitent  tout  un  personnel  de  directeurs,  cais- 
siers, teneurs  de  livres,  conseils  du  contentieux,  agents  et 
commis  de  toute  nature  ;  des  frais  de  loyer  et  d'adminis- 
tration peu  compatibles  avec  un  taux  modéré  d'intérêt.  Or, 
à  la  différence  de  l'industrie  et  du  commerce,  pour  lesquels 
aucun  taux  n'est  excessif,  s'il  est  en  rapport  avec  les  profits 
illimités  à  retirer  du  capital  emprunté,  l'agriculture,  dont 
les  profits  sont  limités  par  la  nature  des  choses,  ne  peut,  au 
contraire,  emprunter  vtilemmt  qu'à  un  taux  fort  modéré. 
Or,  cet  intérêt  modéré,  auquel  elle  a  droit,  puisque  le  gage 
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qu'elle  peut  offrir  à  l'emprunteur  serait,  avec  un  bon  sys- 
tème hypothécaire,  la  meilleure  et  la  plus  sûre  de  toutes  les 
garanties,  les  capitaux  des  villes  ne  peuvent  que  rarement 
s'en  contenter  ;  parce  que  la  vie,  rendue  chaque  jour  plus 
coûteuse,  fait  au  citadin  une  nécessité  de  rechercher  les 
placements  à  gros  profits.  C'est  donc  à  l'épargne  des  cam- 
pagnes qu'il  faut  s'adresser,  et  elle  répondra  à  l'appel,  le 
jour  où  un  bon  système  hypothécaire  lui  rendra  la  chose 
facile  et  sûre.  » 

Voilà  le  vrai  côté  par  lequel  il  convient  d'envisager  la 
question  hypothécaire.  Mais,  avant  de  rechercher  quelles 
sont  les  améliorations  qu'il  serait  possible  de  réaliser,  nous 
avons  cru  qu'il  était  indispensable  de  mettre  en  relief  les 
différences  profondes  qui  séparent  la  réforme  hypothécaire 
et  l'organisation  du  crédit  foncier.  Prétendre  faire  servir  le 
régime  hypothécaire  au  développement  du  crédit  foncier, 
ou  faire  concourir  les  institutions  de  crédit  foncier  à  la- 
réforme  hypothécaire,  c'est  se  condamner  à  l'impuissance^ 
et  décréter  la  confusion.  Les  dangers  d'une  telle  confusion- 
seraient  incalculables  :  le  Code  civil,  qui  fait  notre  force^ 
risquerait  de  sombrer  sous  cette  marée  montante  de  ban- 
ques, de  comptoirs,  de  combinaisons  de  toute  sorte 

Aussi,  dans  l'étude  que  nous  allons  faire,  laisserons-nou^^ 
de  côté  les  conceptions  utopiques  des  entrepreneurs  d 
crédit  foncier,  et  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que  1 
but  unique  d'une  loi  hypothécaire  doit  être  : 

1*  De  donner  pleine  sécurité  aux  acquéreurs  d'immeu 
blés,  sans  chercher  à  rendre  plus  rapides  les  transmission? 
d'immeubles  ; 

2®  De  donner  aussi  toute  sécurité  et  toute  garantie 
ceux  qui  veulent  placer  leurs  fonds  sur  hypothèque,  san 
chercher  autrement  à  rendre  plus  nombreux  et  plus  iàcil 
les  emprunts  hypothécaires. 
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CHAPITRE  II. 


Nature  des  incoiiTéiiieiits  du  régime  hypothécaire  actuel. 


I.  Incertitude  des  renseignements  fournis  par  les  registres  hypothécaires, 

lo  qtunt  à  la  désignation  des  personnes  ; 
II.  S»  Quant  à  la  désignation  des  parcelles  hypothéquées  ; 
III.  Insuffisance  des  désignations  contenues  dans  les  actes  concernant  les 
transactkns  immobilières. 


I.  Les  imperfections  du  régime  hypothécaire  actuel  se 
résument  toutes  dans  Vincertitude  des  renseignements  four- 
nis par  les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques.  — 
Ces  registres  ont  été  institués  pour  donner  au  public  des 
indications  précises  :  1*  sur  les  immeubles  qui  sont  hypo- 
théqués ;  2«  sur  les  propriétaires  de  ces  mêmes  immeubles. 
—  Or,  tout  le  monde  sait  que  les  états  délivrés  par  les 
conservateurs  sont  souvent  fautifs  sur  ces  deux  points,  sans 
qu'il  y  ait  de  leur  faute.  Il  est  vrai  que  souvent  aussi  ils  sont 
d'une  exactitude  parfaite,  et  on  peut  dire  que  c'est  là  ce 
qui  a  lieu  en  règle  générale  ;  mais  comme  celui  qui  va  con- 
sulter les  registres  du  conservateur  ne  peut  savoir  s'il  se 
trouvera  dans  le  cas  de  la  règle  générale  ou  dans  le  cas  de 
l'exception,  il  en  résulte  que  la  rigoureuse  exactitude  de 
tous  les  certificats  délivrés  par  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques peut  être  toujours  suspectée,  ce  qui  revient  à  dire 
que  le  régime  actuel  n'atteint  pas  le  but  pour  lequel  il  a  été 
organisé. 

Voici  comment  M.  Bonjean  résumait  les  inconvénients 
de  ce  régime  : 

«  J'ai  à  vérifier,  disait-il,  la  situation  hypothécaire  d'un 
immeuble,  soit  pour  l'acheter,  soit  pour  faire  un  placement 


360  RECUEIL   DE  l'aCADBMIB 

dont  il  doit  être  la  garantie.  Si  je  demande  au  conservateur 
Tétat  des  hypothèques  qui  grèvent  cet  immeuble,  il  me 
dira  :  <(  Je  ne  puis  répondre  à  la  question  ainsi  posée;  mes 
registres  sont  tenus  par  noms  de  propriétaires^  non  de  pro- 
priétés.  Indiquez-moi  les  noms  des  propriétaires  et  je  vous 
dirai  les  hypothèques  consenties  par  chacun  d'eux.  »  —  II 
faut  donc,  continue  M.  Bonjean,  que  préalablement  je 
recherche  la  série  des  propriétaires  auxquels  Pimmteuble  a 
successivement  appartenu,  en  remontant  aussi  haut  que 
possible,  mais  au  moins  à  trente  ou  quarante  ans  dans  le 
passé.  —  Si  j'en  oublie  un  seul,  je  n'obtiendrai  que  des 
renseignements  incomplets  et  trompeurs  ;  car  c'est  celui-li 
peut-être  qui  aura  grevé  l'immeuble.  —  Si  je  me  trompe^^ 
sur  les  noms,  les  prénoms,  les  professions,  les  domiciles  ^^ 
si  je  prends  le  père  pour  le  fils,  l'oncle  pour  le  neveu,  ma 
recherche  est  vaine  ;  car,  trompé  par  une  indication  erro- 
née, le  conservateur  ne  donnera  lui-même  que  des  rensei- 
gnements inexacts  (1).  » 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  Vincertiiude  provenant  d'um 
erreur  possible  dans  la  désignation  de  la  personne  des  pro- 
priétaires. 

II.  Voici  maintenant  pour  VincertUude  provenant  d'un< 
erreur  dans  la  désignation 4ies  parcelles;  écoutons  encore^^ 
M.  Bonjean: 

«  Une  parcelle  est  vendue  ;  avant  de  payer,  l'acheteui 
requiert  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  ;  le  conserva- 
teur prend  une  parcelle  pour  une  autre,  et  délivre  un  certi- 
ficat négatif.  —  L'acquéreur  paie  ;  des  créanciers  hypo — 
thécaires  surviennent  ;  il  est  obligé  de  payer  une  seconde 
fois  ;  et  le  conservateur  est  condamné  à  lui  rembourser  h 
prix,  avec  les  frais  du  procès  en  première  instance  et  ei 


(1)  Discours  précité,  p.  44. 
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pel,  entre  toutes  les  parties,  frais  qui,  pour  le  dire  en 
ssant,  représentaient  le  quadruple  de  la  valeur  de  la  par- 
le. —  Peu  de  temps  après,  ce  même  conservateur,  ainsi 
yé  pour  être  vigilant,  prenant  encore  un  immeuble  pour 
autre,  commet  une  erreur  en  sens  contraire  ;  il  délivre 
['acquéreur  un  certificat  attestant  l'existence  de  quatre 
pothèques.  Comme  de  raison,  l'acquéreur  refuse  de 
yer  et  consigne  son  prix.  Procès  entre  l'acquéreur,  le 
ndeur,  le  conservateur  et  les  quatre  créanciers  ;  les 
oses  s'expliquent  :  l'immeuble  vendu  était  parfaitement 
>re  ;  les  hypothèques  frappaient  un  immeuble  semblable 
partenant  à  un  parent  portant  le  même  nom  que  le  ven- 
ur  ;  et  voilà  notre  conservateur  condamné  à  indemniser 
vendeur  du  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  le  retard, 
la  diflFérence  entre  le  taux  de  5  0/0  et  celui  que  paie  la 
isse  des  consignations,  et  comme  de  raison  aux  frais.  La 
Tcelle  était  modique  ;  le  tout  n'est  allé  qu'à  300  francs  ; 
lis  les  frais  ont  dépassé  1 ,500  francs  (1).  » 
Les  faits  de  ce  genre  sont  bien  plus  nombreux  qu'on  ne 
nse.  Mais  il  est  encore  d*autres  inconvénients,  résultant 
la  pratique  actuelle,  et  que  nous  devons  indiquer. 
L'un  des  principaux  est  le  suivant,  que  nous  avons  pu 
avent  constater,  et  qui  est  bien  réel,  quoique  peu  senti 
r  les  créanciers  qui  en  souffrent. 
Presque  toujours ,  on  se  borne  à  désigner  les  immeubles 
p  lesquels  une  inscription  hypothécaire  est  prise  par  la 
nomination  générale  du  domaine  situé  dans  telle  com- 
me, avec  la  formule  banale  :  consistant  en  maison  d'hahi- 
tiem,  prés^  bois,  vignes^  pâturages^  elc.  Les  articles  2429 
2148,  §  5,  n'exigent  pas  davantage.  Or,  voici  ce  qui 
rive: 


(1)  Loc  cit.,  p.  te 
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Souvent  le  débiteur  acquiert  postérieurement  à  la  consti- 
tution d'une  ou  de  deux  hypothèques  spéciales  des  parcelles 
assez  importantes  qui  étaient  enclavées  dans  le  domaine, 
ou  bien  ajoute  au  domaine,  pour  Parrondir,  des  parcelles 
contiguës.  Il  confère  ensuite  de  nouvelles  hypothèques  sur 
le  même  domaine,  et  enfin  Texpropriation  arrive.  Le 
domaine  est  vendu  en  bloc  tel  qu'il  est  composé  au  moment 
de  la  saisie,  c'est-à-4ire,  augmenté  des  parcelles  acquise^s- 
en  dernier  lieu.  Un  ordre  s'ouvre  pour  la  distribution  d\ 
prix.  Les  acquisitions  de  parcelles  faites  postérieurement 
la  constitution  des  premières  hypothèques  sont  le  plus  sou- 
vent inconnues,  et  le  saisi,  qui  n'a  aucmi  intérêt  à  foumic^KT 
des  renseignements  précis,  ne  dit  rien.  En  conséquence,  iV  -*! 
n'est  fait  aucune  ventilation,  et  les  créanciers  dont  l'hypo- 
thèque spéciale  était  antérieure  à  l'acquisition  des  parcell< 
dont  il  a  été  parlé,  sont  alloués  sur  le  prix  afférant  à  h 
totalité  de  l'immeuble,  au  préjudice  des  créanciers  posté- 
rieurs qui  avaient  un  droit  exclusif  sur  la  portion  du  pri: 
concernant  ces  mêmes  parcelles.  11  est  certain  que  c'est 
un  résultat  fâcheux  au  point  de  vue  de  la  justice.  — 
résultat  tient,  non  pas  à  une  erreur  de  désignation,  soi 
quant  aux  personnes,  soit  quant  à  l'immeuble,  mais  à 
que  les  immeubles  hypothéqués,  au  lieu  d'être  désignés  pai^^ 
l'indication  du  numéro  cadastral  des  parcelles  diverses  qu  i 
les  constituent,  le  sont  uniquement  par  la  dénominatior^ 
vague  et  générale  du  corps  de  domaine. 

rn.  Les  fâcheux  résultats  que  nous  venons  de  signale jt 
sont  encore  aggravés  par  l'insuffisance  des  désignations 
d'immeubles  dans  les  actes  publics  et  privés,  constatant  les 
transactions  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  et  par  le 
défaut  d'harmonie  entre  les  diverses  dispositions  de  loi  qui 
ont  pour  objet  de  réglementer  cette  désignation.  Un  ùjt 
des  plus  curieux,  qui  s'est  produit  il  y  a  plus  de  quinze  ans, 
dans  le  ressort  d'un  tribunal  important,  va  nous  montrer 
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jusqu'où  peut  conduire  l'application  de  textes  qui  n'ont 
pas  été  rédigés  avec  une  suffisante  unité  de  vues. 

Un  propriétaire  possédait,  aux  abords  d'une  grande 
ville,  une  étendue  considérable  de  terrain  propre  à  bâtir, 
et  qui  se  développait,  sur  une  profondeur  à  peu  près  égale 
dans  toutes  ses  parties,  le  long  d'une  rue  nouvellement 
percée.  Ce  propriétaire  est  exproprié  ;  mais  déjà,  antérieu- 
rement à  la  saisie,  il  avait  divisé  son  terrain  en  quinze  ou 
vingt  lots,  qui  avaient  tous  ^té  successivement  vendus,  et 
par  actes  séparés,  à  autant  d'acquéreurs  différents.  En  con- 
séquence, les  divers  acquéreurs  intervinrent  dans  la  pour- 
suite et  demandèrent,  chacun,  la  distraction  de  la  parcelle 
qu'il  avait  acquise. 

Or,  d'après  l'article  726  du  Code  de  procédure  civile,  la 
demande  en  distraction  doit  contenir  renonciation  des  titres 
justificatifs  qu'il  faut  déposer  au  greffe  ;  par  conséquent, 
le  tribunal  n'accorde  la  distraction  demandée,  que  dans  la 
limite  résultant  des  titres  produits.  En  fait,  dans  l'espèce, 
il  fallait  distraire  de  la  saisie  absolument  tout  ce  que  la 
saisie  comprenait,  puisque  la  totalité  de  l'immeuble  saisi 
avait  été  antérieurement  valablement  aliénée. 

Mais,  d'un  autre  côté,  d'après  l'article  675  du  Code  de 
procédure  civile,  le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  la 
copie  de  la  matrice  cadastrale  pour  chaque  parcelle  saisie, 
et  l'indication  de  la  contenance  pour  chaque  parcelle  ;  il  est 
clair  que  la  contenance  indiquée  ne  peut  être  que  celle  por- 
tée dans  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale.  Or,  la  contenance 
de  chaque  lot,  telle  qu'elle  était  indiquée  dans  les  divers 
contrats  produits  à  l'appui  des  demandes  en  distraction,  était 
notablement  inférieure  à  la  contenance  révélée  par  la  matrice 

cadastrale De  quel  côté  était  l'erreur,  là  n'est  pas  la 

question  ;  nous  allons  voir  seulement  quelles  en  furent  les 
conséquences  :  le  poursuivant,  déconcerté  par  ces  deman- 
des en  distraction,  ayant  remarqué  la  différence  dont  nous 
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venons  de  parler  dans  les  contenances  indiquées,  fit  son 
calcul  ;  il  trouva  qu'en  déduisant  de  la  contenance  générale, 
résultant  pour  toutes  les  parcelles  réunies  des  indications 
fournies  par  la  matrice  cadastrale,  le  montant  de  toutes  les 
contenances  portées  dans  les  actes  de  vente,  il  restait  une 
différence  assez  forte,  qui  paraissait  n'avoir  pas  été  vendue; 
et  comme  les  diverses  ventes  avaient  eu  lieu  successive- 
ment en  commençant  par  une  extrémité  du  terrain  saisi, 
il  pensa  que  la  portion  non-vendue  devait  se  trouver  à 
rextrémité  opposée,  et  en  conséquence,  des  placards 
annoncèrent  la  vente  d'une  quantité  fixe  de  mètres  carrés 
de  terrain  propre  à  bâtir,  à  prendre  à  telle  extrémité  d'un 
emplacement  plus  considérable,  situé,  etc.  Ce  terrain  idéal 
fut  adjugé  moyennant  le  prix  de  3  à  4,000  fr.  Mais  la  dif- 
ficulté fiit  pour  l'adjudicataire  de  découvrir  son  lot;  il  fot 
expulsé  de  toutes  les  parcelles  où  il  voulut  poser  le  pied  ; 
et  enfin  ne  trouva  pas  de  meilleur  expédient,  pour  mettre 
la  main  sur  son  immeuble,  que  d'assigner  en  bornage  tous 
les  acquéreurs  du  saisi  et  leurs  voisins  immédiats.  Celui 
qui  écrit  ces  lignes  fut  chargé  de  représenter  les  défen- 
deurs ;  leur  défense  était  facile  ;  démontrez  que  vous  êtes 
propriétaires  d'un  terrain  contigu  au  nôtre,  disaient-ils,  et 

nous  consentirons  au  bornage  demandé L'afiaire  n'alla 

pas  plus  loin  ;  qui  supporta  les  firais  énormes  occasionnés 
par  cette  singulière  illusion  ?  Comment  le  poursuivant  et 
l'adjudicataire  s'arrangèrent-ils  entre  eux?  Peu  importe. 
Mais  ce  qui  doit  être  bien  remarqué,  ce  sont  les  dispositions 
légales  dont  l'incohérence  a  rendu  possible  une  pareille 
énormité. 

Or,  voici  d'où  venait  la  confusion  :  en  matière  de  ventes 
d'immeubles,  la  loi  n'exige  aucune  précision  particuUère, 
en  ce  qui  touche  la  désignation  de  l'immeuble  vendu;  elle 
s'en  rapporte  aux  parties  intéressées,  qui  donneront  sur  ce 
point  des  indications  plus  ou  moins  vagues.  Le  vague  des 
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désignations  dans  les  actes  de  vente,  se  retrouve  dans  les 
actes  constitutifs  d'hypothèque,  dans  les  bordereaux  d'ins- 
cription. De  sorte  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  détermi- 
ner exactement  la  consistance  de  l'immeuble  vendu  ou 
hypothéqué.  Au  contraire,  en  matière  de  saisie  réelle,  la 
loi  est  plus  rigoureuse  et  exige  des  indications  plus  préci- 
ses. En  fait,  les  indications  contenues  dans  un  acte  privé  et 
les  indications  insérées  dans  un  procès-verbal  de  saisie, 
peuvent  se  rapporter  à  la  môme  parcelle  ;  mais  comme  les 
éléments  dont  se  composent  ces  énonciations  ne  sont  pas 
les  mêmes,  il  pourra  s'élever  souvent  des  difficultés,  dont 
celle  qui  vient  d'être  racontée  présente,  il  faut  le  croire, 
l'expression  la  plus  exagérée. 

Que  faudrait -il  donc  pour  faire  disparaître  de  telles 
défectuosités?  Il  faudrait  trouver  un  système  qui  aurait 
pour  base  un  mode  invariable,  unique  et  certain  de  dési- 
gnation pour  tous  les  immeubles,  et  qui  serait  le  même 
dans  toutes  les  situations  ;  de  plus,  un  système  qui  ren- 
drait impossible  : 

<•  Toute  erreur  ou  confusion  dans  la  désignation  des 
personnes  ; 

2*»  Toute  erreur  ou  confusion  dans  la  désignation  des 
immeubles. 

C'est  ce  système  que  nous  allons  nous  efforcer  de  décou- 
vrir. 


CHAPITRE  III. 


Bases  nécessaires  de  toat  système  hypothécaire. 


I.  Indication  i^énle. 

11.  PiBvièiR  lèeLE  :  11  doit  y  avoir  un  bureau  de  contenration  des  hypothè- 
qoei  dant  chaque  renort  de  tribunal  civil  de  première  instance. 
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III.  Les  conaeryateurs  d^hypoihèques  ne  doivent  agir  qm  sur  la  réquisition 

des  parties  intéressées. 
YI.  Conclusion  :  tout  système  qui  Tiolerait  Tune  de  ces  deux  règles  doit  être 

écarté. 


I.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  nettement  indiqué  le  vrai  carac- 
tère des  inconvénients  que  présente  le  mécanisme  actuel 
de  notre  régime  hypothécaire,  pour  avoir  une  notion  suf- 
fisamment claire  des  améliorations  qu'il  serait  possible  d'y 
introduire.  Il  faut,  de  plus,  écarter  tout  d'abord  certains 
systèmes  impraticables  qui  ont  été  proposés,  et  dont  le 
résultat  le  plus  clair  serait  la  désorganisation  complète  de 
nos  services  civils  les  plus  importants,  et,  ce  qui  serait 
encore  plus  dangereux,  l'afifaiblissement  graduel  du  senti- 
ment de  la  responsabilité  personnelle^  qiû  forme  la  base  la 
plus  sûre  de  la  liberté  civile  d'un  peuple. 

Aussi,  posons-nous  avec  la  plus  entière  conviction  les 
deux  règles  suivantes,  que  nous  considérons  comme  fonda- 
mentales : 

1  °  Il  doit  y  avoir  un  bureau  de  conservation  des  hypo- 
thèques dans  chaque  ressort  de  tribunal  civil  de  première 
instance,  ni  plus  ni  moins  ; 

2°  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  conservation  des 
hypothèques  ne  doivent  agir  que  sur  la  réquisition  des  par- 
ticuliers, seuls  responsables  de  leurs  actes,  et  ne  doivent 
prendre  aucune  espèce  d'initiative  en  faveur  des  intérêts 
privés. 

IL  Examinons  d'abord  la  première  condition  :  il  s'agit 
en  définitive  de  savoir  ce  qu'il  faut  décider  par  rapport  à 
la  délimitation  des  circonscriptions  hypothécaires. 

Théoriquement,  et,  si  on  n'examine  les  choses  qu'à  la 
superficie,  on  sera  porté  à  trouver  utile  et  même  nécessaire 
de  réduire  l'étendue  des  circonscriptions  hypothécaires,  et 
par  conséquent,  d'en  augmenter  le  nombre.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  la  conservation  des  hypothèques  serait  rendue 
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plus  facile  s'il  y  avait,  par  exemple,  un  bureau  dans  cha- 
que canton,  qui  pourrait  être  réuni  au  bureau  d'enregis- 
trement, comme  cela  existe  déjà  dans  quelques  villes  de 
médiocre  importance.  Les  registres  seraient  ainsi  mieux 
tenus,  les  erreurs  de  noms,  de  désignation  des  parcel- 
les, etc. ,  seraient  plus  faciles  à  éviter  et  surtout  à  rectifier. 
Enfin,  la  nécessité  de  réduire  l'étendue  des  circonscrip- 
tions déjà  existantes,  parait  manifeste  dans  toute  organisa- 
tion nouvelle  qui  aurait  pour  base  la  réunion  du  cadastre 
et  de  la  conservation  des  hypothèques.  Ces  idées  ont  été 
développées  avec  une  grande  vigueur  de  raisonnement  par 
un  ancien  directeur  des  domaines,  M.  Loreau,  qui,  en  1841 , 
a  publié  sur  la  question  un  ouvrage  spécial  (1).  M.  Loreau 
proposait  un  système  dont  la  base  principale  était  la  réu- 
nion, dans  une  administration  unique,  des  services  aujour- 
d'hui séparés  des  contributions  directes,  de  l'enregistre- 
ment, des  hypothèques  et  du  cadastre,  combinée  avec  la 
création,  dans  chaque  bureau  de  canton,  d'un  répertoire 
hypothécaire,  devant  présenter  toutes  les  conditions  de 
sûreté,  avec  une  grande  simplification  dans  les  formalités  à 
accomplir. 

Le  système  de  M.  Loreau  a  obtenu  quelques  adhésions 
au  sein  des  Cours  et  des  Facultés  de  Droit,  surtout  en  ce 
qui  touche  l'établissement  d'un  bureau  hypothécaire  dans 
chaque  canton  (2).  Nous  croyons  cependant  qu'il  est  radi- 
calement impossible  de  réduire  l'étendue  des  circonscrip- 
tions déjà  existantes,  et  qu'un  jour  on  sera,  au  contraire, 
forcé  de  les  agrandir  encore. 


(4)  Du  cbAdit  FONCiBB  el  des  moyens  de  le  fonder ,  ou  création  d^un  système 
kffpolhicaire  appuyé  sur  le  cadasirCf  renregistrement  des  conlraUy  et  le  retenu 
isHpotable  de  la  propriété^  par  M.  Loreau,  directeur  des  domaines.  Paris,  1841. 

(t)  DuammU^  etc.,  t.  I,  p.  43,  45,  38,  39,  59,  106,  4  45,  4  53,  454, 
S07,  t%S,  259,  S60,  840,  342,  353,  etc. 
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I  r^-'  I  lu 


Il  ne  faut  pas,  en  efiet,  perdre  de  vue  que  le 
ment  du  régime  hypothécaire  doit  être  mis  en  hannonie 
parfaite  avec  les  divers  rouages  qui  concourent  à  Tadoii- 
nistration  de  la  justice.  A  chaque  instant,  les  avoués  char- 
gés des  intérêts  privés  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  ont  besoin  de  recourir  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  : 

1*  Pour  la  transcription  de  la  saisie  et  de  l'exploit  de 
dénonciation  (art.  678,  G.  pr.  civ.); 

2^  Pour  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  d'avoir  à 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  (art;  692, 
G.  pr.  civ.); 

3«  Pour  la  mention  de  cette  sommation  en  marge  de  la 
transcription  (art.  693,  G.  pr.  civ.)  ; 

i^"  Pour  les  diverses  transcriptions  ou  radiations  ; 

ly""  Pour  connaître  le  premier  créancier  inscrit,  dans  le 
cas  d'une  demande  en  distraction  (art.  725,  G.  pr.  dv.); 

a""  Pour  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  dans  le 
cas  d'aliénation  volontaire  ; 

7*  Pour  les  certificats  à  obtenir  à  suite  de  purge  d'hypo- 
thèques légales  dispensées  d'inscription  ; 

H"*  Pour  les  diverses  sommations  et  notifications  à  feire 
en  matière  d'ordre,  etc.,  etc. 

H  est  donc  indispensable,  on  le  voit,  qu'il  y  ait  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  judiciaire,  un  bureau  de  la  conse^ 
vation  des  hypothèques,  où  se  trouvent  réunis  tous  les 
renseignements  concernant  la  situation  hypothécaire  de 
l'arrondissement  tout  entier.  Il  serait  impossible  d'admettre 
que  les  avoués  fussent  obUgés  de  réclamer  par  voie  de 
correspondance  des  documents  qui  ne  se  trouveraient  que 
dans  les  chefs-lieux  des  divers  cantons  ressortissant  au  tri- 
bunal près  duquel  ils  exercent  leur  ministère.  AuUU) 
vaudrait  décider  que  le  greffe  d'un  tribunal  pourrait  êtr 
établi  ailleurs  qu'au  siège  même  du  tribunal;  l'inconv 


DE  LÉGISLATION   DE  TOULODSE.  369 

nient  ne  serait  guère  plus  considérable.  D'ailleurs,  le  sys- 
tème dont  nous  parlons  ne  pourrait  fonctionner  qu'à  la 
condition  d'allonger  encore  les  délais  de  procédure,  qui 
cependant  paraissent  déjà  trop  longs  ;  de  grever  le  tarif, 
déjà  assez  lourd,  de  ports  de  pièces  et  correspondances; 
de  subir  des  chances  quotidiennes  de  perte  des  pièces,  ce 
qui  pourrait  engager  à  chaque  instant  la  responsabilité  de 
l'Etat  ;  de  bouleverser  enfin  tout  notre  Code  de  procédure. . . 

Pour  éviter  toutes  ces  conséquences  désastreuses,  il  fau- 
drait établir  un  tribunal  civil  par  canton!  C'est-à-dire 
revenir  autant  que  possible  en  arrière,  ne  plus  tenir  compte 
des  nouvelles  voies  de  communication,  méconnaître  les 
conditions  nouvelles  de  la  société  et  aller,  en  un  mot,  au 
rebours  du  sens  pratique,  qui  n'est  autre  que  le  sens  com- 
mun. Or,  qui  oserait  proposer  ouvertement  l'établissement 
dans  chaque  canton  d'un  tribunal  civil?  Personne  assuré- 
ment; cependant,  alors  que  les  uns  proposent  l'établis- 
sement d'un  bureau  hypothécaire  par  canton,  d'autres 
proposent  de  transporter  aux  juges  de  paix  certaines 
attributions  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  des  tribunaux 
d'arrondissement,  ce  qui  revient  absolument  à  établir  un 
tribunal  par  canton,  en  supprimant  la  garantie  résultant 
du  nombre  des  juges  ;  ailleurs,  on  propose  la  formation 
de  conseils  de  canton,  puis,  la  question  venant  à  se  généra- 
liser, surgit  le  problème  de  la  décentralisation,  et,  à  l'aide 
d'une  équivoque  soigneusement  entretenue  entre  la  décen- 
tralisation administrative  et  la  décentralisation  politique, 
on  arrive  ainsi  peu-à-peu  à  saper  la  base  de  notre  société 
civile.  Tout  se  tient  en  efiet,  et  les  esprits  clairvoyants 
doivent  incessamment  veiller  sur  ces  atteintes  portées  sans 
rel&che  à  nos  institutions. 

La  vérité  est  que  le  nombre  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière  instance,  bien  loin  d'être  augmenté,  devra  être  un 
jour  forcément  restreint  ;  et  que  les  attributions  des  juges 

i4 
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de  paix  devront  recevoir  une  certaine  extension.  Mais  alors 
il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  devra  y  avoir  qu'un 
bureau  hypothécaire  par  chaque  nouvel  arrondissement 
judiciaire,  et  il  faudra  veiller  à  ne  donner  aux  juges  de  paix 
que  des  attributions  n'exigeant  pas  le  recours  incessant  au 
bureau  hypothécaire  ;  il  serait  absurde,  en  effet,  d'autoriser 
devant  les  juges  de  paix  des  procédures  qui  ne  pourraient 
marcher  qu'à  l'aide  de  documents  centralisés  au  chef-lieu 
judiciaire.  Et  comme  les  tribunaux  de  première  instance 
devront  toujours  avoir  nécessairement  une  compétence  ter- 
ritoriale dont  le  cercle  circonscrira  la  compétence  plus  res- 
treinte des  divei'ses  justices  de  paix  du  ressort,  il  est 
manifeste  qu'il  ne  devra  y  avoir  qu'un  bureau  unique, 
toujours  établi  au  chef-lieu.  Car,  s'il  y  en  avait  un  par 
canton,  il  pourrait  arriver  que  pour  certaines  procédures  à 
suivre  devant  le  tribunal  civil,  il  faudrait  recourir  aux 
bureaux  de  canton,  ce  qui  serait  absurde  ;  et  s'il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  bureau  au  chef-lieu,  il  faut  éviter  de  donner 
aux  juges  de  paix  des  attributions  qui  obligeraient  les  parties 
à  recourir  au  chef-lieu.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
sur  l'exactitude  géométrique  de  cette  observation. 

Nous  devons  donc  tenir  pour  certain  que  tout  projet  de 
réforme  hypothécaire,  si  bien  conçu  qu'on  veuille  le  sup- 
poser, mais  qui  ne  pourrait  fonctionner  qu'en  multipliant 
sur  le  territoire  le  nombre  des  bureaux  de  conservation 
hypothécaire,  doit  être,  pour  cela  seul,  énergiquement 
repoussé,  sans  autre  examen. 

Iir.  Examinons  maintenant  le  deuxième  principe  que 
nous  avons  posé  concernant  le  rôle  à  assigner  aux  conse^ 
vateurs  des  hypothèques. 

Il  existe  chez  certains  esprits  une  malheureuse  tendance 
à  affranchir  l'individu  du  soin  de  ses  affaires  personnelles, 
de  la  responsabilité  de  ses  propres  actes.  Plusieurs  seraient 
heureux  de  trouver  une  combinaison  qui  transportât  à  une 
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administration  de  l'Etat  la  sauvegarde  des  intérêts  privés. 
Ainsi,  on  a  proposé  de  donner  aux  notaires,  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques,  aux  greffiers,  aux  receveurs  de 
l'enregistrement,  la  mission  de  vérifier  si  les  actes  qu'ils 
rédigent  ou  qui  leur  sont  soumis  ne  doivent  pas  être  trans- 
crits dans  l'intérêt  de  quelques  personnes,  ou  ne  doivent 
pas  servir  de  base  à  quelque  inscription  d'hypothèque.  De 
sorte  que  les  particuliers  n'auraient  en  quelque  sorte  à 
s'occuper  que  de  comparaître  devant  le  notaire,  ou  d'obte- 
nir un  jugement.  Tout  le  reste  serait  l'affaire  d'officiers 
publics  ou  de  fonctionnaires  dont  il  conviendrait  seulement 
de  régler  convenablement  les  rapports.  La  machine  hypo- 
thécaire une  fois  bien  montée  fonctionnerait  ainsi  toute 
seule  et  avec  toute  l'uniformité  et  la  régularité  désirables. 
A  notre  avis,  il  est  peu  d'utopies  aussi  dangereuses  que 
celle  dont  nous  venons  d'indiquer  les  principaux  carac- 
tères. D'abord,  la  question  de  savoir  si  tel  acte  doit  ou  ne 
doit  pas  être  transcrit,  doit  ou  ne  doit  pas  servir  de  base  à 
une  inscription  d'hypothèque,  ne  peut  être  tranchée  que 
par  suite  d'une  appréciation  faite  par  l'intéressé  lui-même. 
Confier  à  un  fonctionnaire  quelconque  le  soin  d'une  telle 
appréciation,  c'est  dénaturer  le  caractère  des  services 
publics  ;  c'est  vouloir  faire  du  fonctionnaire  un  homme 
d'affaires.  En  second  lieu,  le  fonctionnaire  ainsi  chargé 
d'apprécier,  sous  sa  responsabilité,  la  force  et  les  effets  des 
actes  privés,  serait  toujours  porté,  pour  éviter  les  suites 
d'une  erreur,  à  transcrire  l'acte  ou  à  inscrire  une  hypo- 
thèque ;  de  là  des  abus  incalculables.  Mais  c'est  surtout  au 
point  de  vue  de  son  influence  sur  les  habitudes  civiles 
qu'un  tel  système  serait  néfaste.  Le  citoyen  ainsi  dispensé 
dans  une  certaine  mesure  de  la  gestion  de  ses  propres 
affaires,  aspirerait  peu  à  peu  à  en  être  complètement  affran- 
chi ;  le  sentiment  énergique  de  l'individualité  serait  bientôt 
émoussé  chez  lui;  il  serait  de  plus  en  plus  porté  à  compter 
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sur  l'Elat  plus  que  sur  lui-même,  et  finirait  peut-être  par 
désirer  la  généralisation  d'un  système  aussi  protecteur.  Ce 
système  ne  serait  en  réalité  qu'un  premier  pas  vers  l'attri- 
bution à  l'Etat  de  l'administration  de  toutes  les  fortunes. 
Aussi  le  repoussons-nous  de  toutes  nos  forces. 

Il  faut  qu'un  système  hypothécaire  ne  puisse  fonctionner 
que  par  l'initiative  des  particuliers.  C'est  aux  intéressés  à 
apprécier  leurs  titres  comme  ils  le  sauront  ;  les  conseils  ne 
leur  manqueront  pas  s'ils  sont  embarrassés  ;  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  de  rédiger  leurs  réquisitions  dans  les  ter- 
mes qu'il  leur  plaira  d'adopter,  et  de  les  adresser  aux  con- 
servateurs des  hypothèques;  tant  pis  pour  eux  s'ils  se 
trompent.  Les  conservateurs  doivent  se  borner  à  recevoir 
les  réquisitions  et  à  y  déférer,  pourvu  qu'elles  se  produi- 
sent dans  la  sphère  tracée  par  la  loi.  Ils  ne  doivent  avoir 
aucune  appréciation  à  faire  ;  on  leur  dit  de  transcrire,  ils 
doivent  transcrire  ;  on  leur  dit  d'inscrire  une  hypothèque, 
ils  doivent  inscrire  une  hypothèque  ;  on  leur  réclame  un 
état  d'inscription,  ils  doivent  le  délivrer.  Mais  toujours  en 
se  conformant  aux  termes  de  la  réquisition  qui  leur  a  été 
faite,  sans  être  tenus  de  procéder  à  aucune  vérification,  à 
aucun  examen.  En  un  mot,  ce  qu'on  doit  demander  au  con- 
servateur, c'est  un  service  purement  matériel,  et  non  intel- 
lectuel. 

IV.  Par  conséquent,  tout  système  qui  méconnaîtrait  ces 
vérités,  et  qui  serait  organisé  de  manière  à  fonctionner  en 
quelque  sorte  tout  seul  en  dehors  des  parties,  sans  leur  ini- 
tiative, doit  encore,  pour  cet  unique  motif,  être  rejeté  sans 
autre  examen,  quelle  que  soit  d'ailieui-s  sa  simplicité  appa- 
rente, l'économie  et  la  célérité  qu'il  présenterait. 

Il  résulte  des  aperçus  qui  précèdent,  que  le  plus  dange- 
reux  de  tous  les  systèmes  hypothécaires  serait  celui  cp* 
violerait  en  même  temps  les  deux  règles  que  nous  venons 
de  poser;   qui  exigerait  par  conséquent  rétablissemenl 
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d'un  bureau  hypothécaire  par  chaque  canton,  et  qui  attri- 
buerait au  conservateur  l'initiative,  sous  sa  responsabilité, 
de  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires.  —  C'est 
là  précisément  le  double  caractère  que  présentent  certaines 
innovations  qui  ont  aujourd'hui  encore  beaucoup  de  parti- 
sans et  dont  la  base  serait  l'identification  des  fonctions  de 
receveur  de  l'enregistrement  et  de  conservateur  des  hypo- 
thèques. Chaque  fois  qu'un  acte  serait  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  le  préposé  de  l'administration 
aurait  à  l'apprécier  :  1**  au  point  de  vue  de  la  perception  de 
l'impôt  ;  2°  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  des  for- 
malités hypothécaires...  Il  y  a  longtemps  cependant  que 
l'administration  de  l'enregistrement,  dans  un  mémoire  pro- 
duit dans  l'enquête  sur  la  réforme  hypothécaire,  mémoire 
qui  est  un  vrai  chef-d'œuvre  de  science  administrative,  de 
clarté  et  de  bon  sens,  a  démontré  tout  ce  qu'il  y  a  d'impra- 
ticable dans  une  pareille  conception. 

«  On  sait,  disait  l'administration  de  l'enregistrement, 
que  l'appréciation  du  caractère  des  actes  est  la  cause  la 
plus  ordinaire  des  discussions  en  matière  d'enregistre- 
ment; à  tout  instant,  les  notaires  et  les  receveurs  sont 
divisés  sur  le  point  de  savoir  si  tel  acte  est  ou  non  trans- 
latif d'immeuble,  si  c'est  un  bail  ou  une  cession  d'usu- 
fruit, etc.  Ces  débats  ont  peu  d'inconvénients  quant  à  l'en- 
registrement,  parce  que  la  loi  accorde  aux  receveurs 
l'initiative  de  la  perception,  et  qu'il  s'agit  d'une  formalité 
fiscale.  Mais  si  l'inscription  hypothécaire  s'opérait  en  même 
temps  que  l'enregistrement,  quel  titre  donner  à  l'acte  dont 
le  caractère  serait  controversé?  Quelle  qualification  devrait 
l'emporter  pour  le  classement  dans  les  divisions  du  réper- 
toire, ou  de  celle  qui  lui  aurait  été  donnée  par  le  notaire, 
ou  de  celle  que  le  receveur  conservateur  lui  aurait  attribuée 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement?  Sous  le 
régime  actuel,  aucune  de  ces  difficultés  ne  peut  se  présen- 
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ter,  attendu  que  les  parties  sont  seules  juges  de  Tutilité  et 
de  l'opportunité  des  formalités  hypothécaires ,  tout-à-fait 
indépendantes  de  l'enregistrement;  que  le  conservateur 
obéit  à  leur  réquisition  sans  en  contrôler  les  motifs,  sans 
s'occuper  de  la  nature  des  actes  qui  sont  portés  sur  son 
répertoire  dans  l'ordre  chronologique  (1  ).  » 

Plus  bas,  l'administration  fait  observer  qu'on  ne  saurait 
tirer  argument  de  ce  que  dans  certaines  villes  les  fonc- 
tions de  receveur  et  de  conservateur  sont  réunies  dans  la 
même  main.  Les  deux  fonctions  sont  en  effet  réunies,  mais 
non  identifiées  et  confondues  ;  elles  demeurent  distinctes, 
séparées  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  «  Receveur  de 
l'enregistrement,  le  préposé  opère  comme  tous  les  rece- 
veurs qui  ne  sont  pas  en  même  temps  conservateurs  des 
hypothèques  ;  conservateur  des  hypothèques,  il  procède  de 
la  même  manière  que  les  conservateurs  qui  ne  sont  point 
receveurs  de  l'enregistrement  (2).  » 


CHAPITRE  IV. 


De  la  spécialité  et  de  la  généralité  des  hypothèques. 


I.  Influence  de  la  spéeialiti  de  Th^fpothèque  sur  la  désigna tioo  précis 

des  immeubles  hypothéqués. 
II.  Appréciation  critique  des  prétendus  avantages  de  la  spécialité  :  loeiifl 
empêche  le  crédit  du  débiteur  d'être  épuisé  par  une  seule  hypothéiiae. 
—  réfutation  ; 

III.  2»  Elle  empêche  une  trop  grande  accumulation  de  frais,  réfutation; 

IV.  3<>  La  spécialité  facilite  la  publicité  ;  —  réfutation. 
V.  Ayantage  unique  de  la  spécialité. 


(4)  Documents,  t.  III,  p.  637. 
(2)  Ibid, 
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▼I.  La  prahibîtioii  de  nijpothèqae  générale  cotiTenliconeile  résalte  d*ooe 
eoQfofioD  entre  les  moyeni  destinés  à  annrer  la  publicité,  U  tpéeialiU 
des  erésDces  garanties  par  hypothèques,  et  la  tpéciaUté  des  immeubles 
greTés. 
VII.  IVéeessité  de  proscrire  les  hypothèques  pour  créances  indéterminées. 
VUI.  Possibilité  d'évaluer  provisoirement  toutes  les  créances  indéterminées, 
garanties  par  une  hypothèque. 
IX.  Goodiision. 


I.  Nous  avons  vu  que  presque  toutes  les  défectuosités  du 
régime  hypothécaire  actuel  tiennent  uniquement  à  la  diffi- 
culté de  bien  distinguer  les  immeubles  hypothéqués  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ;  —  or,  ti'où  provient  cette  difficulté?  — 
N*est-ce  pas  de  la  présence  des  hypothèques  spéciales!... 
Si  toutes  les  hypothèques  étaient  ou  pouvaient  être  géné- 
rales, il  y  aurait  une  cause  d'erreur,  et  la  plus  grave,  qui 
serait  radicalement  supprimée.  Jamais  il  ne  pourrait  y  avoir 
de  difficulté  pour  savoir  si  telle  parcelle  appartenant  à  un 
débiteur  est  grevée  au  profit  de  tel  créancier  ou  ne  Test 
pas.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ventilation  du  prix  des  immeu- 
bles, et  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  déterminer  le  rang 
de  chaque  créancier.  Ces  considérations  sont  assez  puis- 
santes pour  nous  engager  à  soumettre  à  un  nouvel  examen 
le  principe  de  la  spécialité  des  hypothèques  qui  forme  la 
base  de  notre  système  hypothécaire. 

La  notion  de  la  spécialité'esi  si  fortement  enracinée  dans 
les  esprits,  qu'elle  est  en  quelque  sorte  passée  à  l'état  de 
dogme  ;  aussi  est-on  facilement  disposé  à  l'accepter  sans 
discussion,  et  même  sans  réflexion.  Voyons  cependant 
quelle  est  sa  véritable  valeur. 

IL  D'après  M.  Mourlon,  qui  reproduit  sur  ce  point  les 
idées  de  M.  Troplong  et  les  opinions  généralement  admi- 
ses, les  avantages  de  la  spécialité  sont  au  nombre  de  trois, 
ai  plus  ni  moins  : 

«  1«  Si  l'hypothèque  générale  eût  été  permise,  elle  eût 
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été  très-souvent  accordée  par  les  débiteurs  qui,  presque 
toujours,  subissent  la  loi  des  créanciers,  en  sorte  qu'un  seul 
emprunt  eût  ruiné  le  crédit  de  l'emprunteur.  La  spécialité 
favorise  donc  le  crédit  des  débiteurs,  et  par  suite  le  crédit 
public. 

2*»  La  loi  a  voulu  empêcher  l'accumulation  de  plusieurs 
hypothèques  sur  le  même  immeuble  ;  car  plus  il  y  a  de 
créanciers  en  conflit,  plus  les  ordres  sont  difficiles  et  dis- 
pendieux. 

S""  La  spécialité  favorise  la  publicité  de  l'hypothèque; 
elle  est  même  un  des  éléments  de  cette  publicité  (1).  » 

Tels  sont  les  seuls  motifs  qui  ont  fait  décréter  la  spécia- 
lité des  hypothèques  conventionnelles  ;  voyous  s'ils  présen- 
tent quelque  chose  de  sérieux  : 

I  «'  motif.  Si  l'hypothèque  pouvait  être  générale^  le  crédit  du 
débiteur  pourrait  être  ruiné  par  un  seul  emprunt. 

II  est  impossible  de  formuler  une  assertion  plus  inexacte. 
Remarquons  d'abord  qu'un  propriétaire  peut,  d'un  seul 
coup,  hypothéquer  spécialement  tous  les  immeubles  qu'il 
possède  actuellement.  Or,  s'il  n'acquiert  plus  tard  aucun 
autre  immeuble,  il  importe  fort  peu  que  les  immeubles  qu'il 
possède  déjà  soient  tous  grevés  en  vertu  d'une  hypothèque 
appelée  générale  ou  en  vertu  d'une  hypothèque  appelée 
spéciale  ;  sa  situation  sera  la  même  dans  les  deux  cas,  et 
les  mots  différents  dont  on  pourra  se  servir  n'auront  pas 
la  puissance  de  la  modifier. 

Supposons  maintenant  qu'après  avoir  hypothéqué  spécia- 
lement tous  ses  immeubles  actuels,  le  débiteur  devienne 

propriétaire  de  nouveaux  immeubles Ce  sera  à  titre 

onéreux  ou  à  titre  gratuit.  —  S'il  est  devenu  propriétaire 
à  titre  onéreux,  il  eût  été  plus  sage  de  sa  part  d'employer 


(1)  Mourlon,  3^  examen,  p.  567  (4«  édit.) 


DE   LÉGISLATION    DE  TOULOUSE.  377 

son  argent  à  désintéresser  son  créancier  à  due  concurrence 
et  à  dégrever  les  biens  qu'ils  possédait  déjà  ;  à  moins  qu'on 
n'admette  qu'il  a  acheté  à  crédit,  auquel  cas  l'immeuble 
n'est  entré  dans  son  patrimoine  que  grevé  du  privilège  du 
vendeur.  S'il  a  acquis  à  titre  gratuit  ou  s'il  a  payé  son  ac- 
quisition, son  crédit  doit  positivement  augmenter,  puisque 
les  garanties  qui  avaient  paru  suffisantes  au  premier  créan- 
cier sont  augmentées  de  toute  la  valeur  des  nouveaux 
immeubles. 

Mais,  dit-on,  s'il  veut  contracter  un  nouvel  emprunt,  il 
ne  le  pourra  pas  à  cause  de  la  première  hypothèque  que 
Ton  peut  supposer  générale.. .  Et  pourquoi  ne  le  pourraitril 
pas?  Cela  se  voit  tous  les  jours.  Supposons  une  créance  de 
10,000  francs,  garantie  par  une  hypothèque  générale  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  d'un  débiteur  qui  possède 
actuellement  un  immeuble  de  200,000  francs.  Cette  hypo- 
thèque, qui  est  générale,  ne  nuira  pas  plus  à  son  crédit  que 
si  elle  était  spéciale.  Supposons,  au  contraire,  que  le  même 
débiteur   ne   possède  actuellement  qu'un   immeuble    de 
15,000  francs,  et  que  l'hypothèque  qui  le  grève,  au  lieu 
d'être  générale,  soit  spéciale...  Cette  hypothèque,  quoique 
spéciale,  absorbera  son  crédit  ni  plus  ni  moins  que  si  elle 
était  générale.  La  vérité  est  que  le  crédit  d'un  débiteur  ne 
saurait  être  influencé  en  aucune  façon  par  la  généralité  ou 
la  spécialité  des  hypothèques  ;  le  crédit  a  sa  mesure  dans 
la  valeur  actuelle  des  immeubles  offerts  en  hypothèque 
comparée  avec  l'importance  des  créances  déjà  garanties  par 
des  hypothèques  antérieures,  peu  importe  que  les  hypothè- 
ques existant  déjà  soient  générales  ou  spéciales.  —  Ce  ne 
sont  pas  les  hypothèques  générales  qui  nuisent  au  crédit, 
ce  sont  les  hypothèques  dont  les  causes  sont  inconnues  et 
indéterminées.  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  créanciers  abu- 
seront de  leur  position  pour  arracher  au  débiteur  des  con- 
cessions d'hypothèque  générale;  d'abord,  quand  cela  serait, 
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été  très-souvent  accordée  par  les  dtoit  /         jndlieii, 
toujoui's,  subissent  la  loi  des  créancier  iie  avec  la 

emprunt  eût  ruiné  le  crédit  de  Teir  .er  d'un  seul 

tavorise  donc  le  crédit  des  débit'  i  possède, 

public.  fe<  /"rnw,  ^•"'r 

2*  La  loi  a  voulu  empêc>  nts  sur  le  mèinc 

hypothècpies  sur  le  mém 

créancici's  en  conflit,  r'  rique,  et  la  spécia- 

pendieux.  -irc.  Supposons  ([u'«^^ 

3«  La  spécialité  .oit  j^revé  pour  un  capi^^^ 

elle  est  même  u'  v^senté   par    dix    hypothè^l^^ 

Tels  sont  Ir  ancs  chacune ,  et  qu'une  parc*^  .. 

lité  des  hyr  «it  aliénée  moyennant  2,000  franc?  ^  ^ 

tentquel'       ,.i<'  si  les  créanciers  ne  peuvent  s'entencl^*^' 
<*'r    ,  (i'ordn»  absorberont  toute  la  valeur  de  la  pi^^, 
dibi'     \  m  prohibition  do  consentir  des  hypothèques  géi»*^ . 
'*'%tc  peut  exercer  aucune  espèce)  d'influence  sur  un  t^ 
V'at.  C(*   résultat  ne  pourrait  être  évité  (}ue  par     •* 
^f/i'iistî  faite  à  tout  débiteur  dont  les  immeubles  seraie'^ 
^»vés  (hî  plusieurs  hypothèques,  de  consentir  des  aliéna*'' 
lions  i>artielles.  Or,   il  est  impossible  d'aller  jus(|ue-li*' 
Mais  tout  cela  prouve  qu'il  est  dérisoire  de  prohiber   l^ 
conslilution  conventionnelle  d'hypothèques  générales  p«iï' 
(les  motifs  aussi  dénués  de  toute  espèce  de  valeur  et  qui  dé- 
plus se  contredisent  l'un  l'autre. 

Remar((uons,  en  eftet,  que  le  premier  motif  consistant  (^ 
din»  qu'une  hypothèque  générale  ruinerait  le  crédit  «In 
débiteur,  il  devrait  en  résulter,  s'il  y  avait  dans  cet  aporc" 
quelque  chose  de  sérieux,  ([ue  la  présence  d'une  hypolhè- 
(|ue  générale  rendrait  sinon  impossible,  au  moins  fort  ilif- 
licîile  rétablissemmU  de  nouvelles  hypothèques.  Il  faudrait 
donc  reconnaître,  d'après  hî  premier  motif,  (jutî  la  faculté 
d(i  concéd(»r  des  hypothèques  générales  aurait  au  woins 
jwur  effet  tVpmjHrlu'r  raccumulation  (Vun  trop  grand  wnnlm' 
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\ 

^ue5  sur  le  même  immeuble. . .  Et  voilà  qu'on  déclare 

\  dans  le  second  motif,  que  la  prohibition  des 

-^nérales  tient  surtout  à  la  nécessité  d'empêcher 

^n  d* hypothèques  sur  le  même  immeuble...  En 

'le  d'imaginer  des  doctrines  plus  incohé- 

^  ^cialité  favorise  lu  publicité  des  hj/po- 

s  éléments  de  cette  publicité. 
.ontraire  qui  est  vrai  aujourd'hui  ; 
avénients  du  régime  actuel  ne  viennent 
^lalité,  de  la  facilité  de  confondre  les  biens 
^aés  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  réciproque- 
Dans  le  système  actuel,  la  spécialité  n'est  absolument 
m  secours  pour  la  sérieuse  publicité  des  hypothèques, 
16  le  débiteur  peut  hypothéquer  d'un  seul  coup,  et 
B  voit  tous  les  jours,  tous  les  immeubles  qu'il  possède 
lement  dans  la  circonscription  du  bureau  des  hypo- 
es,  et  qu'alors  l'hypothèque  spéciale  se  comporte  en 
)mme  si  elle  était  générale. 

là  donc  à  quoi  se  réduisent  les  motifs  qui  ont  fait 
r  de  notre  Code  les  hypothèques  générales  conven- 
dles.  N'est-il  pas  évident  que  se  contenter  de  pareils 
^  c'est  vouloir  se  payer  de  mots  ;  et  c'est  ce  qui  arri- 
loujours  chaque  fois  que  dans  une  matière  purement 
jue  on  se  laissera  influencer  par  des  considérations 
idues  économiques,  et  la  Cour  de  Nîmes,  en  1 841 ,  en 
Kié  un  exemple  frappant.  Plusieurs  membres  de  cette 
avaient  pensé,  comme  nous,  que  la  prohibition  des 
hèques  générales  n'était  pas  aussi  bien  justifiée  qu'on 
lit,  et  que  la  spécialité  était  loin  de  tenir  ce  qu'elle 
ait  promettre.  Cependant  la  majorité  de  la  Cour, 
I  des  préjugés  que  nous  avons  déjà  réfutés,  pensa  au 
lire: 
hie  le  principe  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  con- 
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le  crédit  du  débiteur  n'en  souffrirait  pas;  et  en  second  lieu, 
cela  existe  déjà  dans  une  certaine  mesure,  même  avec  la 
spécialité,  puisque  le  débiteur  peut  hypothéquer  d'un  seul 
coup  et  spécialement  tous  les  immeubles  qu'il  possède. 

m.  2«  motif.  La  loi  a  voulu^  pour  éviter  les  frais^  empê- 
cher Vaccumuhtion  de  pltisieurs  hypothèques  sur  le  même 
immeubk. 

Ce  but  est  louable  ;  mais  il  est  chimérique,  et  la  spécia- 
lité ne  le  rend  pas  plus  facile  à  atteindre.  Supposons  qu'un 
domaine  valant  200,000  Jrancs  soit  grevé  pour  un  capital 
de  100,000  francs,  représenté  par  dix  hypothèques 
spéciales  de  10,000  francs  chacune,  et  qu'une  parcelle 
de  ce  domaine  soit  aliénée  moyennant  2,000  francs;  il 
est  certain  que  si  les  créanciers  ne  peuvent  s'entendre, 
les  frais  d'ordre  absorberont  toute  la  valeur  de  la  par- 
celle. , .  La  prohibition  de  consentir  des  hypothèques  géné- 
rales ne  peut  exercer  aucune  espèce  d'influence  sur  un  tel 
résultat.  Ce  résultat  ne  pourrait  être  évité  que  par  la 
défense  faite  à  tout  débiteur  dont  les  immeubles  seraient 
grevés  de  plusieurs  hypothèques,  de  consentir  des  aliéna- 
tions partielles.  Or,  il  est  impossible  d'aller  jusque-là. 
Mais  tout  cela  prouve  qu'il  est  dérisoire  de  prohiber  la 
constitution  conventionnelle  d'hypothèques  générales  par 
des  motifs  aussi  dénués  de  toute  espèce  de  valeur  et  qui  de 
plus  se  contredisent  l'un  l'autre. 

Remarquons,  en  effet,  que  le  premier  motif  consistant  à 
dire  qu'une  hypothèque  générale  ruinerait  le  crédit  du 
débiteur,  il  devrait  en  résulter,  s'il  y  avait  dans  cet  aperçu 
quelque  chose  de  sérieux,  que  la  présence  d'une  hypothè- 
que générale  rendrait  sinon  impossible,  au  moins  fort  dif- 
ficile l'établissement  de  nouvelles  hypothèques.  Il  faudrait 
donc  reconnaître,  d'après  le  premier  motif,  que  la  fiicullé 
de  concéder  des  hypothèques  générales  aurait  au  moins 
pour  effet  d'empêcher  VaccumuUition  d'un  trop  grand  nombre 
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d'hypothèques  sur  le  même  immeuble, . .  Et  voilà  qu'on  déclare 
maintenant,  dans  le  second  motif,  que  la  prohibition  des 
hypothèques  générales  tient  surtout  à  la  nécessité  d'empêcher 
cette  accumulation  d'hypothèques  sur  le  méms  immeuble,..  En 
vérité,  il  est  difficile  d'imaginer  des  doctrines  plus  incohé- 
rentes. 

IV.  3«  motif.  La  spécialité  favorise  la  publicité  des  hypo- 
thèques et  est  même  un  des  éléments  de  cette  publicité. 

C'est  précisément  le  contraire  qui  est  vrai  aujourd'hui  ; 
les  principaux  inconvénients  du  régime  actuel  ne  viennent 
que  de  la  spécialité,  de  la  facilité  de  confondre  les  biens 
hypothéqués  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  réciproque- 
ment. Dans  le  système  actuel,  la  spécialité  n'est  absolument 
d'aucun  secours  pour  la  sérieuse  publicité  des  hypothèques, 
puisque  le  débiteur  peut  hypothéquer  d'un  seul  coup,  et 
cela  se  voit  tous  les  jours,  tous  les  immeubles  qu'il  possède 
actuellement  dans  la  circonscription  du  bureau  des  hypo- 
thèques, et  qu'alors  l'hypothèque  spéciale  se  comporte  en 
fait  comme  si  elle  était  générale. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisent  les  motifs  qui  ont  fait 
bannir  de  notre  Code  les  hypothèques  générales  conven- 
tionnelles. N'est-il  pas  évident  que  se  contenter  de  pareils 
motifs  c'est  vouloir  se  payer  de  mots  ;  et  c'est  ce  qui  arri- 
vera toujours  chaque  fois  que  dans  une  matière  purement 
juridique  on  se  laissera  influencer  par  des  considérations 
prétendues  économiques,  et  la  Cour  de  Nîmes,  en  1 841 ,  en 
a  donné  un  exemple  frappant.  Plusieurs  membres  de  cette 
Cour  avaient  pensé,  comme  nous,  que  la  prohibition  des 
hypothèques  générales  n'était  pas  aussi  bien  justifiée  qu'on 
le  disait,  et  que  la  spécialité  était  loin  de  tenir  ce  qu'elle 
semblait  promettre.  Cependant  la  majorité  de  la  Cour, 
imbue  des  préjugés  que  nous  avons  déjà  réfutés,  pensa  au 
contraire  : 

«  Que  le  principe  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  con- 
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ventionneile  était  utile  à  maintenir  ;  que  la  spécialité  avait 
le  double  avantage  de  donner  au  créancier  toutes  les  sûre- 
tés qu'il  était  en  droit  d'exiger,  et  de  permettre  au  débiteur 
de  conserver  par  devers  lui,  libres  et  afiranchies,  toutes 
les  propriétés  qui  dépasseraient  les  sûretés  nécessaires  au 
préteur  ;  que  c'était  là  un  résultat  uft'fe,  non-seulement  dans 
If  intérêt  privé  du  débiteur ,  mais  encore  dans  Vintérét  général^ 

DANS  CELUI  DE  LA  FORTUNE  PUBLIQUE,  QUI  EST  d' AUTANT  PLUS 
GRANDE  qu'il  T  A  MOINS  DE  TERRES  ASSERVIES  ET  GREVÉES  b'hTPO- 
THBQUES  (1  ).  . 

Cette  dernière  considération  se  retrouve  au  fond  de  toutes 
les  dissertations  qui  ont  pour  but  de  célébrer  les  avantages 
de  la  spécialité.  Or,  il  n'est  pas  nécessaire  d'un  examen 
bien  approfondi  pour  apercevoir  la  complète  inanité  d'une 
semblable  opinion,  qui  commence  par  confondre  l'étendue 
d'un  passif  avec  l'étendue  du  gage  qui  en  garantit  le  paie- 
ment, ce  qui  est  déjà  une  erreur,  et  qui  semble  croire 
qu'une  hypothèque,  parce  qu'elle  est  générale,  grèvera  une 
surface  nécessairement  plus  considérable  qu'une  autre 
hypothèque  qui  sera  spéciale,  ce  qui  est  une  nouvelle 
erreur  ;  et  qui  en  définitive  aboutit  à  cette  incroyable  con- 
clusion que  la  fortune  publique  sera  plus  grande  si  les  ter- 
res sont  grevées  d'hypothèques  spéciales  au  lieu  d'être  gre- 
vées d'hypothèques  générales,  le  passif  demeurant  cependant 
toujours  le  même  !  /. . , 

V,  Il  est  donc  vrai  que  la  spécialité  ne  peut  procurer  qu'un 
seul  avantage,  et  nous  ne  voulons  pas  le  méconnaître  :  celui 
de  ne  pas  hypothéquer  des  immeubles  trop  considérables 
et  libres  pour  un  prêt  de  médiocre  importance.  Mais  il  fcut 
remarquer  que  l'hypothèse  n'est  pas  de  nature  à  se  pré- 
senter souvent,  car  elle  suppose  un  grand  propriétaire  dont 


(4)  Documents,  t.  I,  p.  68. 
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tous  les  immeubles  sont  libres,  et  qui  cependant,  chose  assez 
inexplicable,  ne  peut  trouver  une  très  petite  somme  qu'en 
offrant  une  hypothèque. . .  Si  au  contraire,  on  suppose  un  petit 
propriétaire,  il  n'y  aura  pas  pour  lui  de  petite  somme  et 
il  faudra  qu'il  donne  hypothèque  sur  tous  ses  immeubles. 
Néanmoins,  nous  admettons  que  dans  certains  cas  le  débi- 
teur pourra  avoir  intérêt  à  n'hypothéquer  spécialement 
qu'une  partie  déterminée  de  ses  immeubles,  et  alors  nous 
pensons  qu'il  devrait  toujours  pouvoir  le  faire  ;  car  notre 
point  de  départ,  c'est  la  liberté  des  conventions,  principe 
de  pur  droit  civil  dont  les  doctrines  économiques  ont  voulu 
mal  à  propos  s'emparer  d'une  manière  exclusive  ;  et  si  nous 
soutenons  qu'il  n'y  a  pas  de  raisonssuffisantes  pour  déroger 
à  ce  principe  en  prohibant  les  hypothèques  générales,  nous 
sommes  conséquent  avec  nous -même  en  ne  voulant  pas 
proscrire  davantage  les  hypothèques  spéciales. 

VI.  Maintenant  que  nous  avons  démontré  la  futilité  et 
l'incohérence  des  motifs  qui  ont  fait  proscrire  l'hypothèque 
générale  conventionnelle,  nous  sommes  porté  naturelle- 
ment à  nous  demander  comment  il  se  fait  que  les  hommes 
éminents  qui  ont  rédigé  le  Code  Napoléon  aient  pu  se  lais- 
ser déterminer  par  d'aussi  vaines  considérations. 

Une  étude  approfondie  des  travaux  préparatoires  et  de 
tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  matière  nous  a  donné  la  con- 
viction que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  avaient  géné- 
ralement en  vue  un  système  qui  n'a  pas  été  fidèlement 
reproduit  dans  les  dispositions  de  loi  qui  furent  adoptées 
en  définitive. 

D'abord,  le  débat  ne  porta  point  principalement  sur  la 
question  de  savoir  si  les  hypothèques  conventionnelles 
devaient  être  spéciales  ou  pouvaient  être  générales.  On 
agita  uniquement  le  point  de  savoir  si  le  Code  civil  devait 
ou  non  consacrer  le  principe  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques à  l'aide  d'une  inscription.  Quant  à  la  spécialité,  elle 
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n'était  envisagée  que  comme  un  moyen  de  publicité  et  pas 
du  tout  comme  devant  former  la  base  du  nouveau  sjBtème 
hypothécaire.  —  Voici,  en  effet,  comment  le  problème  était 
envisagé  à  la  fois  par  les  partisans  de  la  publicité  et  par 
ceux  qui  tenaient  à  conserver  les  anciens  usages. 

L'hypothèque  doit-elle  être  rendue  publique  au  moyen 
d'une  inscription  ?  —  Si  l'on  adopte  la  nécessité  de  l'ins- 
cription, il  faut  nécessairement  que  l'inscription  contienne  : 
l'^la  mention  des  causes  de  l'hypothèque;  2* l'indication 
des  immeubles  sur  lesquels  elle  est  prise,  c'est-à-dire  que 
l'hypothèque  doit  être  spéciale  ;  donc  la  spécialiii  apparaît 
comme  la  conséquence  naturelle  et  forcée  de  la  publicité  ; 
—  donc,  décréter  la  publicité^  c'est  en  même  temps  décréter 
la  spécialité  de  l'hypothèque. 

Si  Ton  pense,  au  contraire,  qu'il  est  bon  de  maintenir  les 
anciens  usages  en  vigueur  avant  la  loi  de  Brumaire,  c'est- 
à-dire  de  conserver  la  clandestinité,  il  faut  alors  décider 
que  toute  hypothèque  pourra  être  générale... 

Voilà  comment  furent  établis  les  points  du  débat  qui  s'é- 
leva lors  de  la  rédaction  de  notre  Code  civil.  La  question 
de  la  spécialiié  se  présentait  donc  avec  un  caractère  tout-à- 
fait  secondaire,  et  était  complètement  absorbée  dans  la 
question  plus  générale  de  la  publicité. 

On  sait  que  le  principe  de  la  publicité^  quoique  vivement 
rombattu,  triompha  dans  la  discussion  ;  il  fut  donc  décidé 
({ue  les  hypothèques  seraient  publiques  et  en  même  temps 
spéciales^  sauf  les  exceptions  ou  modifications  qu'il  convien- 
drait d'admettre. 

Or,  il  faut  remarquer  que  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  préparer  le  Code  civil,  les  membres  du  conseil 
d'Ktat,  le  premier  Consul,  en  un  mot,  tous  ceux  qui,  à  un 
litre  quelconque,  inter\inrent  dans  les  nombreuses  discus- 
sions (|ui  s'établirent,  n'avaient  de  notions  exactes  et  pré- 
cises que  sur  la  question  de  publicité,,.  Mais  le  principe  de 
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la  spécialité  ne  fiit  jamais  nettement  dégagé;  et  tous,  aussi 
bien  les  partisans  que  les  adversaires  de  la  publicité,  con- 
fondirent toujours  la  spécialité  des  causes  de  l'hypothèque, 
c'est-à-dire  la  détermination  de  la  créance  qu'il  s'agissait 
de  garantir,  avec  la  spécialité  ou  détermination  des  immeu- 
bles considérés  comme  assise  de  l'hypothèque.  Il  suffit  de 
lire  les  travaux  préparatoires  pour  s'en  convaincre.  En 
effet,  M.  de  Bigot  de  Préameneu,  organe  des  adversaires 
de  la  publicité,  parlant  des  hypothèques  légales,  des  hypo- 
thèques judiciaires  et  des  hypothèques  dérivant  de  créan- 
ces indéterminées,  disait  : 

(c  II  est  bien  évident  que  cette  masse  énorme  d'hypothè- 
ques ne  petit  pas  se  spécialiseï'^  puisqu'elles  sont  l'accessoire 
de  créances  dont  il  est  impossible  de  fixer  le  montant  avant 
l'événement  qui  les  déterminera  (i).  »  Chose  remarquable! 
on  rencontre  encore  la  même  confusion  d'idées  après  que 
le  principe  de  la  spécialité  et  de  la  publicité  eut  été  adopté. 
Lorsqu'il  fut,  en  effet,  question  de  savoir  si  ce  principe 
devrait  être  étendu  aux  hypothèques  légales,  on  disait, 
d'après  Maleville,  pour  soutenir  la  négative  : 

(c  Les  inscriptions  sont  inutiles  pour  établir  la  publicité 
des  hypothèques  légales,  puisque  cette  publicité  existe  par 
la  notoriété  du  mariage  et  de  la  tutelle  ;  la  spécialité  est 
impossible,  puisqu'il  s'agit  de  droits  qui  ne  sont  pas  encore 
fixés,  et  qui  peuvent  naître  d'événements  postérieurs  (2).  » 

Il  est  donc  sûr  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon 
n'avaient  pas  des  idées  parfaitement  nettes  sur  la  spécialité^ 
et  que  la  spécialité  qu'ils  avaient  en  vue  n'est  pas  précisé- 
ment celle  qui  se  trouve  résulter  des  dispositions  qu'ils  ont 
adoptées  ;  la  spécialité,  quant  aux  immeubles^  a  été  votée, 
en  définitive,  par  des  législateurs  qui  croyaient,  pour  la 

(4)  Maleville,  Amlyge  raisonnée,  t.  IV,  p.  194. 
(%)  MaleTille,  toc,  Hl.,  p.  $31. 
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plupart,  consacrer  la  spécialité  quant  à  la  créance  ;  et  cette 
observation  nous  conduit  tout  naturellement  à  parler  main- 
tenant d'une  autre  amélioration  qui  devrait  être  le  corol- 
laire de  la  liberté  de  conférer  des  hypothèques  générales. 

VIL  Nous  voulons  parler  précisément  de  la  spécialité 
des  créances.  Nous  avons  vu  que  ce  n'est  pas  la  généralité 
de  l'hypothèque  qui  peut  être  nuisible  au  crédit.  C'est  seu- 
lement le  vague  et  l'indétermination  des  causes  de  l'hypo- 
thèque. Car  si  nous  considérons  comme  illusoires  les  pré- 
tendus avantages  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  qi^nt  aux 
immeubles^  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  spédaUîé  quant 
à  la  créance,  et  nous  croyons  que  les  hypothèques  pour 
créances  indéterminées  sont  le  principal  obstacle  au  déve- 
loppement naturel  du  crédit.  Supposons,  en  effet,  une 
hypothèque  générale  pour  une  créance  indéterminée,  gre- 
vant les  biens  présents  et  à  venir  d'un  débiteur  possédant 
actuellement  200,000  fr.  d'immeubles.  N'est-il  pas  vrai  que 
quelque  restreinte  que  soit  l'importance  réelle  de  la  créance, 
le  crédit  du  débiteur  pourra  être  totalement  anéanti,  et  qu'il 
lui  sera  bien  difficile,  dans  une  telle  position,  de  contrac- 
ter un  emprunt  quelconque  ?  Supposons,  au  contraire,  la 
situation  demeurant  d'ailleurs  la  môme,  que  cette  hypothè- 
que générale,  au  lieu   d'être   indéterminée,  soit  d'une 
créance  fixe  de  10,000  fr.,  par  exemple;  il  est  manifeste 
que  le  débiteur  trouvera  encore  facilement  à  emprunter, 
comme  cela  se  voit  tous  les  jours.  Ce  n'est  donc  pas,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  la  généralité  de  l'hypothèque  qui 
nuit  au  crédit,  mais  seulement  V indétermination  des  causes 
de  l'hypothèque.  Que  faudrait-il  donc  pour  remédier  aux 
dangers  d'une  telle  situation  ? 

Deux  moyens  se  présentent  : 

1  °  Admettre  la  possibilité  de  la  restriction  des  hypothè- 
ques quant  aux  immeubles; 
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2«  Ordonner  Tévaluation  de  toute  créance  indéterminée, 
quelle  que  soit  sa  cause. 

Il  est  clair  que  ce  dernier  moyen  est  plus  simple  et  en 
rapport  direct  avec  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Il  suffi- 
rait tout  simplement  d'ordonner  que  les  caques  des  hypo- 
thèques générales  soient  forcément  évaluées  et  détermi- 
nées. Il  faudrait,  en  un  mot,  proscrire  toute  hypothèque 
qui  serait  prise  pour  une  créance  indéterminée.  Si  les 
hypothèques  pouvaient  toujours  être  ainsi  spécialisées  quant 
à  leur  cause^  il  n'y  aurait  presque  jamais  intérêt  à  en  obte- 
nir la  restriction  quant  aux  immeubles;  il  y  aurait  au  con- 
traire intérêt  à  ce  que  cette  restriction  n'eût  pas  lieu. 

Supposons,  en  effet,  une  hypothèque  de  10,000  fr.,  gre- 
vant plusieurs  immeubles  valant  ensemble  200,000  fr.; 
qu'arrivera-t-il  si  on  veut  procéder  à  la  restriction  de  cette 
hypothèque?  C'est  qu'on  la  cantonnera  sur  une  valeur 
d'environ  30,000  fr.,  et  qu'on  rendra  libres  170,000  fr. 
d'immeubles.  Le  propriétaire  ne  pourra  plus  désormais 
offrir  comme  gage  sérieux  d'un  emprunt  à  contracter  que 
ces  170,000  fr.  d'immeubles...  Est-ce  que  le  public  n'étail 
pas  assez  intelligent  pour  faire  lui-même  cette  restric- 
tion? Bien  mieux,  cette  restriction  a  diminué  le  crédit 
du  débiteur  ;  car  les  augmentations  de  valeur  pour  les 
immeubles  devant  être,  en  temps  ordinaire,  considérées 
comme  plus  probables  que  les  dépréciations,  il  est  mani- 
feste que,  si  la  restriction  n'avait  pas  été  prononcée,  le 
débiteur,  en  offrant  un  gage  de  200,000  fr.,  grevé  seule- 
ment d'une  hypothèque  pour  10,000  fr.,  aurait  en  réalité 
offert  un  gage  d'une  valeur  d'environ  180  à  190,000  fr.; 
tandis  que  par  l'effet  de  la  restriction,  il  ne  peut  plus  offrir 
qu'un  gage  de  170,000  fr... 

Cette  observation  est  si  vraie,  qu'elle  a  été  présentée  par 
le  plus  convaincu  des  partisans  de  la  spécialité,  par  celui-là 
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ciaire,  et  que,  par  suite,  la  réduction  quant  aux  créances 
n'a  jamais  lieu  pour  ces  dernières  hypothèques.  C'est  pour 
remplacer  la  réduction  quant  à  la  créance,  jugée  impossible 
à  l'égard  des  hypothèques  légales  et  judiciaires,  qu'on  a 
cru  nécessaire  d'admettre  la  restriction  quant  aux  immeu- 
bles sur  lesquels  elles  portent. 

Cette  précision  nous  conduit  à  rechercher  maintenant  s'il 
y  a  des  motifs  sérieux  pour  conserver  dans  le  Code  des 
hypothèques  pour  causes  indéterminées. 

Nous  pensons  que  le  maintien  dans  le  Code  d'hypothè- 
ques pour  causes  indéterminées,  dont  l'évaluation  n'est 
pas  exigée,  tient  uniquement  à  un  oubli  du  législateur  en 
ce  qui  touche  les  hypothèques  j  udiciaires  ;  et,  en  ce  qui 
louche  les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
mineurs  et  interdits,  à  une  appréciation  inexacte  de  la 
nature  des  garanties  particulières  qui  leur  sont  dues. 

Etant  admis  que  l'hypothèque  constitue  la  garantie  la 
plus  sérieuse  qui  puisse  être  accordée  à  un  créancier,  voici 
comment  se  posait  la  question  : 

Convient-il  que  la  loi  accorde  de  plein  droit  aux  incapa- 
bles une  hypothèque  sur  les  biens  du  mari  ou  tuteur  ? 

Oui,  évidemment. 

Faut-il  subordonner  cette  hypothèque  à  une  inscrip- 
tion ? 

C'est  selon  ;  s'il  est  possible  d'assurer  la  prise  de  l'ins- 
cription, il  faut  répondre  oui;  on  peut  répondre  non, 
dans  le  cas  contraire. 

Tels  sont  les  termes  auxquels  il  faut  nécessairement 
réduire  la  faveur  accordée  par  la  loi  aux  incapables.  Or, 
cette  faveur  est  déjà  assez  grande  ;  n'oublions  pas  qu'elle 
consiste  dans  l'attribution  d'une  hypothèque  qui,  sans  la 
volonté  de  la  loi,  n'existerait  pas;  et,  en  second  lieu,  dans 
la  dispense  de  rendre  cette  hypothèque  publique  par  l'ins- 
cription, sauf  pour  quelques  cas  particuliers. 
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le  voudra,  d'organiser  un  moyen  d'évaluation  suffisant. 
Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  à  cet  égard  dans  l'en- 
quête de  i  841  ;  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  ren- 
voyer aux  documents  fournis  par  cette  enquête  {\  )  ;  nous 
dirons  seulement  que  cette  évaluation  devrait  être  faite 
dans  le  contrat  de  mariage  ou  dans  la  délibération  du 
conseil  de  famille  relative  à  la  nomination  du  subrogé- 
tuteur. 

Mais,  pourrait-on  peut-être  objecter,  la  nécessité  d'une 
évaluation  ne  se  comprend  que  dans  un  système  qui  assu- 
jettirait les  hypothèques  légales  à  la  nécessité  d'une  ins- 
cry)tionj  or  elles  sont  dispensées  d'inscription;  donc  à 
quoi  servirait  l'innovation  proposée  ? 

Il  est  facile  de  répondre  :  i  °  que  les  hypothèques  légales, 
quoique  dispensées  d'inscription  pendant  la  durée  du 
mariage  ou  de  la  tutelle,  sont,  en  fait,  assez  souvent  ins- 
crites par  l'effet  de  procédures  à  fin  de  purgement  ou 
d'autres  circonstances  ;  2°  que  l'inscription  de  ces  hypothè- 
ques est  rendue  obligatoire  par  la  loi  du  23  mars  1855, 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle  ;  3°  qu'à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'hypothèque  légale  est  subordonnée  à  une  inscription  ne 
produisant  d'effet  qu'à  partir  de  sa  date  ;  or,  si  dans  tous 
ces  cas,  et  ils  sont  extrêmement  fréquents,  il  peut  y  avoir 
inscription  d'une  hypothèque  indéterminée,  le  crédit  immo- 
bilier peut  en  recevoir  une  atteinte  fâcheuse.  Par  consé- 
quent, même  dans  un  système  où  les  hypothèques  légales 
sont  dispensées  d'inscription  pendant  la  durée  du  mariage 
ou  de  la  tutelle,  il  y  a  intérêt  à  exiger  l'évaluation  de  leurs 
causes  pour  le  cas  où,  en  fait,  elles  seraient  inscrites. 

IX.  Si  l'on  se  décidait  à  adopter  la  généralité  comme 


(0  Voy.  Documents,  etc.,  i.  II,  p.  175,  225,  340,  843. 
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base  du  système  hypothécaire,  il  ne  faudrait  pas  pour  cd 
ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit,  proscrire  les  hypothèqu 
spéciales,  car  ce  serait  porter  atteinte,  sans  motifs,  à 
liberté  du  consentement.  Le  droit  de  constituer  des  hyp< 
thèques  spéciales  devrait  donc  être  maintenu  ;  seulement 
résulterait  de  cette  organisation  nouvelle  la  nécessité  poi 
le  conservateur  de  tenir  deux  registres  : 

I  °  Celui  des  hypothèques  générales  ; 

2«  Celui  des  hypothèques  spéciales,  qui  serait  aussi  co 
sacré  aux  privilèges  spéciaux. 

II  ne  faudrait  pas  voir  dans  ces  deux  registres  une  cob 
plication  fâcheuse,  une  accumulation  nouvelle  d'écritures 
ce  serait  tout  simplement  une  distribution  méthodique  d( 
écritures  qui  existent  déjà  aujourd'hui. 

En  adoptant  le  principe  de  la  généralité,  on  supprimera 
la  cause  d'un  grand  nombre  de  difficultés  ;  mais  on  ne  l 
ferait  pas  disparaître  totalement,  puisqu'il  y  aurait  encoi 
des  hypothèques  spéciales.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  perdi 
de  vue  que  nos  efforts  tendent  uniquement  à  démontrer  qu' 
n'y  avait  pas  de  motifs  suflSsants  pour  défendre  l'établii 
sèment  par  convention  d'hypothèques  générales,  et  qu'ui 
telle  prohibition  était  plutôt  nuisible  que  profitable  au  c« 
dit.  Nous  voudrions  donc  seulement  qu'une  liberté  complè 
fût  laissée  aux  parties  à  cet  égard  ;  et  il  nous  paraît  certai 
que  le  crédit  ne  pourrait  qu'en  être  heureusement  influena 

Parmi  les  considérations  que  nous  avons  fait  valoir  à  l'af 
pui  de  notre  thèse,  il  en  est  certainement  quelques-une 
qui  ne  sont  pas  complètement  neuves  ;  mais,  pour  avoi 
déjà  été  produites,  elles  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur 
les  conditions  économiques  nouvelles  leur  ont  même  dontt< 
une  importance  particulière  qu'elles  n'avaient  pas  autre 
fois.  Quant  aux  prétendues  raisons  toujours  alléguées  paj 
les  défenseurs  quand  même  de  la  spécialité  pure^  elles  ne 
sont  pas  nouvelles  non  plus  ;  mais  le  temps,  bien  loin  de 
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leur  donner  une  valeur  qu'elles  n'ont  jamais  eue,  n'a  fait 
que  mettre  davantage  en  relief  leur  parfaite  vanité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  partie  d'une  réforme  à 
accomplir  pourrait  consister,  d'après  nous,  dans  la  permis- 
sion donnée  aux  parties  d'accorder  des  hypothèques  géné- 
rales. La  seconde  partie  de  cette  réforme  consisterait  à 
organiser  sérieusement  pour  les  hypothèques  spéciales  la 
spécialité,  qui  aujourd'hui  n'est  qu'un  vain  mot.  C'est  à  ce 
second  point  de  vue  que  nous  allons  maintenant  étudier  la 
question  de  la  réforme  hypothécaire. 


CHAPITRE  V. 


De  l'application  du  cadastre  à  la  réforme  hypothécaire. 


I.  La  spécialité  actuelle  est  illusoire  et  ne  correspond  à  rien  de  sérieux  dans 

la  pratique. 

II.  La  réunion  du  cadastre  à  la  conservation  des  hypothèques  donnerait-elle 

à  la  spécialité  ce  qui  lui  manque? 

III.  La  négative  résulte   :   l»  de  Inorganisation  actuelle  de   la  propriété  en 

France  ; 

IV.  io  Du  morcellement  du  sol  ; 

V.  3o  Des  changements  incessants  dans  la  configuration  des  parcelles. 

VI.  Genre  d'utilité  que  peut  procurer  le  cadastre. 

VII.  LMndication  du  numéro  eadattral  des  diverses  parcelles  dans  tous  les 
actes  intéressant  la  propriété  immobilière,  peut  constituer  une  réforme 
suffisante. 

VIII.  Aperçu  du  nouveau  système  qui  serait  fondé  sur  cette  idée.  —  Conclu- 
sion. 


1.  c(  La  spécialité,  disait  la  Cour  de  Douai,  est  bien 
moins  une  des  bases  du  régime  hypothécaire  qu'un  com- 
plément de  la  publicité  dans  certains  cas  déterminés  (1).  » 

{l)ûofttiiie»(i  etc.,  l.  I,  p.  37. 
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Rien  de  plus  vrai  que  cette  appréciation  du  but  que  la  spé- 
cialité est  destinée  à  atteindre.  Mais  malheureusement,  les 
rédacteurs  du  Code  Napoléon,  ijui  ont  souvent  confondu  la 
spécialité  de  l'hypothèque  quant  aux  immeubles  avec  la 
spécialité  ou  la  détermination  de  la  créance  garantie  ^  ont 
tout-à-fait  négligé  d'organiser  la  spécialité  qui  n'est  deve- 
nue, dans  l'économie  de  la  loi,  qu'un  mot  ne  correspondant 
à  aucune  réalité. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  d'abord  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  les  immeubles,  la  loi  ne  trace  aucune  règle 
particulière  pour  l'exacte  et  rigoureuse  désignation  des 
immeubles  qui  en  sont  grevés,  soit  qu'il  s'agisse  des  actes 
d'où  peuvent  résulter  les  privilèges,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'inscription  de  ces  privilèges  eux-mêmes. 

En  ce  qui  touche  les  hypothèques,  la  loi  exige  seulement 
la  mention  dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque  :  de  la 
nature  et  de  la  situation  de  chacun  des  immeubles  appartenant 
actuellement  au  débiteur  (art.  2 1 29)  ;  quant  à  l'inscription, 
elle  est  valable,  pourvu  qu'elle  désigne  seulement  :  l'espèce 
et  la  situation  des  biens  hypothéqués  (ai^t.  2148,  §  5). 

On  voit  tout  de  suite  qu'une  spécialité  qui  se  traduit  dans 
la  pratique  par  des  indications  aussi  vagues,  n'est  qu'une 
spécialité  illusoire,  et  que  bien  loin  d'être  un  instrument, 
un  moyen  de  publicité,  elle  rend  complètement  inefficace  la 
publicité  qu'on  se  propose  d'obtenir  :  joignons  à  cela  les 
équivoques  possibles  sur  les  noms  des  débiteurs  et  l'iden- 
tité des  immeubles,  et  on  comprendra  combien  est  défec- 
tueux le  système  actuel  reposant  sur  de  telles  bases. 

II.  On  a  cru  trouver  le  remède  à  cet  état  de  choses  dans 
la  réunion  du  cadastre  à  la  conservation  des  hypothèques  : 

«  Transportons-nous,  disait  M.  Bonjean,  dans  l'un  de 
ces  pays  où  la  conservation  du  cadastre  est  unie  à  celle 
des  hypothèques,  en  Hollande,  par  exemple,  et  voyons 
comment  les  choses  s'y  passent  :  là  un  compte  est  ouvert, 
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non,  comme  chez  nous,  aux  personnes  changeantes  et  varia^ 
blés  des  propriétaires,  mais  à  chaque  propriété  désignée 
par  son  numéro  cadastral  :  on  y  réunit  tous  les  éléments 
qui  fixent  la  situation  hypothécaire  de  cette  parcelle.  Pour 
être  complètement  renseigné,  il  me  suffit  d'indiquer  au 
conservateur  le  numéro  de  la  parcelle  qui  m'intéresse.  Le 
conservateur,  de  son  côté,  n'est  pas  obligé  de  fouiller  de 
nombreux  registres  ;  il  ouvre  son  registre  au  folio  consacré 
à  la  parcelle  indiquée,  et  à  l'instant  même,  sans  peine,  sans 
danger  de  se  tromper,  il  me  délivre,  pour  une  modique 
rétribution,  un  état  qui  m'apprend  tout  ce  que  j'ai  intérêt 
à  savoir  :  la  contenance  de  la  parcelle,  sa  nature,  le  revenu 
imposable,  l'impôt  qu'elle  a  à  payer,  la  série  complète  de 
tous  les  propriétaires  auxquels  la  parcelle  a  successivement 
appartenu,  et  les  hypothèques  dont  elle  a  été  grevée  du  chef 
de  chacun  d'eux  (1).  » 

III.  Un  tel  système,  quoique  fort  séduisant  au  premier 
abord,  ne  parait  pas  praticable  en  France  : 

1*  Parce  qu'il  suppose  la  propriété  organisée  sur  des 
bases  qui  ne  seraient  plus  acceptables  chez  nous  ; 

2*»  Parce  que  les  parcelles  cadastrales  en  France  sont 
trop  petites  et  par  suite  trop  nombreuses  ; 

3®  Parce  que  les  parcelles  en  France  sont  à  chaque  ins- 
tant, malgré  leur  médiocre  étendue,  divisées  et  subdivisées 
pour  se  réunir  à  des  parcelles  voisines. 

Nous  allons  développer  successivement  chacun  de  ces 
trois  motife  : 

i*  L'application  du  cadastre  au  fonctionnement  du 
régime  hypothécaire,  par  la  réunion  de  la  conservation  un 
cadastre  à  celle  des  hypothèques,  est  impraticablfe,  parce 
qu'elle  suppose  une  organisation  inacceptable  de  la  pro- 


(4)  Dinoun  précité,  p.  43. 
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priété.  Ce  poiut  a  été  parfaitement  mis  en  lumière  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  : 

a  Le  cadastre,  disait-elle,  n'a  été  entrepris  que  pour 
assurer  l'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de 
l'impôt  foncier.....  Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on 
entend  conserver  au  cadastre  sa  nature  purement  adminis- 
trative, et  alors  il  est  impossible  de  l'adopter  pour  base  du 
régime  hypothécaire,  qui  doit  reposer  essentiellement  sur 
des  titres  authentiques;  ou  l'on  veut  fonder  le  régime 
hypothécaire  sur  l'authenticité  du  cadastre,  et  alors  la  base 
elle-même  est  à  réformer.  Il  est  vrai  que  dans  quelques 
pays,  notamment  en  Allemagne,  le  régime  hypothécaire  a 
pour  fondement  l'immatricule  des  propriétés  foncières  dans 
des  livres  publics  ;  mais  d'abord,  d'après  le  principe  du 
régime  allemand,  l'inscription  sur  les  registres  hypothé- 
caires ou  fonciers  constitue  légalement  le  droit  de  pro- 
priété ;  tout  individu  inscrit  sur  les  registres  est  de  droit 
propriétaire,  et  ce  droit  cesse  par  la  substitution  d'un  autre 
nom  à  la  place  du  sien.  Par  une  conséquence  nécessaire  de 
ce  principe,  l'inscription  du  nom  d'un  particulier,  soit 
comme  propriétaire,  soit  même  comme  créancier,  est  un 
acte  de  l'autorité  publique  ;  elle  s'opère  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  magistrats  investis  d'une  juridiction  spéciale,  et 
chargés  de  recevoir  le  consentement  des  parties,  de  véri- 
fier les  droits  de  propriété,  de  s'assurer  de  la  légitimité 
de  la  dette,  de  la  capacité  du  débiteur,  etc.,  etc.  Pour 
transporter  ce  régime  en  France,  il  faudrait  donc  non-seu- 
lement recommencer  les  opérations  cadastrales  pour  qu'elles 
puissent  servir  de  point  de  départ  à  la  constitution  légale 
de  la  propriété,  non-seulement  changer  radicalement  le 
système  hypothécaire  ;  il  faudrait  en  outre  :  introduire  dans 
les  lois  civiles  et  de  procédure  d'importantes  modifications, 
particulièrement  en  matière  de  possession  et  de  prescrip- 
tion ;  il  serait  nécessaire  enfin  d'instituer  une  magistra- 
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ture  hypothécaire,  car  les  conservateurs  actuels  sont  de 
simples  préposés  dont  les  fonctions  se  bornent,  quand  il 
s'agit  d'inscription  ou  de  transcription,  à  copier  les  borde- 
reaux de  créance  ou  les  actes  de  mutation.  Sous  un  point 
de  vue  plus  général  encore,  on  peut  ajouter  que  les  princi- 
pes qui  régissent  la  propriété  en  Allemagne  font  des  trans- 
missions d'immeubles  une  affaire  de  la  communauté  civile 
qui  préside,  pour  les  consacrer,  à  tous  les  actes  des  pro- 
priétaires, tandis  qu'en  France  ces  transmissions  sont  lais- 
sées dans  le  domaine  de  la  liberté  individuelle,  et  l'autorité 
publique  n'intervient  que  pour  assurer  les  effets  des  con- 
ventions privées  (1).  » 

Aussi  le  système  le  plus  inadmissible  serait  celui  qui 
tendrait  à  faire  du  cadastre  le  titre  univei^sel  de  toutes  les 
propriétés;  il  résulterait  d'un  tel  système: 

Que  les  transmissions  de  propriété,  ou  constatations  d'un 
droit  réel,  exigeraient  forcément  l'intervention  de  la  justice 
ou  d'un  fonctionnaire  public  ; 

Que  la  liberté  des  transactions  serait  à  chaque  instant 
paralysée  par  des  entraves  que  notre  époque  ne  voudrait 
pas  tolérer  ; 

Que  peu-à-peu  l'autorité  civile  ou  judiciaire  se  considé- 
rerait ou  serait  considérée  par  le  vulgaire  comme  confé- 
rant l'investiture  du  droit  de  propriété; 

Que  l'on  arriverait  ainsi,  sans  s'en  douter,  et  en  suivant 
la  pente  naturelle  de  l'institution,  à  rétablir  des  formalités 
analogues  à  l'ancien  ensaisinement^  au  devest  et  au  vest  ; 

Que  la  notion  du  droit  individuel  de  propriété,  indépen- 
dant de  toute  ingérence  de  l'Etat,  finirait  par  s'altérer,  et 
alors,  qui  peut  prévoir  les  conséquences  finales  d'un  tel 
système? 


(1)  DocwamU,  etc.,  t.  111,  p.  454,  155. 
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On  dit  que  ce  système  existe  ailleurs Cela  est  vrai  ; 

mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'existe  d'une  manière  com- 
plète que  dans  les  pays  qui  se  débattent  encore  dans  les 

liens  de  la  féodalité Dans  un  pays  comme  la  France,  il 

serait  un  anachronisme,  et  entre  des  mains  habiles  et  inté- 
ressées, il  pourrait  facilement  aboutir  à  une  lente  reconsti- 
tution des  vieux  principes  féodaux. 

Mais  quand  même  il  serait  facile  de  faire  disparaître  tous 
les  dangers  que  nous  venons  de  signaler  ;  quand  même  on 
pourrait  purger  ce  système  de  tout  ce  qui  rappelle  l'ancien 
régime,  il  devrait  encore  être  repoussé  pour  les  autres 
motifs  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

IV.  2«  Un  tel  système  est  impossible,  parce  que  les  par- 
celles cadastrales  en  France  sont  trop  petites  et  par  suite 
trop  nombreuses. 

Ce  système,  ne  Toublions  pas,  fonctionne  à  l'aide  d'un 
registre  des  parcelles,  et  il  suflSt  pour  être  renseigné  d'in- 
diquer au  conservateur  le  numéro  de  la  parcelle  dont  on 

veut  connaître  la  situation  hypothécaire Cela  peut  être 

praticable  en  Hollande,  parce  que  le  cadastre  n'a  pas  été 
fait  dans  ce  pays  comme  chez  nous  ;  en  Hollande,  chaque 
parcelle  est  fort  importante,  et  même  on  peut  dire  que 
chaque  exploitation  distincte  constitue  une  parcelle  dans  le 
cadastre  de  ce  pays  ;  de  sorte  que,  une  hypothèque,  quoique 
ne  grevant  qu'une,  deux,  ou  trois  pjfrcelles,  peut  porter 

en  réalité  sur  une  contenance  très  considérable En 

France,  au  contraire,  les  parcelles  sont  beaucoup  plus  peti- 
tes ;  le  sol  entier  se  trouve  découpé  en  plus  de  43  mUliom 
de  parcelles^  dont  il  faut  par  conséquent  un  certain  nom- 
bre pour  constituer  une  exploitation  même  de  médiocre 
importance. 

Cela  posé,  et  en  admettant  le  régime  hollandais  fonction- 
nant en  France,  voyons  comment  fera  celui  qui  a  intérêt  à 
connaître  la  situation  hypothécaire  d'un  immeuble.  Il  dési- 
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gnera  au  conservateur  le  numéro  cadastral  de  la  parcelle 
ou  des  parcelles  composant  cet  immeuble.  Mais  comment 
connaltra-t-il  officiellement  le  numéro  de  cette  parcelle? 
Ne  faudra-t-il  pas  qu*il  aille  pour  le  connaître  demander 
au  directeur  des  contributions  directes  l'extrait  de  la  matrice 
cadastrale  concernant  le  folio^  pour  telle  commune,  de  tel 

propriétaire  désigné  ? Et  si  ce  dernier  n'est  pas  chargé, 

ou  ne  l'a  été  que  d'une  manière  incomplète,  qu'arrivera- 
t-il? n  pourra  arriver  que  l'extrait  délivré  par  le  direc- 
teur ne  contienne  pas  précisément  les  numéros  des  par- 
celles dont  il  y  avait  intérêt  à  connaître  la  situation.  Mais 
supposons  que  la  mutation  ait  été  régulièrement  opérée  ; 
alors,  le  directeur  des  contributions  directes  délivrera  un 
extrait  contenant  l'indication  de  toutes  les  parcelles  portées 
au  folio  du  propriétaire  désigné  ;  cet  extrait  sera  remis  au 
conservateur  des  hypothèques,  à  qui  l'on  demandera  de 
fournir  les  renseignements  voulus.  En  Hollande,  cela  pourra 
se  faire  sans  trop  de  frais,  parce  que  chaque  parcelle  étant 
assez  considérable,  il  y  aura  à  peine  quelques  parcelles  pour 
chaque  exploitation  un  peu  importante.  Mais  en  France  il 
en  est  autrement;  tel  domaine  qui  en  Hollande  serait 
découpé  en  quatre  parcelles  cadastrales,  pourra  se  trouver 
découpé  en  France  en  cent  cinquante  parcelles.  Or,  il 
faudra  que  le  conservateur  délivre  un  état  qui  indique  pour 
chaque  parcelle  individuellement  considérée  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  éclaircir  sa  situation  hypothé- 
caire.  On  voit  tout  de  suite  combien  cet  état  sera  surchargé 
et  coûteux.  Une  inscription  qui,  dans  le  système  actuel,  ne 
donnerait  lieu  qu'à  la  perception  d'un  salaire  d'un  franc 
pour  le  conservateur,  devrait  avec  le  système  hollandais 
se  décomposer  dans  l'état  des  inscriptions  en  autant  d'ins- 
criptions particulières  qu'il  y  aurait  de  parcelles;  elle  serait 
répétée  autant  de  fois  qu'il  y  aurait  de  parcelles,  et  par 
conséquent  donnerait  ouverture  h  autant  de  salaires  dis- 
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« 

On  dit  que  ce  système  existe  ailleurs.,  '^^^^^\t 

mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'existe  *°^  ^^^  „ 

plète  que  dans  les  pays  qui  se  déb'   '  ^^^^^  P 

liens  de  la  féodalité Dans  un     .  pourquoi  un  sys- 

serait  un  anachronisme,  et  enf  '"^  P^»  fonctionner 

ressées,  il  pourrait  facilemer    "^ 

tution  des  vieux  principes  '    \  jssibilités  déjà  siifni^' 

Mais  quand  même  il  p  "   '  subdivision  incessant^ 

les  dangers  que  nous  -  "  ^  l'application  du  eadast^ 

pourrait  puiser  ce  r  /  t 

l'écrime    il  devr  '^^^  '^  parcelle  230  de  la  section  -^ 

motifs  qu'il  nr  *'^^^'  ^''^  appartenait  à  Primus;  aujour^^ 

IV.  2»  U'        '^  trouver  divisée  entre  Secundus  et  Ter-^ 
celles  oa''  j^/f"  '^  portion  de  Tertius  seul  peut  se  trouver 
trop  nr   'Je  subdivisée  entre  Quartus  et  Quintus.  Ces  divi- 
Qr  ^,<*;^iibdivisions  d'une  môme  parcelle  et  de  ses  parties 
re     ^i<  nller  fort  loin,  malgré  le  peu  d'étendue  de  la  par- 
/rfj.  Une  parcelle  déjà  très  petite  peut  se  trouver  succes- 
^^tnent  divisée  entre  sept  ou  huit  propriétaires  circonvoi- 
jfis,  qui  trouvent  ainsi  le  moyen  d'arrondir  un  champ,  un 
^clos,  etc.  Or,  supposons  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  une 
fraction  de  la  parcelle  1 30,  dont  nous  avons  parlé,  se  fas- 
sent charger  ;  il  faut  savoir  qu'en  pareil  cas,  la  mutation 
faite  sur  le  folio  mentionne  seulement  que  désormais  la 
parcelle  dont  il  s'agit  appartient  pour  partie  à  tel  proprié- 
taii*e  désigné  ;  ce  qui  est  exprimé  par  la  lettre  P  qui  suit  le 
numéro  de  la  parcelle  ;  mais  rien  n'indique  la  situation  de 
cette  partie,  si  elle  est  au  nord  ou  au  midi  de  la  par- 
celle, etc.  Pai'  conséquent,  dans  l'espèce  ci-dessus,  Secun- 
dus, Tertius,  Quartus  et  Quintus,  seront  chargés  chacun  de 
la  parcelle  150  P,  sans  que  l'inspection  des  divers  /"o/ïos 
permette  de  distinguer  la  partie  de  l'un  de  la  partie  de 
l'autre. 
Cela  étant,  qu'arrivera-t-il  si  je  demande  l'état  hyiK)llié- 


DE   LÉGISLATION   DE   TOULOUSE.  399 

^  cette  parcelle?  Supposons  que  les  registres  d'hypo- 

>ient  tenus  par  numéros  de  parcelles,  et  que  je  ne 

lu'à  la  fraction  appartenant  à  Secundus  ;  si  je 

'^  *îigné  sur  ce  point,  il  faudra  que  je  demande 

réelle  entière,  et  on  me  délivrera  un  état 

inscriptions  existant  du  chef  de  tous  les 

^^  ^"^  'ne  fraction  quelconque  de  cette  par- 

^  .   la    manutention  des  registres  de 

lUettre  de  réclamer  un  état  sur  la  par- 

.lement  pour  la  partie  possédée  actuellement 

.idus,  alors  il  faudra  abandonner  les  registres  par 

.oros  de  parcelles,  et  conserver  les  registres  par  noms 

oe  débiteurs,  c'est-à-dire  abandonner  la  base  même  du 

système. 

Mais,  dira-t-on,  ce  système  fonctionne  cependant  en 

Hollande  et,  dans  une  certaine  mesure,  à  Genève Oui, 

mais  cela  tient  à  ce  que  les  parcelles  sont  d'un  côté  plus 
considérables,  de  l'autre  jamais  ou  presque  jamais  divisées. 
De  plus,  comme  le  territoire  de  Genève  se  réduit  à  la  ville 
et  à  une  banlieue  insignifiante,  il  en  résulte  que  la  géné- 
ralité des  parcelles  est  composée  de  maisons,  que  par  suite 
elles  sont  à  peu  près  invariables ,  et  que  dès-lors  il  est 
très  facile  de  toujours  tenir  le  cadastre  en  harmonie  avec 
les  mutations  de  propriété. 

Tels  sont  les  divers  motifs  qui  nous  font  considérer 
comme  impraticables  en  France  les  systèmes  fonctionnant 
en  pays  étranger,  et  ayant  pour  base  la  réunion  de  la  con- 
servatiou  du  cadastre  à  celle  des  hypothèques. 

n  convient  encore  de  faire  remarquer,  à  titre  de  simple 
considération,  qu'un  tel  système  suppose  qu'il  n'existe 
point  d'hypothèques  générales^  et  que  toutes  les  hypothèques 
sont  forcément,  et  ne  peuvent  être  que  spéciales.  Une  hypo- 
thèque est  en  effet  générale^  précisément  parce  qu'elle 
existe  indépendamment  de  toute  désignation  parcellaire^  et 
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lincts Remarquons  enfin  que  le  même  inconvénient  se 

produirait  Icn^u'îl  s'agirait  de  faire  inscrire  une  hypothè- 
que ;  il  faudrait  répéter  F  inscription  sur  chaque  parcelle 
et  payer  autant  de  salaires  ;  on  voit  donc  pourquoi  un  sys- 
tème qui  fonctionne  en  Hollande  ne  peut  pas  fonctionner 
en  France. 

V.  3°  Enfin,  quand  même  les  impossibilités  déjà  signa- 
lées n'existeraient  pas,  la  division  et  subdivision  incessantes 
des  parcelles  mettent  obstacle  à  l'application  du  cadastre 
au  régime  hypothécaire. 

Ainsi,  par  exemple,  soit  la  parcelle  250  de  la  section  J 
de  telle  commune.  Hier  elle  appartenait  à  Primus;  aujour- 
d'hui elle  peut  se  trouver  divisée  entre  Secundus  et  Ter- 
lius;  demain  la  portion  de  Tertius  seul  peut  se  trouver 
elle-même  subdivisée  entre  Quartus  et  Quintus.  Ces  divi- 
sions et  subdivisions  d'une  même  parcelle  et  de  ses  parties 
peuvent  aller  fort  loin,  malgré  le  peu  d'étendue  de  la  par- 
celle. Une  parcelle  déjà  très  petite  peut  se  trouver  succes- 
sivement divisée  entre  sept  ou  huit  propriétaires  circonvoi- 
sins,  qui  trouvent  ainsi  le  moyen  d'arrondir  un  champ,  un 
enclos,  etc.  Or,  supposons  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  une 
fraction  de  la  parcelle  150,  dont  nous  avons  parlé,  se  fes- 
sent charger  ;  il  faut  savoir  qu'en  pareil  cas,  la  mutation 
faite  sur  le  folio  mentionne  seulement  que  désormais  la 
parcelle  dont  il  s'agit  appartient  pour  partie  à  tel  proprié- 
taire désigné  ;  ce  qui  est  exprimé  par  la  lettre  P  qui  suit  le 
numéro  de  la  parcelle  ;  mais  rien  n'indique  la  situation  de 
cette  partie,  si  elle  est  au  nord  ou  au  midi  de  la  par- 
celle, etc.  Par  conséquent,  dans  l'espèce  ci-dessus,  Secun- 
dus, Tertius,  Quartus  et  Quintus,  seront  chargés  chacun  de 
la  parcelle  150  P,  sans  que  l'inspection  des  divers  folios 
permette  de  distinguer  la  partie  de  l'un  de  la  partie  de 
l'autre. 

Cela  étant,  qu'arrivera-t-il  si  je  demande  l'état  hypothé- 
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eaire  de  cette  parcelle?  Supposons  que  les  registres  d'hypo- 
thèques soient  tenus  par  numéros  de  parcelles,  et  que  je  ne 
m'intéresse  qu'à  la  fraction  appartenant  à  Secundus  ;  si  je 
veux  être  renseigné  sur  ce  point,  il  faudra  que  je  demande 
un  état  sur  la  parcelle  entière,  et  on  me  délivrera  un  état 
qui  comprendra  les  inscriptions  existant  du  chef  de  tous  les 
détenteurs  actuels  d'une  fraction  quelconque  de  cette  par- 
celle. Si  on  organise  la  manutention  des  registres  de 
manière  à  me  permettre  de  réclamer  un  état  sur  la  par- 
celle 150  seulement  pour  la  partie  possédée  actuellement 
par  Secundus,  alors  il  faudra  abandonner  les  registres  par 
numéros  de  parcelles,  et  conserver  les  registres  par  noms 
de  débiteurs,  c'est-à-dire  abandonner  la  base  même  du 
système. 

Mais,  dira-t-on,  ce  système  fonctionne  cependant  en 

Hollande  et,  dans  une  certaine  mesure,  à  Genève Oui, 

mais  cela  tient  à  ce  que  les  parcelles  sont  d'un  côté  plus 
considérables,  de  l'autre  jamais  ou  presque  jamais  divisées. 
De  plus,  comme  le  territoire  de  Genève  se  réduit  à  la  ville 
et  à  une  banlieue  insignifiante,  il  en  résulte  que  la  géné- 
ralité des  parcelles  est  composée  de  maisons,  que  par  suite 
elles  sont  à  peu  près  invariables ,  et  que  dès-lors  il  est 
très  facile  de  toujours  tenir  le  cadastre  en  harmonie  avec 
les  mutations  de  propriété. 

Tels  sont  les  divers  motifs  qui  nous  font  considérer 
comme  impraticables  en  France  les  systèmes  fonctionnant 
en  pays  étranger,  et  ayant  pour  base  la  réunion  de  la  con- 
servation du  cadastre  à  celle  des  hypothèques. 

n  convient  encore  de  faire  remarquer,  à  titre  de  simple 
considération,  qu'un  tel  système  suppose  qu'il  n'existe 
point  d'hypothèques  générales^  et  que  toutes  les  hypothèques 
sont  forcément,  et  ne  peuvent  être  que  spéciales.  Une  hypo- 
thèque est  en  effet  générale^  précisément  parce  qu'elle 
existe  indépendamment  de  toute  désignation  parcellaire^  et 
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qu'elle  frappe  toutes  les  parcelles  qui  actuellement  appar- 
tiennent au  débiteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  con- 
naître et  par  conséquent  de  les  désigner,  et  de  plus  toutes 
les  parcelles  quelconques  dont  pourra  se  trouver  augmenté 
à  l'avenir,  n'importe  pour  quelle  cause,  le  patrimoine  du 
débiteur.  Or,  si  une  hypothèque  ne  peut  être  inscrite  qu'au 
compte  de  telle  parcelle  spécialement  déterminée,  l'hypo- 
thèque générale  est  forcément  détruite,  à  moins  que,  pour 
cette  dernière,  on  ne  veuille  conserver,  à  côté  du  registre 
des  parcelles,  un  registre  alphabétique  des  débiteurs  à  la 
charge  desquels  il  existera  des  hypothèques  générales,  ou 
([u'on  décide  qu'une  hypothèque ,  générale  d'après  son 
titre,  ne  pourra  en  fait  être  inscrite  que  sur  des  parcelles 
spécialement  désignées. 

On  voit  donc  que  l'application  du  cadastre  au  régime 
hypothécaire  exigerait  la  suppression  des  hypothèques 
générales,  ou  tout  au  moins  en  dénaturerait  le  caractère. 

VI.  Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  qu'on  ne  peut  tirer 
aucun  profit  pour  l'amélioration  du  régime  hypothécaire 
actuel  de  notre  cadastre  ?  Loin  de  là  ;  seulement  il  ne  faut 
demander  au  cadastre  que  ce  qu'il  peut  donner;  or,  on  lui 
demande  de  devenir  :  1  Me  titre  de  toutes  les  propriétés  ; 
2°  le  miroir  reproduisant  d'une  manière  instantanée  toutes 
les  mutations.  Cela  est  manifestement  impossible,  et  cela 
demeurerait  impossible,  quand  môme  tous  les  renseigne- 
ments qu'est  censé  fournir  le  cadastre  seraient  toujours 
d'une  exactitude  parfaite.  Or,  on  sait  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  incertain  que  les  énonciations  cadastrales,  soit  quant 
k  la  nature  des  parcelles  et  à  leur  contenance,  soit  quant 
au  nom  des  propriétaires.  Il  est  donc  impossible  d'utiliser 
en  aucune  façon  le  cadastre  quant  aux  indications  qu'il 
présente. 

Mais  le  cadastre  considéré  uniquement  comme  une  opé- 
ration ayant  eu  pour  résultat  de  découper  le  sol  de  toutes 
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les  communes  de  France  en  un  certain  nombre  de  parcel- 
les ayant,  chacune,  un  numéro  distinctif,  peut  au  con- 
traire être  d'un  puissant  secours*,  il  peut,  à  ce  point  de 
vue,  fournir  le  moyen  de  désigner,  avec  impossibilité  de 
confusion,  les  parcelles  hypothéquées. 

Nous  ne  voulons  donc  emprunter  au  cadastre  que  le 
numéro  parcellaire,  et  cet  emprunt  unique,  utilisé  conve- 
nablement, peut  réaliser,  d'après  nous,  la  réforme  hypo- 
thécaire. 

Etant  donnée  une  parcelle  portant ,  par  exemple ,  le 
numéro  450  de  la  section  J  d'une  commune,  peu  importe 
qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas  la  contenance  indiquée  dans 
la  matrice  cadastrale,  qu'elle  ne  présente  pas  la  culture 
désignée,  etc.,  cela  sera  tout-à-fait  indifférent.  L'essentiel, 
c'est  qu'elle  porte  le  numéro  150,  et  qu'on  ne  puisse 
jamais  la  confondre  avec  les  numéros  voisins,  quoique  le$ 
parcelles  voisines  puissent  être,  en  fait,  désignées  dans  la 
localité  par  le  même  nom,  et  qu'elles  soient  possédées  par 
un  homonyme. 

VII,  Il  faudrait  donc  décider  que  toute  inscription  d'hy- 
pothèque spéciale  devrait  contenir  l'indication  du  numéro 
cadastral  de  toutes  les  parcelles  hypothéquées,  et  ne  pro- 
duirait aucun  effet  quant  aux  parcelles  dont  les  numéros  ne 
seraient  pas  reproduits. 

Mais  il  faudrait  de  plus  mettre  en  harmonio  avec  cette 
prescription,  les  diverses  dispositions  de  loi  relatives  à  la 
clésignation  des  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèques. 
Ainsi  il  faudrait  exiger  la  mention  sous  peine  d'amende, 
dans  tout  acte  constitutif  ou  translatif  de  droit  réel,  du 
numéro  cadastral  de  chacune  des  parcelles  y  désignées. 
L^amende  devrait  être  perçue  lors  de  l'enregistrement  de 
la  minute  ou  de  l'original  sous  seing  privé. 

n  faudrait  décider  de  plus  que  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement ne  pourrait  remettre  aux  parties  l'acte  irrégulier 
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qui  lui  aurait  été  soumis,  que  moyennant  la  représentation 
qui  lui  serait  faite  d'un  extrait  de  la  matrice  cadastrale,  ou 
d'une  expédition  d'un  acte  authentique  se  référant  aux 
mêmes  immeubles,  et  qui  lui  indiquerait  les  numéros  de 
chaque  parcelle.  Alors,  le  receveur  en  relatant  en  marge  ou 
au  bas  de  l'acte  la  mention  de  l'enregistrement  et  de 
l'amende,  serait  tenu  d^ndiquer  que  les  parcelles  dont  il 
est  parlé  dans  l'acte  portent  les  numéros  tels  et  tels  de  la 
matrice  cadastrale  de  telle  section,  de  telle  commune. 

De  cette  façon  les  jugements  et  actes  contiendraient  tou- 
jours les  numéros  des  parcelles  ;  et  si  pour  une  cause 
quelconque  ces  numérps  avaient  été  omis  dans  le  corps 
même  de  l'acte,  on  les  retrouverait  toujours  dans  la  men- 
tion de  l'enregistrement.  Ces  numéros  seraient  reproduits 
dans  les  inscriptions  hypothécaires,  ils  devraient  être  indi- 
qués dans  toutes  les  réquisitions  adressées  au  bureau  des 
hypothèques,  et  il  suflirait  de  l'observation  rigoureuse 
d'une  telle  disposition  pour  rendre  impossible  toute  con- 
fusion entre  les  parcelles.  Or,  l'impossibilité  de  confondre 
les  parcelles  entraîne  comme  conséquence  rigoureuse 
l'impossibilité  de  confondre  les  personnes. 

Supposons,  en  eflFet,  que  l'on  réclame  un  état  des  inscrip- 
tions grevant  les  maison,  champ  et  vigne  situés  dans  telle 
commune  et  appartenant  à  Jean-Kerre  ;  s'il  y  a  dans  la 
commune  deux  propriétaires  ayant  le  même  nom  et  ayant 
chacun  une  maison,  un  champ  et  une  vigne,  le  conserva- 
teur pourra  aisément  se  tromper  ;  mais  si  la  réquisition 
contient  le  numéro  cadastral  de  la  maison,  du  champ  et  de 
la  vigne,  le  conservateur  sera  éclairé  par  les  numéros  qui 
ne  peuvent  convenir  à  d'autres  parcelles,  et  qui  seront 
reproduits  dans  la  teneur  des  inscriptions  ;  il  ne  pourra 
donc  pas  confondre  les  parcelles,  et  par  suite  il  ne  pourra 
pas  prendre  un  propriétaire  pour  un  autre. 

Le  système  qui  aurait  pour  base  l'indication  généralisée 
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les  numéros  parcellaires  nous  dispenserait  donc  de  recou- 
ir  à  l'utopie  dangereuse  qui  consisterait  à  remplacer  les 
egistres  alphabétiques  tenus  par  noms  des  débiteurs,  au 
aoyen  de  registres  impersonnels  de  parcelles  où  serait 
uvert  un  compte  à  chaque  parcelle. 

Nous  devons  cependant  reconnaître  que  les  améliorations 
ratîques  résultant  de  l'indication  des  numéros  parcellaires 
e  se  feront  pas  sentir  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
ypolhèques  générales  ;  que  pour  ces  dernières  les  chances 
'erreur  ne  seront  pas  détruites,  et  qu'il  sera  toujours  pos- 
ble  de  prendre  un  débiteur  pour  un  autre.  Mais  il  ne 
ôut  pas  en  être  autrement,  à  moins  qu'on  ne  veuille  sup- 
rimer  tout-à-fait  les  hypothèques  générales. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que,  même  dans  le  cas  où 
>n  voudrait  adopter  un  régime  ayant  pour  base  des  régis- 
ses de  parcelles  où  un  compte  serait  ouvert  à  chaque  par- 
îlle,  il  serait  toujours  impossible  d'appliquer  un  tel  régime 
IX  hypothèques  générales,  qui  ne  peuvent  fonctionner  qu'à 
gdde  de  registres  tenus  d'après  les  noms  des  débiteurs.  Un 
^stre  des  parcelles  ne  peut  se  prêter  qu'à  l'inscription 
hypothèques  spécialisées  quant  aux  parcelles,  et  non  à 
nscription  d'hypothèques  générales  frappant  toutes  les 
ircelles  quelconques  appartenant  actuellement  au  débiteur 
1  pouvant  lui  appartenir  dans  la  suite. 

Ainsi  donc,  il  faudrait  supprimer  les  hypothèques  géné- 
les,  si  l'on  voulait  faire  une  application  exclusive  des 
gistres  par  parcelles. 

Hais,  ce  qui  est  plus  pratique,  si  l'on  veut  laisser  subsis- 
p  les  hypothèques  générales  à  côté  des  hypothèques 
»éciales,  il  est  manifeste  que  les  moyens  employés  pour 
riier  une  confusion  quelconque  dans  les  parcelles  spécia- 
ment  hypothéquées,  ne  serviront  absolument  de  rien 
>ur  éviter,  quant  aux  hypothèques  générales,  la  confusion 
ms  les  personnes.  Un  tel  résultat  ne  doit  pas  surprendre  : 
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l'hypothèque  générale  et  l'hypothèque  spéciale  envisagéesau 
point  de  vue  de  la  désignation  des  immeubles j  sont  en  parfaite 
antinomie.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  trouver  une  solution 
qui  donne  également  satisfaction  à  des  exigences  contraires. 
Ce  point  est  d'une  telle  évidenccqu'il  est  inutile  d*y  insister. 

Donc,  si  l'on  veut  maintenir  l'existence  simultanée  des 
hypothèques  générales  et  des  hypothèques  spéciales,  le 
système  quelconque  qui  sera  adopté  clochera  toujours  d'un 
côté  ou  de  l'autre. 

Si  l'on  veut  un  système  aussi  parfait  que  possible  et  irré- 


prochable à  tous  les  points  de  vue,  il  faut  supprimer  Fune^ 
des  deux  catégories  d'hypothèques  ;  laquelle  ?  Ce  ne  peu 
pas  être  l'hypothèque  générale;  car  si  dans  certains 
elle  n'était  pas  admise,  le  droit  hypothécaire  qui  serai 
cependant  reconnu  (in  thesi)^  se  trouverait  en  réalité  sacri- 
fié (m  hypothesi).  Ce  ne  peut  donc  être  que  l'hypothèqu 
spéciale  ;  pourquoi  ?  Parce  que  la  prohibition  de  l'hypo —  - 
thèque  spéciale  ne  détruit  pas  le  droit  hypothécaire  ;  elle  1»^  e 
transformerait  seulement  en  un  droit  de  même  nature,  mai-    Js 
plus  extensible.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  justi- 
fier par  des  développements  l'exactitude  rigoureuse  d'u^^ 
tel  aperçu. 

Mais  il  est  infiniment  probable  qu'on  ne  voudra  suppri 
mer  ni  l'hypothèque  générale,  ni  l'hypothèque  spéciale.  ^M' 
faudra  donc  se  résigner  à  subir  des  inconvénients  qiz:^' 
résultent  uniquement  de  la  co-existence  de  deux  hypothè=-  - 
ques  différentes  qui,  par  certains  côtés,  sont,  comme  noi^^  ^ 
l'avons  déjà  dit,  en  flagrante  antinomie. 

Vin.  Si  nous  voulions  entrer  dans  les  détails  les  pli^^s 
minutieux  de  la  question,  il  conviendrait  maintenant  dK^^ 
rechercher  comment  il  faudrait  organiser  la  manutention  û 
des  nouveaux  registres.  Mais,  malgré  son  importance,  cn^^ 
point  est  secondaire,  et  il  suffit  d'entrevoir  la  possibili  "^ 
de  le  régler  de  manière  à  donner  satisfaction  à  toutes  1 
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pences  ;  aussi  nous  contenterons-nous  de  quelques  indi- 
ons  générales. 

Sabord,  et  rigoureusement,  les  registres  hypothécaires 
irraient  demeurer  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  puisque  les 
iifications  que  nous  avons  proposées  se  réduisent  en 
initive  à  quelques  indications  plus  précises  données  par 
intéressés  eux-mêmes,  sans  que  la  forme  des  inscrip- 
is  et  par  conséquent  des  registres  soit  le  moins  du 
nde  changée.  Il  est  néanmoins  facile  de  comprendre 
il  serait  fort  avantageux  de  mettre  les  registres  en  par- 
e  harmonie  avec  le  nouveau  système. 
1  faudrait  d'abord  deux  registres  distincts  : 
h  Le  registre  des  hypothèques  générales(l)  ; 
5*  Le  registre  des  hypothèques  spéciales. 
)aiis  chaque  conservation  d'hypothèques,  le  registre  des 
criptions  spéciales  pourrait  se  composer  d'autant  de 
urnes  qu'il  y  aurait  de  cantons  dans  l'arrondissement 
K)thécaire.  Il  y  aurait  donc  un  volume  par  canton,  et 
is  chaque  volume  cantonal  un  certain  nombre  de  folios 
Elit  attribué  à  chacune  des  communes  composant    le 
iton. 

-.es  inscriptions  hypothécaires  se  feraient,  comme  aujour- 
ui,  sur  bordereaux  dressés  par  l'inscrivant.  Mais  il  serait 
i,  pour  plus  de  régularité  et  pour  mettre  les  bordereaux 
ccord  avec  l'économie  intérieure  des  registres,  de  déci- 
'  que  les  bordereaux  seraient  désormais  écrits  sur  des 
mules  imprimées  vendues  par  l'administration.  L'inscri- 
it  n'aurait  qu'à  remplir  les  blancs  et  de  cette  manière 
inscriptions  seraient  de  beaucoup  simplifîé^s. 
Lorsqu'une  hypothèque  porterait  en  môme  temps  sur 


4)  Nous  croyoDS  devoir  rappeler  que  les  créances  tnd^fermtn^,  garanties  par 
hypothèque  générale,  devraient  nécessairement  être  édaluies^  au  regard  des 
8,  daos  Pinscription  de  Thypothèque. 
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plusieurs  parcelles  situées  dans  différentes  communes, 
l'inscription  se  ferait  sur  les  folios  concernant  chaque  com- 
mune. 

Quant  au  registre  en  lui-même,  chaque  folio  serait  divisé 
en  un  certain  nombre  de  colonnes,  correspondant  chacune 
aux  diverses  énonciations  exigées  par  la  loi.  De  sorte  qu'il 
y  aurait  en  somme  moins  d'écritures.  Ce  résultat  est  fort 
important  à  noter,  parc/C  qu'il  compenserait  un  surcroît 
d'écriture  qui,  dans  certains  cas,  serait  nécessaire.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  les  inscriptions  grevant  à  la  fois 
des  immeubles  situés  dans  plusieurs  communes  devraient 
foVcément  être  reproduites  autant  de  fois  qu'il  y  aurait  de 
communes  distinctes.  Mais  comme  chaque  inscription  hypo- 
thécaire n'occuperait  désormais  que  le  quart  tout  au  plus 
de  l'espace  qu'elle  remplit  aujourd'hui ,  on  peut  affirmer 
que  les  frais  d'un  état  d'inscription  seraient,  le  plus  sou- 
vent, notablement  diminués. 

Enfin,  comme  l'obligation  d'énumérer  toutes  les  par 
celles  pour  chaque  inscription  pourrait  allonger  singuhè 
rement  l'état  sur  papier  timbré,  si  l'on  comptait  une  lign 
par  parcelle,  on  pourrait  décider  que  les  parcelles  seraieii 
énumérécs,  dans  leur  colonne,  sans  jamais  aller  à  la  ligne 
et  que  lorsqu'il  se  rencontrerait  une  série  de  parcelles,  o 
ne  devrait  désigner  la  série  entière  que  par  le  premier  e 
le  dernier  numéro. 

Tous  ces  détails  pourront  paraître  mesquins  ;  mais  e 
pareille  matière  il  ne  faut  rien  négliger.  Souvent,  en  effets 
une  amélioration  acceptable  en  théorie  doit  cependant  él 
abandonnée,  parce  que  dans  l'application  elle  rend  néces 
saire  un  supplément  de  frais  de  quelques  centimes  qui 
plusieurs  fois  multipliés,  finissent  par  devenir  une  charg 
écrasante  pour  la  propriété. 

Du  reste,  nous  n'avons  voulu  donner  ici  qu'un  aperç 
très-général  des  améliorations  purement  pratiques  qui  no 
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paraissent  de  nature  à  pouvoir  être  immédiatement  adoptées. 
La  réglementation  des  détails  appartiendrait  naturellement 
aux  hommes  spéciaux.  Seulement,  pour  mieux  faire  com- 
prendre notre  pensée,  nous  allons  tracer  le  modèle  des 
registres  tenus  d'après  les  idées  qui  viennent  d'être  émises, 
sans  attribuer  d'ailleurs  à  ces  modèles  plus  d'importance 
qu'il  ne  faut,  et  sans  avoir  la  prétention  de  croire  qu'on  ne 
pourrait  pas  trouver  mieux. 

Nous  ferons  remarquer  en  finissant  que  les  registres 
hypothécaires,  ainsi  organisés,  auraient  le  grand  avantage, 
au  point  de  vue  de  la  statistique  et  de  l'utilité  qu'on  en 
peut  retirer,  de  donner  tout  de  suite  et  avec  la  plus  grande 
exactitude,  non-seulement  la  situation  hypothécaire  de 
l'an^ondissement,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  mais  de 
plus  la  situation  particulière  de  chaque  canton,  et  même 
de  chaque  commune. 
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N"    2.    —   MODELE   DE   RÉQUISITION    D'ÉTAT   DES    INSCRIPTIONS 


Le  soussigné,  Pierre-Joseph  DELRTEU,  relieur,  doraicilir 
à  Toulouse,  requiert  l'état  des  inscriptions  grevant  spéciale- 
mont  les  parcelles  suivantes  : 

\o  Les  numéros  <oO,  <63,  HO  à  178,  184,  185,  190  de  la 
section  J,  commune  d'Ondes,  canton  Otiest  de  Toulouse. 

2«  Les  numéros  82,  88,  90  à  98,  102,  106, 108  de  la  sec- 
lion  M,  commune  de  Beauzello,  canton  de  Fronton. 

Lesdits  immeubles  appartenant  actuellement  au  sieur  Jean- 
Jacques  Froment,  propriétaire,  menuisier,  domicilié  à  Tou- 
louse, et  ayant  appartenu  antérieurement  aux  sieurs  N.  et  N. 

Ensemble    l'état  des  inscriptions  d'hy|)othèquos  générales 

■  «. 
grevant  tous  les  immeubles  appartenant  au  susnommé  dans 

l'étendue  de  l'arrondissement  de  Toulouse^  ;   \v  tout ,  tant  du 

chef  du  propriétaire  actuel  que  du  chef  desdits  |)récédents 

propriétaires. 


Toulouse,  le  25  février  1867, 


DELHlEr,  signé 
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Après  cette  lecture,  plusieurs  membres  prennent  suc5ces- 
sivement  la  parole  pour  discuter  les  diverses  propositions 
avancées  par  l'auteur  du  Mémoire.  Quelques-uns  persis- 
tent à  croire  que  la  prohibition  des  hypothèques  générales 
conventionnelles  est  fondée  en  raison,  et  que  le  crédit  du 
débiteur  serait  sérieusement  compromis  s'il  pouvait  hypo- 
théquer d'un  seul  coup  tous  ses  immeubles  présents  et  à 
venir. 

Quant  à  l'application  du  cadastre  au  fonctionnement  du 
régime  hypothécaire,  les  mêmes  membres  partagent  l'opi- 
nion développée  par  le  lecteur.  Mais  quelques-uns  pensent 
que  le  cadastre  pourrait  être  utilisé  avec  profit  pour  le 
bornage  des  héritages. 

En  ce  qui  touche  les  améliorations  pratiques  proposées 
par  le  lecteur,  elles  paraissent  à  plusieurs  membres  de 
nature  à  pouvoir,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  empêcher 
la  confusion  si  facile  aujourd'hui  entre  les  immeubles  qui 
sont  hypothéqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  D'autres 
membres,  sans  contester  ce  résultat,  estiment  cependant 
que  ta  réforme  proposée  ne  change  pas  essentiellement  le 
régime  actuel  ;  que  ce  régime,  quoique  n'étant  pas  irrépro- 
chable, n'est  pas  cependant  aussi  défectueux  qu'on  1( 
prétend,  et  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans 
reproches  qu'on  lui  adresse;  qu'en  fait  il  fonctionna 
depuis  longtemps,  qu'il  est  entré  dans  les  habitudes  diïi.^^^ 
pays,  qu'il  serait  peut-être  périlleux  de  vouloir  innover,  et  ^^ 
que  dès-lors  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire ,  est  de  ne  rier^^D 
faire. 

Le  lecteur  répond  :  que  les  vices  du  régime  hypothé —  ^ 
caire  actuel  ont  pu  être  exagérés ,  mais  qu'en  réalité  il: 
existent,  et  qu'on  ne  saurait  les  méconnaître,  et  que  l'ai 
lioraiion  d'un  système,  jugé  défectueux  à  certains  points  d 
vues,    ne   peut  jamais  entraîner  de  fâcheux  résultats- 
quant  aux  dangers  que  paraît  présenter  l'hypothèque  gén^=^- 
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raie,  le  lecteur  essaie  de  démontrer  par  de  nouveaux  aper- 
çus et  surtout  par  des  exemples ,  que  ces  dangers  sont 
imaginaires,  et  qu'il  est  impossible  de  les  formuler  avec 
précision. 

Enfin  le  lecteur  est  porté  à  croire  que  les  opérations 
cadastrales  auraient  pu  être  dirigées  de  manière  à  fournir, 
sur  les  diverses  parties  du  sol,  des  points  de  repère  inva- 
riables, auxquels  on  eût  pu  se  référer  pour  les  opérations 
du  bornage  ;  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  examiner  cette  ques- 
tion qui  ne  se  rattache  pas  directement  à  celle  de  la  réforme 
hypothécaire.  Il  insiste  cependant  sur  les  dangers  qu'il  y 
aurait  à  faire  du  cadastre  un  titre  de  propriété  ;  il  admet 
seulement  que  les  opérations  cadastrales  pourraient  être 
utilisées  comme  il  vient  de  le  dire. 


Séanee  du  8   aoAC, 


Présidence   de    M.    Albert. 


L'Académie  a  reçu  de  M.  Ducrocq,  professeur  de  droit 
administratif  à  Poitiers,  un  écrit  intitulé  :  Des  expropriants ^ 
du  droit  de  poursuite  appartenant  à  chacun  d'eux  et  de  la 
place  quHls  doivent  occuper  à  Vaudimce  du  jury  d'expro- 
priation. Cet  écrit  sera  déposé  aux  archives  et  des  remercî- 
ments  sont  votés  à  l'auteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  rapport  de  M.  Gaze, 
qui  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

L'Académie  m'a  chargé  de  lui  rendre  compte  de  deux 
ouvrages  qui  lui  ont  été  adressés  par  M.  Grasset,  conseiller 
à  la  cour  impériale  de  Montpellier,  et  dont  l'un  a  pour 
titre  :  Des  Etats-Généraux  au  xv*"  siècle. 
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L'autre  est  une  Etude  historique  sur  ^antiquité  romaine 
au  siècle  de  Trajan^  étude  dont  l'auteur  puise  les  éléments 
et  les  traits  principaux  dans  la  vie  et  les  oeuvres  de  Pli^xe  le 
Jeune, 

Dans  le  premier  de  ces  ouvrages,  M.  Grasset  recher- 
che d'abord  quel  pouvait  être  aux  époques  primitives 
de  notre  histoire,  le  caractère  politique  ou  social  de  ces 
assemblées  qui,  sous  la  dénomination  de  Champ  de  Mars 
ou  de  Champ  de  Mai,  délibéraient  en  armes,  à  la  voix  des 
chefs,  sur  la  paix  et  sur  la  guerre,  sur  le  partage  du  butin, 
sur  les  résultats  et  les  profits  de  la  conquête. 

Avec  du  bon  vouloir  et  l'esprit  de  système  aidant,  quel- 
ques publicistes  se  sont  eflTorcés  d'apercevoir,  dans  ces 
comices  de  conquérants  armés,  certains  germes  des  gou- 
vernements représentatifs  modernes.  Il  est  peu  probable 
qu'on  y  inscrivit  à  l'ordre  du  jour  des  discussions  sur  lest» 
droits  de  l'homme  ou  sur  la  souveraineté  nationale. 

«  En  toutes  ces  délibérations,  disait  Pasquier,  cité  pai^' 
notre  auteur,  vous  ne  verrez  point  que  le  menu  peuple  y 
Ait  appelé,  duquel  l'on  ne  faisait  non  plus  d'estat  que  d'uit 
zéro  en  chifires.  » 

On  était  bien  loin,  il  faut  en  convenir,  des  théories  du 
suffrage  universel  ;  toutefois,  si  l'on  tient  compte  de  Isu 
situation   morale  et  intellectuelle  des  populations,  à  ces» 
temps  reculés  de  civilisation  naissante  *,  si  l'on  veut  faire  la. 
part  des  diversités  d'origine,  des  antagonismes  de  race?^ 
et  des  passions  ambitieuses,  dont  le  bouillonnement  prélu- 
dait à  la  formation  de  l'unité  française,  on  sera  plus  dis- 
posé peut-être  à  ne  pas  trop  dédaigner,  du  moins  comme- 
symptômes,  ces  essais  grossiers  et  rudimentaires  de  la  liberté^ 
politique.    Nous    partageons    volontiers   l'éclectisme   de=^ 
l'auteur,  et,  comme  lui,  nous  croyons  que  «  les  premiersi^- 
temps  de  la  monarchie  portaient  ensemble  dans  leur  seii 
la  liberté,  la  royauté,  le  privilège ,  mais  tout  cela  dans  ui 
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état  d'inconsistance  et  de  confusion  qui  a  permis  à  chaque 
siècle,  à  chaque  parti,  à  chaque  homme  de  voir  tout  ce  qui 
lui  convenait.  » 

Permis  sans  doute  à  chacun  d'apercevoir,  à  travers  les 
lueurs  incertaines  de  ITiistoire,  ce  qui  peut  flatter  ses  pen- 
chants ou  ses  préjugés;  mais  ce  qui  ne  devrait  pas  être 
permis,  c'est  de  ne  point  voir  ou  de  fermer  l'œil  lorsque 
les  faits  et  les  événements  contrarient  les  systèmes  ou 
gênent  les  parti-pris. 

Si  la  royauté,  si  la  liberté  ont  chacune  sa  part  dans  ces 
assemblées  nationales  informes,  irrégulières  dans  leur  orga- 
nisation et  leur  périodicité,  il  faut  bien  que  la  royauté,  que 
la  liberté  ne  tardent  pas  à  se  manifester  par  quelque  signe 
extérieur;  qu'elles  aient  leur  organe,  des  moyens  d'atta- 
que et  de  défense,  comme  aussi  des  agents  de  conciliation, 
des  modérateurs  pour  maintenir  ou  ramener  l'entente  et 
l'harmonie.  C'est  ainsi  que  se  développent  et  se  transfor- 
ment insensiblement  les  institutions. 

Plusieurs  n'ont  voulu  voir  dans  ces  assemblées  nationales 
que  des  machines  à  battre  monnaie.  C'est  mutiler  l'his- 
toire ! 

Que  la  réunion  de  ces  comices  n'aient  eu  bien  sou- 
vent, dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  convoquaient,  d'autre 
mobile  que  la  pénurie  du  trésor  et  la  levée  des  subsides,  il 
serait  diflRcile  de  le  contester;  mais  ne  voit-on  pas  que 
demander  de  l'argent  aux  peuples,  c'est  reconnaître  impli- 
citement qu'on  n*a  pas  le  droit  de  le  lui  prendre  sans  le 
consulter  ? 

C'est  donc  le  vote  libre  de  l'impôt,  dont  le  principe  s'est 
élaboré  peu  à  peu  pour  s'accuser  et  se  formuler  plus  tard, 
ôvec  autorité,  dans  les  Etats-Généraux  du  royaume,  et 
cians  la  plupart  des  assemblées  provinciales. 

Solliciter  des  subsides,  n'est-ce  pas  accepter  l'obligation 
d'en  justifier  les  motifs,  et  d'amener  ainsi,  par  une  consé' 
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bon  droit,  comme  la  plus  importante,  celle  de  l'année 
1484. 

Pour  en  donner  une  juste  idée,  x)n  ne  pouvait  mieux  fisdre 
que  de  présenter  l'analyse  de  ses  travaux.  C'est  donc  au 
Journal  des  Etats-Généraux,  tenus  à  Tours  en  1484,  sous 
le  règne  de  Charles  VIII,  que  M.  Grasset  emprunte  les 
preuves  et  les  éléments  principaux  de  son  Mémoire  (1). 

Cette  relation,  dont  l'ensemble  et  les  plus  curieux  détails 
avaient  été  puisés  par  Sismondi  dans  le  manuscrit  de 
Masselin,  est  assurément  l'un  des  documents  historiques 
les  plus  importants  de  cette  époque. 

Il  offre  le  saisissant  tableau  de  l'esprit  public,  des  rap- 
ports sociaux  des  divers  ordres,  des  rivalités  et  des  anti- 
pathies toujours  prêtes  à  faire  explosion.  Il  met  en  lumière 
les  exigences  des  ordres  privilégiés,  les  prodigalités  de  la_ 
cour  et  des  grands,  faisant  contraste  avec  la  détresse,  less- 
souffrances,  les  misères  du  peuple.  Comme  intermédiaire^ 
entre  ces  situations  extrêmes  de  la  hiérarchie  sociale,  h 
bourgeoisie  marque  sa  place,  manifestant  sa  force  crois- 
sante et  ses  visées  politiques  par  son  attitude  et  ses  dis- 
cours. 

Ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  députés  des  commun( 
que  se  produisent  les  plaintes  et  que  les  réformes  soni 
réclamées.  C'est  aussi  dans  la  bouche  des  orateurs  de  h 
noblesse  et  du  clergé  que  se  trouvent  d'éloquentes  protes- 
tations et  de  vives  doléances.  Sous  la  forme  tantôt  agres- 
sive, tantôt  obséquieuse  du  langage,  apparaît  l'espri 
d'indépendance  et  d'émancipation  mal  contenu  par  li 
déploiement  de  la  majesté  royale,  et  les  habitudes  d'obéis- 
sance et  de  respect  pour  les  volontés  d'un  maître. 

Mais  si  les  droits  des  peuples,  si  les  principes  les  plifc^  s 

(1)  Ce  Journal  est  ud  manuscrit  eo  latin,  rédigé  par  Jehan  Maiselio,  Vm^^MB 
deê  membred  des  Etats,  imprimé  seulement  en  4  8S4.  (M.  GutiOT^  ministre.) 
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avancés  du  droit  politique  trouvent  des  interprètes  et  des 
défenseurs  dans  l'assemblée,  on  y  voit  aussi  les  manifes- 
tations ardentes  de  cet  antagonisme  séculaire  et  permanent 
entre  les  diverses  classes  de  la  population  :  divisions  funestes 
dont  Finfaillible  effet  a  été,  aux  diverses  époques  de  notre 
histoire,  d'étouffer,  sous  le  choc  des  passions  contraires, 
les  germes  des  libertés  politiques,  et  de  favoriser,  au  profit 
de  l'ordre  en  péril,  les  tentatives  d'usurpation. 

On  ne  saurait  trop  prémunir  les  peuples  et  les  assemblées, 
gardiennes  de  leurs  intérêts,  contre  ces  querelles  intestines 
qui  font  oublier  aux  plus  habiles  et  aux  plus  sageS;  les 
véritables  conditions  du  progrès.  En  méditant  sur  les  événe- 
ments du  passé,  sur  les  longues  et  incurables  apathies  qui 
suivent  les  perturbations  civiles,  on  apprend  à  connaître 
les  lois  qui  président  au  développement  de  l'esprit  public, 
et  Ton  comprend  mieux  les  sacrifices  de  vanité,  d'orgueil 
ou  d'envie  qu'impose  la  solution  laborieusement  recherchée 
du  problème  politique  et  social,  de  la  liberté  dans  l'ordre, 
de  la  légalité  dans  le  pouvoir. 

Vulgariser  ces  notions  de  l'histoire,  c'est  rendre  service 
à  son  pays  et  préparer  l'avenir  par  les  enseignements  du 
passé. 

C'est  le  but  auquel  a  voulu  concourir  M.  Grasset  par 
une  œuvre  où  l'on  distingue  à  la  fois  les  convenances  du 
style  et  la  sagesse  des  réflexions. 


ÉTUDE    HISTORIQUE   SUR    PLINE   LE  JEUNE. 

Je  pourrais  dire  par  forme  de  transition  que  l'histoire 
des  libertés  publiques  n'est  pas  désintéressée  dans  le 
second  Mémoire  dont  j'ai  à  rendre  compte  :  VEtude  sur 
Pline  le  Jeune. 
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La  période  historique  qui  a  pour  mesure  la  durée  même 
de  la  vie  de  Pline  le  Jeune,  offre  l'une  de  ces  péripéties 
sociales  qui  marquent  de  leur  empreinte  l'époque  où  elles 
s'accomplissent.  Domitien,  Nerva,  Trajan,  ces  trois  noms 
disent  plus  à  l'esprit  que  les  discours  et  les  réflexions  sur 
l'état  de  la  société  romaine  à  ce  premier  âge  de  décadence 
suspendue  ou  arrêtée  par  la  main  puissante  de  quelques 
hommes. 

La  perte  de  la  liberté  inspire  plus  de  regrets  que  le  soin 
de  la  conserver  n'excite  de  sollicitude  et  d'efforts;  mais 
lorsqu'elle  semble  renaître,  les  populations  témoignent  du 
prix  qu'elles  y  attachent  par  leurs  acclamations  rathou- 
siastes,  lors  même  que  Ton  ne  présente  à  leurs  regards 
que  les  formes  solennelles  et  le  splendide  appareil  des 
institutions  avilies. 

Je  ne  veux  d'autre  preuve  de  ce  sentiment  contraire  et 
de  ce  facile  abandon  que  le  panégyrique  de  Trajan,  cette 
œuvre  capitale  de  l'orateur  dont  M.  Grasset  fait  revivre 
sous  des  aspects  nouveaux  l'intéressant  portrait. 

La  mort  tragique  de  Domitien  avait  délivré  le  mond( 
romain  d'une  tyrannique  oppression..  Le  gouvernement—::!: 
honnête  de  Nerva  promettait  des  jours  meilleurs  à  li 
République,  et  le  choix  de  son  successeur  remplissait  d'es- 
pérance et  de  joie  les  cœurs  de  tous  les  bons  citoyens. 
Trajan  justifia  la  confiance  de  son  père  adoptif,  et  pour- 
suivit avec  beaucoup  plus  d'éclat  l'œuvre  de  réparation 
qu'il  avait  commencée. 

Les  vieilles  institutions  romaines  semblaient  reprendrfc^i* 
leur  empire.  Les  consuls  ressaisissaient  leurs  faisceaux, 
prince  conviait  le  Sénat  à  l'exercice  du  pouvoir  ;  mais  avei 
le  pouvoir  lui  rendait-il  la  dignité  et  cette  autorité  morah 
perdue  dès  longtemps  dans  les  habitudes  d'une 
adulation? 

Ces  tristes  enseignes  de  la  servitude  restent  comme  uni 


/ 
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ombre  projetée  sur  le  magnifique  tableau  des  vertus  de 
Trajan  :  et  quels  que  soient  l'harmonie  et  l'éclat  des  cou- 
leurs, on  reconnaît  trop  le  courtisan  dans  l'habile  peintre 
qui  tenait  le  pinceau. 

Tout  en  admirant  les  nobles  qualités  du  prince,  sa 
grandeur  d'&me,  ses  instincts  généreux,  on  éprouve  de 
l'inquiétude  sur  le  sort  des  institutions  qu'une  main  puis- 
sante a  pu  seule  relever  de  leur  ruine,  et  que  la  même 
main  peut  renverser. 

J'offre  un  hommage  sincère  au  héros  qui  veut  rendre 
son  éclat  à  la  grandeur  romaine  éclipsée  et  sauver  la 
jrépublique  ;  mais  je  ne  crois  pas  à  la  durée  d'une  répu- 
blique qui  ne  doit  son  salut  qu'à  la  volonté  d'un  seul 
homme.  Enfin,  dans  le  panégyrique  de  Trajan,  il  m'est 
difficile  de  ne  pas  apercevoir  l'oraison  funèbre  de  la  liberté. 

Ce  n'est  plus  à  leur  force,  ce  n'est  plus  à  leur  viril 
patriotisme  que  les  peuples  doivent  les  bienfaits  d'une  sage 
administration,  mais  aux  vertus  du  prince  :  et  c'est  l'ora- 
teur, le  citoyen  qui  proclame  cette  déchéance  ! 

Les  peuples  éprouvent,  dit-il,  combien  il  est  plus  avan- 
tageux d'obéir  à  un  seul  que  d'être  esclaves  d'une  liberté 
qui  les  divise  (1  ). 

Puis,  s'adressant  au  prince  lui-même,  il  s'écrie  :  Nous 
ne  faisons  que  vous  obéir  en  nous  assemblant  au  Sénat, 
non  plus  pour  faire  assaut  de  flatterie,  mais  pour  nous 
efibrcer  à  l'envi  de  remplir  tous  les  devoirs  de  justice. ..  On 
vous  élève  des  statues  comme  on  en  élevait  autrefois  à  ces 
illustres  Romains  qui  avaient  rendu  quelque  signalé  service 
à  la  patrie.  Celles  de  Trajan  sont  de  la  même  matière  que 
celles  des  Brutus  et  des  Camille...  Ils  chassèrent  les  rois 
de  Rome...  Trajan  en  éloigne  la  tyrannie;  il  nous  défend 
contre  tous  les  maux  que  l'esclavage  entraine  à  sa  suite  ; 

(1)  g  XXXii. 
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et  il  ne  se  tient  à  la  première  place  que  pour  empêcher 
qu'un  maître  ne  l'occupe  !...  (1) 

On  ne  saurait  dire  avec  plus  d'esprit,  en  termes  plus 
adulateurs,  que  le  jour  où  Trajan  aura  quitté  la  première 
place,  elle  sera  occupée  par  un  maître  !.. . 

Le  Sénat  ne  dut  croire  ni  son  indépendance  méconnue 
ni  sa  dignité  compromise  par  cette  harangue,  qui  était  bien 
l'expression  de  ses  sentiments,  puisqu'il  voulut  que  l'orateur 
la  répétât  publiquement  trois  fois  d'année  en  année. 

On  a  dit  que  pour  mériter  ce  panégyrique,  il  n'avait 
manqué  à  Trajan  que  de  ne  pas  l'entendre.  On  pourrait 
ajouter  avec  autant  de  raison  qu'un  des  plus  éclatants 
témoignages  de  la  magnanimité  do  Trajan  fut  de  résister 
aux  enivrements  des  serviles  prosternations  de  la  flatterie. 

«  Ce  fut,  dit  Montesquieu  (2),  ce  fut  un  bonheur  d'être 
né  sous  ce  prince  le  plus  accompli  dont  l'histoire  ait  jamais 
parlé.  Ce  fut  un  bonheur  d'être  né  sous  son  règne... 
Grand  homme  d'Etat,  grand  capitaine,  ayant  un  cœur  bon, 
une  âme  noble,  grande,  belle  avec  toutes  les  vertus,  enfin 
l'homme  le  plus  propre  à  honorer  la  nature  humaine  et 
représenter  la  divine  ! . . .  » 

Sur  la  foi  de  cet  hommage  qui  n'est  pas  suspect  de 
bassesse  intéressée,  sans  être  exempt  d'exagération,  il  est 
permis  de  croire  que  si  la  république  avait  pu  Têtre,  Trajan 
l'aurait  sauvée. 

Mais  le  bonheur  des  nations,  la  grandeur  d'un  peuple, 
n'ont  de  fondement  durable  que  celui  des  institutions  el 
des  mœurs. 

Ecoutons  encore  Montesquieu  : 

«  La  sagesse  de  Nerva,  la  gloire  de  Trajan,  la  valeur 
d'Adrien,  la  vertu  des  deux  Antonins,  se  firent  respecter 

(0  S  LV. 

[t)  Grandeur  et  décadence  des  Aomatiu,  ch.  XV. 
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des  soldats.  Mais  lorsque  de  nouveaux  monstres  prirent  leur 
place,  l'abus  du  gouvernement  militaire  parut  dans  tout 
son  excès  ;  et  les  soldats  qui  avaient  vendu  l'empire, 
assassinèrent  les  empereurs  pour  en  avoir  un  nouveau 
prix  (1).  » 

Parmi  tous  les  documents  historiques  propres  à  mani- 
fester l'état  de  l'esprit  public  et  de  la  société  romaine  à 
cette  époque,  il  n'en  peut  être  de  plus  démonstratif  que  le 
panégyrique.  Aussi,  tout  en  s'occupaut  de  la  vie  et  des 
œuvres  de  Pline  le  Jeune,  M.  Grasset  a-t-il  voulu  faire,  et 
fait  réellement  ce  qu'annonce  le  titre  de  son  ouvrage  :  Une 
Étude  sur  Vantiquité  romaine  au  siècle  de  Trajan. 

Les  lettres  et  le  panégyrique,  les  seuls  écrits  que  Pline 
nous  ait  laissés,  ou  que  du  moins  la  postérité  ait  pu 
recueillir,  font  revivre  dans  un  tableau  saisissant  les 
mœurs,  les  idées  et  les  caractères  de  cette  période  his- 
torique, où  semblaient  devoir  se  décider  irrévocablement 
les  destinées  de  Rome. 

L'auteur  du  Mémoire  qui  nous  occupe  considère  dans 
Pline  l'homme  privé,  et  le  citoyen  chargé  d'emplois  publics. 

Il  est  bien  difficile  de  ne  point  partager  la  sympathique 
admiration  de  M.  Grasset  quand  il  contemple,  réunies  dans 
Pline,  les  qualités  qui  font  le  charme  et  le  bonheur  du 
foyer  domestique,  unies  aux  vertus  qui  inspirent  le  dé- 
voûment  et  le  sacrifice.  Indulgent  et  facile  en  même  temps 
que  juste  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sut  résister  à 
la  tyrannie,  et  mérita  l'honneur  d'encourir  la  disgrâce  et  la 
colère  de  Domitien.  Le  souvenir  de  ce  despotisme  farouche, 
qui  mit  sa  vie  en  péril,  ferait  excuser,  s'il  en  était  besoin, 
le  caractère  hyperbolique  de  l'éloge  envers  le  prince  qui 
l'honora  de  sa  confiance  et  de  son  amitié. 

Je  regrette  que  les  exigences  d'un  compte-rendu  ne  me 

(4)  Grandeur  et  décadence  des  Romains ,  cb.  XVI. 
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permettent  pas  de  suivre  l'auteur  dans  son  intéressante 
biographie,  et  de  montrer  Pline  au  milieu  de  sa  famille,  à 
la  tribune  et  au  barreau,  de  considérer  tour-à-tour  en  sa 
personne  Pépoux  et  l'ami,  l'avocat,  le  magistrat  et  le  gou- 
verneur de  province. 

Dans  ces  phases  diverses  d'une  carrière  si  noblmnent 
remplie,  ce  n'est  pas  seulement  un  personnage  illustre  qui 
s'ofh*e  aux  regards,  c'est  la  société  romaine,  avec  ses 
goûts,  ses  habitudes,  ses  mœurs,  qui  revit  et  s'agite  devant 
nous. 

C'est  l'histoire  en  action,  où  l'humanité  se  présente  avec 
ses  traits  impérissables,  où  le  cœur  se  montre  tour-à-tour 
avec  ses  passions,  ses  mouvements  généreux,  ses  cor- 
ruptions et  ses  grandeurs. 

Si  la  tyrannie  est  mortelle  à  l'esprit  public,  si  elle  pro- 
duit l'affaissement  des  âmes,  disons,  pour  l'honneur  de 
l'humanité,  qu'elle  excite  les  grands  courages  et  les 
sublimes  abnégations. 

Les  femmes  partagent  avec  les  hommes  l'honneur  de 
garder,  au  milieu  d'un  vaste  naufrage,  les  titres  et  les 
témoignages  de  la  dignité  humaine.  , 

Ces  grands  actes  d'héroïsme  rappelés  par  l'auteur  con- 
solent la  conscience,  et  reposent  l'imagination  fatiguée  par 
le  triste  spectacle  des  bassesses  propagées  comme  un  mal 
contagieux  sous  l'influence  d'un  avilissant  despotisme. 

Que  devenaient  la  foi  promise,  les  engagements,  les  liens 
de  la  famille  et  de  l'amitié,  sous  un  régime  où  les  délateurs 
pouvaient  prétendre  aux  récompenses  et  aux  faveurs  du 
pouvoir  ? 

«  La  délation,  dit  M.  Grasset,  constituait  un  métier  sous 
les  premiers  empereurs,  métier  honteusement  profitable  à 
celui  qui  l'exerçait,  car  le  dénonciateur  avait  une  part  dans 
les  confiscations  auxquelles  donnaient  lieu  le  crime  de  lèse- 
majesté.  Favorisée  par  le  souverain  et  tolérée  par  le  Sénat, 
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elle  menait  à  se  faire  craindre  quand  elle  ne  conduisait  pas 
à  se  fiiire  acheter.  » 

Les  mesures  de  répression  exemplaire  adoptées  par  Tra- 
jan  contre  cet  odieux  trafic,  prouvent  combien  cette  plaie 
hideuse  avait  pénétré  profondément  le  corps  social  :  elle 
atteignait  les  hommes  libres  et  les  esclaves.  On  trouvait 
dans  les  calomniateurs  domestiques  des  complices  et  des 
témoins  dociles  pour  attenter  à  la  fortune  et  à  la  vie  des 
citoyens. 

Les  lois  Voconia  et  Julia  enrichissaient  moins  le  fisc  que 
Taccusation  de  lèse-majesté,  le  seul  crime  de  tous  ceux  à 
qui  on  ne  pouvait  en  reprocher  aucun. 

Dans  ces  dernières  lignes,  que  j'emprunte  à  Pline,  se 
révèle  avec  évidence  le  caractère  fiscal  des  lois  Voconia  et 
Julia  :  les  lois  les  plus  sages  se  corrompent  sous  l'action 
d'un  gouvememeiit  qui  puise  sa  force  dans  la  vénalité  des> 
consciences. 

On  peut  se  faire  une  idée  juste  de  l'altération  qu'avait 
subie  le  sentiment  de  la  personnalité  morale,  en  voyant  de 
quelle  nature  étaient  les  bienfaits  qui  excitaient  envers 
Trajan  les  témoignages  les  plus  vifs  de  la  reconnaissance 
publique. 

«  Nos  testaments  sont  affranchis  de  toute  crainte: 

on  ne  voit  plus  l'empereur  toujours  seul  héritier  de  tout  le 
monde,  tantôt  pour  avoir  été  désigné,  tantôt  pour  ne  l'avoir 
pas  été 

»  La  sécurité  est  rentrée  dans  les  familles.  Le 

retour,  de  l'empereur  après  ses  expéditions,  n'alarme  plus 
les  maris  et  les  mères 

»  Nous  ne  nous  présentons  plus  au  prince,  comme  autre- 
fois, la  frayeur  peinte  sur  le  visage,  et  craignant  que  le 
moindre  retard  ne  soit  puni  du  dernier  supplice 

-»  Chacun  l'aborde  et  lui  parle  autant  qu'il  lui  plaît 

î»  Ce  qui  surpasse  tout  le  reste,  c'est  que  sous  son  empire, 
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il  soit  à  la  fois  utile  et  agréable  d'avoir  des  enfants.  Les 
pères  ne  craignent  plus  pour  leurs  fils  d'autres  accidents 
que  ceux  qui  sont  inséparables  de  la  condition  humaine  : 
on  ne  compte  plus  la  cruauté  du  prince  parmi  les  maux 
inévitables » 

Cette  énumération,  puisée  dans  le  texte  même  de  Pline 
et  que  je  pourrais  étendre,  suffit  à  montrer  l'état  de  dégra- 
dation morale  où  tombait  une  société  au  sein  de  laquelle 
le  caprice  du  prince  pouvait  se  jouer  avec  un  tel  cynisme 
de  la  vie,  de  l'honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens. 

C'est  ainsi  que  la  ruine  des  libertés  publiques  entraîne 
fatalement  la  perte  des  libertés  civiles.  Les  pays  peu  sou- 
cieux des  atteintes  portées  aux  premières,  satisfaits  qu'ils 
sont  des  compensations  promises  dans  l'exercice  des  secon- 
des, expient  bientôt  leur  imprévoyance  et  apprennent  à 
leurs  dépens  qu'il  y  a  une  étroite  solidarité  entre  les  insti- 
tutions de  l'ordre  civil  et  celles  de  l'ordre  politique. 

Ces  réflexions  m'entraînent  hors  de  mon  sujet,  où  j'ai 
hâte  de  rentrer  pour  féliciter  M.  Grasset  de  l'heureuse  con- 
ception de  son  ouvrage. 

Il  a  voulu  caractériser  une  époque  en  racontant  la  vie 
d'un  seul  homme  :  il  a  réussi.  A  la  vérité,  cet  homme  avait 
rattaché  son  nom  à  tous  les  travaux  intellectuels  de  son 
temps,  à  toutes  les  choses  de  l'ordre  politique,  administra- 
tif, judiciaire.  Cet  homme  avait  mérité  la  haine  de  Domitien 
et  l'amitié  de  Trajan,  vécu  dans  l'intimité  des  QuintiUen, 
des  Tacite,  des  Suétone,  des  Martial,  etc 

En  lisant  les  lettres  de  Pline,  où  se  révèlent  dans  leurs 
manifestations  les  plus  vives,  les  qualités  de  l'âme  et  l'élé- 
vation de  Tesprit,  on  s'unit  au  sentiment  que  M.  Grasset 
exprime  en  ces  termes  :  «  Le  spiritualisme  le  plus  pur 
w  aurait-il  quelque  chose  à  désavouer  aux  pensées  qui  se 
))  dégagent  de  tels  écrits  ?  Ces  aspirations  si  ardentes  pour 
))  l'immortalité  se  confondent   déjà  avec  la  conscienoe 
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»  d'une  destinée  future.  Encore  quelques  éclairs  de  vérité 
)>  et  la  morale  de  Platon  va  céder  la  place  à  la  morale  de 
»  l'Evangile.  » 

Je  pourrais,  en  multipliant  les  citations,  rendre  plus 
sensible  le  caractère  philosophique  et  moral  que  M.  Grasset 
a. donné  à  son  œuvre  sans  lui  enlever  les  avantages  de 
la  forme  littéraire.  La  conclusion  générale  qu'on  en  peut 
déduire,  c'est  que  les  meilleures  lois  et  les  institutions  les 
plus  sages  ne  peuvent  vivre  et  fleurir  qu'à  l'ombre  des 
mœurs  et  des  vertus  civiques.  L'ouvrage  de  M.  Grasset 
rentre  à  ce  point  de  vue  dans  le  cercle  de  nos  travaux. 
Voilà  pourquoi  l'Académie  voudra  sans  doute  inscrire  le 
nom  de  l'auteur  sur  la  liste  de  ses  membres  correspon- 
dants. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  sur-le-champ,  l'Académie 
devant  s'ajourner  au  mois  de  novembre.  En  conséquence. 
If.  Grasset  est,  à  la  suite  d'un  scrutin,  proclamé  corres- 
)ondant  de  l'Académie. 

M.  Rozy  obtient  ensuite  la  parole  pour  faire,  au  nom  de 
a  commission  chargée  de  statuer  préparatoirement  sur  les 
lémoires  envoyés  au  concours  fondé  par  le  conseil  muni- 
ipal,  et  dont  le  sujet  était  Véloge  de  Pardessus^  un  rapport 
ans  lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  décerné  une  médaille 
'or  de  trois  cents  francs  à  l'auteur  du  Mémoire  unique 
avoyé  à  ce  concours.  Ces  conclusions  sont  discutées  et 
Qsuite  adoptées  par  l'Académie.  M.  le  président  décacheté 
\  pli  qui  contenait  le  nom  de  l'auteur  du  Mémoire,  et 
roclame  M.  Henri  Eloy,  docteur  en  droit  et  substitut  au 
ibunal  civil  de  Limoges,  comme  ayant  obtenu  la  médaille 
*or  dans  ce  concours. 

M.  Hue  présente  à  son  tour  un  rapport,  au  nom  de  la 
ommission  chargée  de  statuer  préparatoirement  sur  les 
lémoires  envoyés  pour  le  concours  libre.  Il  conclut  à  c^ 
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qu'il  ne  soit  accordé  cette  année  aucune  distinction  dans  le 
concours  ouvert  devant  elle.  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

L'Académie  statue  ensuite  sur  les  sujets  de  prix  à  décer- 
ner en  1 868.  Ils  seront  livrés  à  la  publicité  au  moyen  d'un 
programme  qui  sera  imprimé  et  distribué. 

L'Académie  s'ajourne  au  mois  de  novembre  prodiain. 


Séauee  do  S8  noireiiibre. 


Présidence  de  M.  Albert. 


L'Académie  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  1**  De  ^exper- 
tise en  matière  de  construction  et  Des  contraventions  de  police 
particulières  aux  travatix  de  construction^  par  MM.  Jules 
Périn  et  Achille  Juquin  ;  ^  le  Traité  thàmque  et  pratiqw 
de  la  prescription  en  matière  criminelle^  par  M.  Brun  de 
Villeret,  conseiller  à  la  Cour  de  Lyon  ;  3«  Daniel  Manin.  - 
Jwrisprudence  vénète^  par  M.  Millaud,  avocat  à  Lyon;  4*  le 
Traité  théorique  et  pratique  des  brevets  d'invention^  par 
M.  Tillière,  avocat  à  Bruxelles;  5*  le  tome  premier  d'une 
traduction  italienne  des  Pandectes  de  Justiuien^  par 
M.  Sicuro,  jurisconsulte  à  Catane;  6*  Studii  sociali^  par 
Filippo  Manduca,  avocat.  —  MM.  Ed.  Serville,  Caze,  Hue, 
Carol,  Ducos  et  Molinier  sont  chargés  de  faire  des  rapports 
sur  ces  travaux. 

L'Académie  a  reçu  en  outre  les  ouvrages  suivants,  dont 
elle  a  ordonné  le  dépôt  dans  ses  archives  :  <•  le  TraiU  * 
l'expropriation  pour  cause  (futilité  publique  j  par  M.  de 
Lalleau,  ô'^  édition,  annotée  par  M.  Jules  Périn;  *»  une 
nouvelle  édition  du  Guide  de  l'officier  de  l'éiat  cioiï,  par 
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LUgardière;  3°  le  rapport  du  Préfet  et  les  procès- 
des  séances  du  Conseil  général  de  la  Haute- 
pour  1 866;  ik°  le  Recueil  des  Mémoires  de  T  Académie 
ices  d'Amsterdam,  années  1865  et  1866;  5*»  un 
de  M.  Ribaultde  Laugardière,  sur  le  sujet  suivant  : 
;r  le  Conseil  souverain  df  Alsace;  6<»  Mirabeau^  juris- 
sujet  d'un  discours  de  M.  Desjardins,  avocat 
à  Aix,  etc.,  etc. 

linier,  appelé  par  l'ordre  du  travail,  communique 
►rt  écrit  sur  la  première  partie  d'un  Projet  de  procé- 
vole  pour  le  canton  de  Genève,  dont  M.  Charles 
a  fait  hommage  à  l'Académie.  Il  en  sera  rendu 
ivec  la  dernière  partie,  lorsque  l'Académie  en  aura 
X)mmunication. 

rôle  est  ensuite  donnée  à  M.  Massol  pour  la  lecture 
noire,  qui  a  pour  titre  :  De  la  règle  Nemo  pro  parte 
t  pro  parte  intestatus  decedere  potest^  en  droit  romain 
oit  français. 

jrable  membre  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

nés  maximes  du  droit  romain  ont  été  censurées 
Durs,  non  parce  qu'elles  méritaient  de  l'être,  mais 
le  l'on  a  négligé  d'en  pénétrer  l'esprit.  De  fortes 
indiques,  éclairées  par  l'histoire,  sont  nécessaires 
comprendre  le  sens  et  la  portée.  Peu  de  personnes 
emps  de  se  livrer  à  de  pareils  travaux;  aussi 
-elles  plus  commode  de  s'en  dispenser  en  rejetant 
ndigne  de  notre  siècle  ce  qu'elles  ne  peuvent  saisir 
ier  aperçu. 

Qchant  à  la  critique  a  été  d'ailleurs  secondé,  en  ce 
he  le  point  qui  nous  occupe,  par  l'opinion  de  quel- 
teùrs  même  estimés.  Ils  (1)  n'aperçoivent  pas  de 

laaty  DUtertaUoni  civiUs^  p.  73,  déclare  que  la  règle  nevM  pro  parte 
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motifs  suffisants  pour  justifier  la  règle  nemo  pro  parte  fes- 
tatusj  etc.  Un  tel  aveu,  quoique  sans  fondement,  a  été 
accueilli  et  répété  par  ceux  qui  sont  disposés  à  dénigrer 
le  droit  romain  ;  c'était  pour  eux  une  bonne  fortune. 

C'est  pourquoi  nous  avons  pensé  qu'un  nouvel  examen 
de  cette  règle  pouvait  présenter  quelque  intérêt. 

Qu'on  ne  croie  pas  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'étude  d'une 
simple  formule,  que  les  Romains  avaient  érigée  en  axiome. 
La  règle  précitée  se  rattache  à  un  ordre  d'idées  plus  élevé; 
elle  se  lie  intimement  à  la  notion  de  la  qualité  d'héritier, 
elle  étend  son  influence  sur  la  législation  des  peuples 
modernes. 

Nous  l'envisagerons  d'abord  par  rapport  au  droit  romain, 
et  ensuite  par  rapport  au  droit  français. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DROIT   ROMAIN. 

Nous  tâcherons  d'établir  :  1  ®  que  la  règle  nemo  pro  parte 
tesiatus^  etc.,  est  rationnelle;  2<>  nous  répondrons  aux 
objections  qui  se  produisent  contre  elle. 

CHAPITRE  PREMIER. 

1.  L'héritier  est  la  continuation  de  la  personne  du 
défunt  :  «  Nostris  videtur  legibus  unam  quodam  modo 

teitaius  et  pro  parte  inUitatut  deceiere  potett^  D'est  qu'une  disposition  du  por  droit 
civil,  qui  a  pour  fondement  rinterprélation  rigoureuse  du  mot  inteitalm  qa*6iB' 
ployait  la  loi  des  Douze-Tables  pour  indiquer  l'état  dans  lequel  doit  être  oo^ 
celui  dont  l'hérédité  légitime  est  déférée. 

Gans,  Droit  de  iuccession,  t.  II,  p.  451,  croit  que  cette  règle  tire  soQorigiB0 
de  l'antagonisme  entre  le  droit  de  famille  représenté  par  Thérédité  ah  inksiat  et 
le  droit  de  l'individu  représenté  par  la  succeèsion  testamentaire.  Cet  antagoois»^ 
ne  pouvant  6lre  concilié,  il  on  résultait  la  règle  nemo  pro  parle  tefiafcii,  etc. 
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»  esse  personam  heredis,  et  ejus  qui  in  eum  transmittit 
»  hereditatem.  »  {Nov.  48, pro»/*.) 

^acquisition  de  l'hérédité  n'est  pas  tant  l'acquisition  de 
biens  que  l'acquisition  d'une  qualité. 

L'héritier  succède  principalement  à  la  personne  ;  voilà 
pourquoi  il  sera  tel,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun 
émolument  :  a  Heireditatis  appellatio  sine  dubio  continet 
»  etiam  damnosam  hereditatem.  »  (L.  119,  Dig.  de  verb. 
signif.) 

Voilà  pourquoi  encore  la  considération  du  défunt  devient 
celle  de  l'héritier. 

L'injure  faite  au  défunt  se  communique  à  l'héritier,  dit 
le  jurisconsulte  Ulpien.  (L.  1,  §  4,  Dig.  de  injuriis  et 
famosis  lihellis)  (1). 

L'héritier,  ne  payant  pas  les  dettes  du  défunt,  parce 
qu'il  manque  de  ressources  personnelles  et  que  les  biens 
héréditaires  sont  insuffisants,  encourt  l'infamie  par  suite 
de  la  vente  à  laquelle  il  est  procédé,  tout  comme  s'il 
s'agissait  de  dettes  qu'il  eût  lui-même  contractées.  (Gains, 
Corn.  2,  S  154.) 

L'obligation  d'acquitter  les  dettes  tdtra  vtres,  qui  incombe 
à  l'héritier,  ne  se  comprend  que  parce  que  l'héritier  revêt 
la  personnalité  de  son  auteur.  On  n'est  pus  tenu  de  payer 
les  dettes  d'un  autre  quand  on  ne  profite  pas  de  ses  biens. 
Dès  lors,  il  y  a  contradiction  à  reconnaître  d'une  part  l'as- 
sujettissement au  paiement  des  dettes  uUra  vires,  et  à 
dénier  d'autre  part  la  continuation  de  la  personnalité. 

Cette  identité  de  la  personne  du  défunt  et  de  l'héritier 
apparaît  encore  dans  l'usucapion.  L'on  sait  que  la  bonne 
foi  doit  exister  au  commencement  de  la  possession.  Si 
l'auteur  a  été  de  mauvaise  foi,  l'héritier  ne  pourra  usucaper 
quand  il  serait  lui-même  de  bonne  foi.  Il  dira  vainement 

(4)  Voir  DOlre  Mémoire  de  la  diffamalioD  envers  tes  morU. 
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qu'il  détache  sa  possession  de  celle  de  son  auteur,  qu^il 
entend  commencer  une  usucapion  qui  lui  soit  propre,  ainsi 
que  cela  est  permis  au  légataire.  Par  contre,  si  Tautaur  a 
été  de  bonne  foi,  Théritier,  quoique  de  mauvaise  foi, 
bénéficiera  de  Tusucapion  :  ce  Cum  hères  in  omne  jus 
»  deiuncti  succedit,  ignoratione  sua  defuncti  vitia  non 

»  excludit »  (L.  11,  Dig.  de  divers,  temporal.  prcBs- 

cripi.) 

L'héritier  s' assimilant  à  la  personne  du  défont,  Ton 
comprend  qu'il  ne  puisse  être  héritier  pour  partie.  S^il  est 
choisi  pour  une  portion  de  biens,  il  sera  légataire  et  non 
pas  héritier. 

De  même  que  Ton  ne  peut  vivre  en  partie,  de  même  l'on 
ne  peut  être  pour  partie  la  continuation  d'une  personne. 

Le  concours  entre  l'héritier  institué  et  l'héritier  légitime 
est  impossible.  L'admission  de  l'héritier  légitime  démontre 
que  l'héritier  qui  a  été  institué  ne  l'est  pas  dans  Vuniversm 
jus.  En  supposant,  pour  un  moment,  que  l'héritier  légitime 
soit  appelé  en  même  temps  que  l'héritier  institué  pour  partie, 
il  faudra  reconnaître  que  le  seul  héritier,  dans  ce  cas,  est 
celui  qui  vient  ah  intestat^  parce  que  lui  seul  est  appelé  à 
Vuniversum  jus  ;  dès  lors  il  n'y  aura  aucune  contravention 
à  notre  règle,  qui  ne  tolère  pas  que  l'on  puisse  avoir  en 
même  temps  un  héritier  institué  et  un  héritier  légitime. 

S'il  y  avait  un  héritier  institué  pour  moitié  et  un  héri- 
tier légitime,  il  serait  très  possible  que  ce  dernier  refusit, 
et  qu'ainsi  l'hérédité  ah  intestat  ne  fàt  pas  acceptée  :  alors 
on  arriverait  à  ce  résultat  bizarre,  que  la  personnalité  dn 
testateur  serait  non  seulement  divisée,  mais  encore  réduite 
&  moitié. 

La  représentation  fractionnée  aurait  pour  résultat  de 
permettre  au  débiteur  de  n'acquitter  ses  obligations  qu'en 
partie  ;  de  sorte  que  celui  qui  avait  un  débiteur  tenu  w» 
solidum  ne  l'aurait  plus  ensuite  que  pro  parte.  Si  l'héritier 
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institué  pour  moitié  acceptait  et  que  l'héritier  légitime 
refiisftt  l'autre  moitié,  il  s'en  suivrait  que  le  créancier 
n'aurait  d'action  personnelle  que  pour  moitié. 

2.  Ce  qui  démontre  le  fondement  de  la  règle  qui  s'oppose 
à  ce  que  l'on  meure  partie  testai  et  partie  intestat^  c'eat 
qu'en  la  proscrivant  il  faut  accorder  que  l'on  peut  élire 
un  héritier  pour  un  certain  temps ,  par  exemple  jusqu'à 
une  époque  déterminée  ;  dès  lors  à  l'expiration  d'un  délai 
l'héritier  serait  dépouillé  de  ses  droits  et  de  ses  obli- 
gations. Les  créanciers  n'auraient  plus  action  contre  lui, 
et  sans  doute  que  les  condamnations  qu'il  aurait  subies 
s'évanouiraient,  puisqu'il  ne  serait  plus  héritier.  Le  tes- 
tateur aurait  transmis  sa  personnalité  à  un  individu  ; 
celui-ci  la  garderait  pendant  un  certain  temps,  et  ensuite 
il  la  perdrait.  C'est  comme  si  l'on  disait  qu'après  un 
certain  temps  l'on  est  dépouillé  de  sa  propre  personnalité. 

La  règle  nemo  pro  parte  testatus^  etc. ,  et  la  règle  semel 
hères  semper  heres^  dérivant  du  même  principe,  n'en  for- 
ment qu'une  seule;  le  rejet  de  l'une  implique  la  condam- 
nation  de  l'autre. 

3.  Mourir  partie  testai  et  partie  intestat^  implique  une 
incompatibilité  que  le  jurisconsulte  Pomponius  fait  découler 
de  la  nature  des  choses  «  earum  rerum  naturaliter  in  ter 
»  se  pugna  est.  »  (L.  7,  Dig.  de  diversis  regulisjuris.) 

Le  législateur  ne  peut  détruire  la  nature  des  choses, 
donner  un  démenti  à  la  raison,  ainsi  que  le  déclare  Gains, 
par  rapport  à  une  autre  question  ;  la  puissance  de  la  loi 
ne  s'étend  pas  jusque-là  «  nec  enim  naturalis  ratio 
»  auctoritate  senatus  commutari  potuit.  »  (L.  2,  §  1 , 
Dig.  de  usufr.  earum  rerum  quœ  mu  consum.)  Or,  notre 
règle  découle  de  ce  droit  qui  a  pour  base  la  raison. 

Puisque  cette  règle  a  une  telle  source,  la  volonté  du 
testateur  la  plus  explicite  ne  pourrait  la  faire  dévier. 

Tout  le  monde  sait  combien  les  testaments  étaient  en 

ts 
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honneur  à  Rome,  combien  ils  étaient  favorables.  L'on  avait 
le  plus  grand  respect  pour  la  volonté  du  testateur.  La  loi 
des  Douze-Tables  avait  proclamé  ce  principe  fondamental, 
uti  kga^sit  ita  jus  esio;  cependant  l'on  n'avait  pas  osé 
déroger  à  la  règle  nemo  pro  parte  testatuSy  etc. 

Le  testateur  qui  fait  une  institution  partielle  ressemble 
à  celui  qui  joint  à  l'institution  une  condition  impossible. 

Le  législateur  pouvait  annuler  l'institution  comme 
atteinte  d'un  vice  radical  ou  bien  la  valider  en  retranchant 
ce  qui  était  défectueux.  C'est  pour  ce  dernier  parti  qu'il 
s'est  prononcé.  (Inst.  Just.,  §  5,  dehered.  instit,)  En  sup- 
primant la  restriction  qui  a  trait  à  l'institution,  il  empêche 
que  le  testateur  meure  partie  testât  et  partie  intestat. 

D'après  cela,  si  le  testateur,  instituant  deux  héritiers, 
interdit  le  droit  d'accroissement,  il  ne  pourra  point,  au 
moyen  de  cette  prohibition,  décéder  partie  testât  et  par- 
tie intestat  ;  ou  bien  l'on  retranchera  cette  restriction,  ou 
bien  l'on  considérera  l'héritier  qui  a  fait  adition  comme 
grevé  d'un  fidéicommis  à  l'égard  des  héritiers  ab  in- 
testat (1  ). 

(4)  Cctto  dernière  opinioD  compte  des  partisans  qui  argumentent  du  $  3,  quibi*^ 
moiU  leiiamenUi  infirm.^  Inst.  Jusl.,  de  la  loi  47  princip.,  Dig.  ad  Sen.  Trebeil^  s 
et  de  la  loi  69  princip.,  de  legaiis  2. 

Posons  d'abord  ce  principe  :  Pour  roconnattre  le  fidéicommis,  Pon  n'a  qu.'^ 
considérer  la  volonté  du  disposant.  La  mention  de  la  cbargo  de  rendre  n'est  ps 
requise  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fidcicommissairo  soit  dénommé  ;  it  sul^  -^ 
qu'il  résulte  de  la  clause  que  le  disposant  l'avait  présent  à  son  esprit;  or,  celi 
qui  institue  deux  héritiers  et  qui  interdit  le  droit  d'accroissement,  n'a-t-U  pas 
Tue  nécessairement  les  héritiers  a6  intestat  qui  recueilleront  la  part  défaillante 

Nous  admettons  bien  que  la  défense  d'aliéner  pure  et  simple  ne  constitue 
un  fidéicommis.  «  Divi  Severus  et  Ântoninus  rescripserunt,  eos  qui  testameol 
»  vêtant  quid  alienari,  nec  causant  exprimunt,  propter  quam  id  fieri  velint;  nisr 
9  invenitur  personnn,  cujus  respeclu  hoc  a  testatore  disposttom  est,  nullios 
»  momenti  scripturam,  quasi  nudum  prsceptum  reliquerint. ..  n  (L.  444,  $  4< 
Dig.  de  legatis  4".) 

Le  testateur,  en  prohibant  l'aliénation,  ne  fait  aucune  sorte  de  disposition;  0*4 
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Dans  tous  ces  cas,  notre  règle  sera  respectée. 

Si  le  testateur,  ne  se  bornant  pas  à  inhiber  le  droit 
d'accroissement,  avait  ajouté  qu'il  entendait  que  l'héritier 
n'eût  jamais  que  sa  part,  et  qu'il  ne  voulait  pas  que  cette 
prohibition  du  droit  d'accroissement  fdX  interprétée  comme 
une  disposition  fidéicommissaire,  faudra-t-il  décider  que 
l'héritier  réduit  à  une  fraction  d'après  la  volonté  du  tes- 
tateur sera  héritier  pour  le  tout,  ou  bien  que  l'institution 
même,  en  ce  qui  le  concerne,  sera  sans  efficacité?  Il  nous 
semble  que  ce  dernier  sentiment  doit  prévaloir.  Nous  nous 
fondons  sur  la  L.  19,  Dig.  de  injusL  rupto  facto  testam. 
«  Si  ego  et  Titius  instituti  simus,  et  a  nobis  posthumus 
»  exheredatus  sit,  a  substitutis  nostris  non  sit  exheredatus  : 
»  Titio  deftincto,  ne  ego  quidem  adiré  potero,  jam  enim 
»  propter  instituti  personnam,  a  quo  posthumus  exhere- 
»  datus  est,  in  cujus  locum   substi tutus  vocatur  a  quo 

le  cas  d'appliquer  la  maiime,  qui  ne  veut  pas  que  le  précepte  soit  l'équivalent  de 
la  disposition. 

Comme  le  fait  remarquer  le  jurisconsulte,  la  décision  sera  différente  quand  il 
apparat!  que  la  clause  a  été  insérée  dans  l'intérêt  de  quelqu'un  :  instituer  deux 
héritiers  et  interdire  le  droit  d'accroissement,  n'est-ce  pas  vouloir  attribuer  une  ' 
partie  de  ses  biens  aux  héritiers  ab  intestai?  Cette  conséquence  est  nécessaire, 
tandis  que  la  prohibition  d'aliéner  peut  n'avoir  pour  motif  que  le  désir  de  garantir 
le  gratifié  contre  sa  prodigalité  et  ses  folles  dépenses. 

Au  reste,  le  texte  de  la  loi  69  princip.,  de  legatis  i^,  est  très  explicite. 
Plusieurs  héritiers  ont  été  institués,  l'un  pour  partie  seulement;  le  testateur  a 
déclaré  qu'il  entendait  que  ce  dernier  se  content&t  de  cent  aurei  pour  sa  portion. 
Le  jurisconsulte  décide  qu'il  y  a  un  fidéicommis  en  faveur  des  cohéritiers  qui 
obliendront  la  part  de  celui  qui  doit  être  satisfait  par  le  paiement  de  cent.  Dans 
cette  espèce,  le  fidéicommis  se  manifeste  de  lui-même  ;  la  part  de  l'un  des  cohé- 
ritiers est  réduite.  La  pensée  du  testateur  a  dû  nécessairement  se  reporter  sur  les 
antres  cohéritiers  qu'il  désignait  lui-même.  Si  la  portion  de  Tun  est  restreinte, 
ce  qui  en  est  détaché  doit  advenir  aux  autres. 

La  golation  que  nous  venons  de  donner,  en  ce  qui  concerne  la  défense  du  droit 
d'accroissement,  est  admise  par  Cujas,  tom.  IV,  col.  539,  édit.  de  Naples,  et 
par  Vioniiis,  SêUd.  quœtt,  caput  %t. 
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»  posthumus  cxheredatus   non  est ,   ruptum   est  testa- 
»  mentum.  » 

L'espèce  est  la  suivante  :  Il  y  a  deux  cohéritiers ,  moi 
et  Titius  ;  le  posthume  a  été  exhérédé  vis-à-vis  des  héri- 
tiers. Chaque  cohéritier  a  reçu  un  substitué.  Le  posthume 
n'a  pas  été  exhérédé  à  l'égard  des  substitués.  Titius  est 
décédé  du  vivant  du  testateur  ou  après  sans  avoir  fait 
adition  ;  le  testament  est  entièrement  rompu ,  même  en 
ce  qui  me  concerne,  parce  que  le  substitué  ne  pouvant 
recueillir  la  part  de  Titius,  et  moi-même  n'ayant  que  la 
moitié  de  l'hérédité  testamentaire,  il  arriverait  que  le  tes- 
tateur serait  mort  partie  testât  et  partie  intestat. 

Ce  texte  proscrit  une  institution  qui  est  nécessairement 
limitée.  Une  telle  institution  pèche  dans  son  essence.  Sans 
doute,  quand  un  terme  est  apposé,  il  est  retranché.  Le  §  3^ 
de  hered.  instit. ,  Inst.  Just. ,  le  considère  à  l'instar  d'un^ 
condition  impossible. 

Pourquoi  n'admet-on  pas  que  l'héritier  à  l'égard  duquel 
le  posthume  a  été  exhérédé  obtienne  le  tout  ?  A  cet  égard^ 
quelques  explications  deviennent  nécessahres  : 

La  condition  impossible  est  retranchée  de  l'institution-^ 
parce  que  l'on  interprète  la  volonté  du  testateur.   L'oi 
estime  qu'il  n'aurait  pas  inséré  cette  modalité  s'il  avaii 
compris  qu'elle  était  irréalisable,  et  qu'il  se  serait  borné  im- 
faire  une  institution  pure  et  simple. 

Cette  conjecture  est  inadmissible  quand  le  testateur^ 
déclare  qu'il  entend  que  l'institution  soit  sans  effet,  alor^^ 
que  la  condition  ne  sera  pas  accomplie.  Dans  l'espèc^s? 
de  la  loi  précitée,  le  testateur  qui  institue  deux  héritier^^ 
s'oppose  à  ce  que  l'héritier  qui  reste  profite  du  droit  d'ac- 
croissement, et  désigne  même  la  personne  qui  doit  recueilli] 
la  part  défaillante;  il  se  prononce  bien  énergiquemen^ 
contre  le  droit  d'accroissement,  par  cela  même  il  déclari 
vouloir  nécessairement  mourir  partie  testai  et  partie  inUsUU 
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et  par  conséquent  il  fait  une  disposition  entachée  d'un  vice 
inefifoçable. 

4.  Si  l'héritier  est  celui  qui  continue  la  personne  du 
défunt,  il  faut,  par  cela  même,  qu'il  soit  appelé,  du  moins 
éventuellement,  à  recueillir  Vuniversumjus. 

Plusieurs  héritiers  étant  institués,  il  y  a  pour  chacun 
vocation  à  Vuniversum  jus^  seulement  concursu  partes  fiurU. 

Chacun  d'eux  a  la  chance  d'obtenir  le  tout  ;  car  il  est 
possible  que  les  autres  ne  veuillent  ou  ne  puissent  pas 
recueillir.  Ces  cas  se  réalisant,  l'on  devra  dire  qu'il  y  a 
plutôt  droit  de  non  décroissement  que  droit  d'accroisse- 
ment. 

De  là  il  s'évince  que  lorsque  l'un  des  cohéritiers  ne  peut 
ou  ne  veut  accepter,  celui  qui  a  fait  adition  reçoit,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  conserve  cette  part,  même  malgré 
lui  :  «  Qui  semel  aliqua  ex  parte  hères  extiterit,  deficien- 
»  tium  partes  etiam  invitus  excipit.  »  (L.  53,  §  1 ,  Dig.  de 
adquirenda  vel  ornitt,  hered,) 

C'est  avec  raison  que  Justimen,  dans  la  L.  uniq.  §  10, 
Codice  de  caduds  toW.,  déclare  que  l'hérédité  doit  être 
acceptée  pour  le  tout;  il  lui  paraît  absurde  de  retenir  une 
partie  de  Phérédité  et  de  rejeter  l'autre  partie. 

Quand  le  testateur  ayant  choisi  plusieurs  héritiers  leur 
assigne  une  part,  cela  ne  signifie  point  qu'il  ne  les  a  ins- 
titués que  pour  une  partie  ;  il  est  censé  n'avoir  eu  en  vue 
que  l'exécution  et  ne  pas  avoir  voulu  empêcher  la  vocatio 
in  univermmjus»  La  fixation  des  parts  offrira  un  véritable 
caractère  d'utilité,  lorsque  le  testateur  n'aura  pas  souhaité 
que  le  partage  eût  lieu  d'une  manière  égale,  ainsi  que  le  fait 
observer  Justinien  dans  ses  Institutes,  §  6,  de  hered.  instit. 

L'assignation  des  parts  ne  détruisant  pas  la  vocation 
pour  le  tout,  il  en  résulte  que  si  l'un  des  deux  héritiers 
l'efuse  la  part  qui  lui  a  été  donnée  nommément ,  l'autre 
devient  héritier  pour  le  tout. 
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Diaprés  ces  données,  la  loi  n'aurait  pas  été  illogique  en 
décrétant  que  les  héritiers  qui  sont  appelés  éventuellement 
à  recueillir  la  totalité,  pourraient  être  actionnés  chacun 
pour  le  tout,  sauf  le  recours  à  exercer  contre  les  autres; 
mais  le  législateur,  tenant  compte  des  exigences  pratiques 
et  voulant  empêcher  un  circuit  d'actions,  a  pensé  qu'une 
fois  que  l'adition  avait  eu  lieu,  il  valait  mieux  diviser  les 
dettes  et  les  créances  sur  la  tête  des  héritiers. 

Nous  trouvons  une  preuve  de  ces  égards  du  législateur 
romain  pour  les  résultats  pratiques  dans  les  §§  252  et  253, 
Comm.  2  des  Inst.  de  Gains. 

Assurément,  celui  qui  restituait  l'hérédité  demeurait 
héritier,  semel  hères  semper  heres^  et  cependant  le  sénatus- 
consulte  Trebellien  statuait  que  les  actions  seraient  divisées 
au  prorata  de  la  portion  restituée. 

Si  le  concours  de  plusieurs  héritiers  n'avait  point  pour 
effet  de  scinder  la  qualité  d'héritier,  à  plus  forte  raison  en 
était-il  ainsi  quand  le  testateur  avait  désigné  un  héritier 
et  un  légataire  partiaire.  Ce  dernier  ne  succède  pas  à  la 
personne,  mais  seulement  aux  biens.  Sa  part  est  irrévoca- 
blement fixée.  Il  n'a  pas  la  vocatio  in  universum  jus.  Ne 
représentant  pas  la  personne,  il  n'est  pas  tenu  des  dettes 
ultra  vires  ;  il  se  soustrait  à  toute  condamnation  en  aban- 
donnant les  biens  qu'il  détient.  Gains,  Corn.  2,  §  254,  fait 
ressortir  la  ligne  de  démarcation  qui  existe  entre  l'héritier 
et  le  légataire  partiaire  :  «  Ipse  hères  onera  hereditaria  sus- 
»  tinet. . .  lUc  autem  qui  ex  fideicommisso  reliquam  partem 
»  hereditatis  recipit,  legatarii  partiarii  loco  est...  Unde 
»  eifectum  est  ut,  qua^  soient  stipulationes  inter  heredem  et 
»  partiarium  legatarium  interponi,  esedem  interponantur 
»  inter  eum  qui  ex  fideicommissi  causa  recipit  hereditatem 
»  et  heredem,  id  est,  ut  et  lucrum  et  damnum  hereditarium 
»  pro  rata  parte  inter  eos  commune  sit.  » 

5.  De  ce  que  l'on  ne  peut  mourir  partie  iesUii  et  partie 
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intestat^  il  ne  s'ensuit  pas  que  Ton  soit  privé  de  faire  des 
dispositions  particulières  afférentes  seulement  aux  biens. 
Les  fidéicommis  fournissaient  le  moyen  d'user  de  cette 
faculté.  Antérieurement  à  Auguste  ils  étaient  pratiqués,  et 
cet  empereur,  en  proclamant  leur  validité,  ne  fit  que  con- 
sacrer ce  que  la  coutume  avait  établi. 

Dans  cette  circonstance,  l'on  pouvait  mourir  testât  ou 
intestat,  suivant  que  le  grevé  du  fidéicommis  était  un 
héritier  institué  ou  légitime  ;  mais,  pas  plus  dans  un  cas 
que  dans  l'autre,  notre  règle  n'était  lésée. 

Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypothèse  du  fidéicom- 
mis particulier  ;  il  était  également  permis  au  disposant  de 
faire  un  fidéicommis  universel.  Nous  savons  que,  d'après 
le  sénatusconsulte  Trebellien,  le  fidéicommissaire  était 
ioco  heredis,  qu'il  exerçait  et  qu'on  exerçait  contre  lui  les 
actions  qui  compétent  à  l'héritier  et  contre  l'héritier. 
^Inst.  Just.,  §§  3  et  4,  de  fideiœmmiss,  hered,) 

Le  motif  pour  lequel  la  division  des  actions  est  autorisée 
entre  héritiers  qui  acceptent,  a  fait  décider  que  les  actions 
passeraient  sur  la  tète  du  fidéicommissaire  au  prorata  de  la 
quotité  de  l'hérédité  qu'il  recevait  ;  s'il  obtenait  la  totalité 
des  biens,  toutes  les  actions  lui  étaient  communiquées. 

Par  rapport  au  fidéicommis  universel,  contentons-nous 

de  rappeler  les  observations  que  nous  avons  émises  en  ce 

qui  concerne  le  fidéicommis  particulier  (1  ).    Le  disposant 

était  réputé  et  était  véritablement  mort  testât  ou  intestat, 

suivant  que  le  fiduciaire  était  héritier  institué  ou  légitime  : 

«  Praeterea   intestatus  quoque  moriturus   potest  rogare 

»  eum  ad  quem  bona  sua  vel  légitime  jure  vel  honorario 

»  pertinere  intelligit,  ut hereditatem  suampartemve  ejus... 

M  restituât.  »  (Inst.  Just.,  §  10,  de  fideiœmmiss,  hered.) 

6.  L'héritier  se  confondant  avec  la  personne  du  défuut, 

(1)  L'on  pouvait  mourir  iniesial  et  laisser  un  codicille. 
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est  exposé  à  Taction  directe  des  créanciers.  Le  fidéicom- 
missaire  n'étant  pas  héritier,  n'est  attaqué  qu'au  moyen 
d'une  action  utile,  et  s'il  est  assujetti  au  paiement  des 
dettes  ultra  vires^  ce  n'est  pas  à  cause  des  créanders,  mais 
bien  à  cause  de  l'héritier  et  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  (1  )  ; 
car  les  créanciers  n'étant  pas  soldés,  auraient  un  recours 
contre  l'héritier. 

Le  fidéicommissaire  ressemble  à  l'acheteur  d'une  héré- 
dité, qui  certes  n'est  pas  héritier.  Primitivement,  il  inter- 
venait entre  l'héritier  et  le  fidéicommissaire  les  stipulations 
emptœ  et  venditœ  hereditatis.  Si  plus  tard  des  actions  utiles 
flirent  octroyées  au  fidéicommissaire  et  contre  lui,  il  faut 
se  rappeler  que  des  actions  de  môme  nature  furent  con- 
cédées par  rapport  à  l'acquéreur  de  l'hérédité.  (L.  5, 
Codice,  de  hereditate  vel  actione  vendita.) 

Papinien  met  lui-même  en  relief  cette  comparaison  que 
nous  établissons  entre  l'acheteur  de  l'hérédité  et  le  fidéi- 
commissaire. Il  enseigne  que  si  l'héritier  ayant  vendu 
l'hérédité  transige  avec  un  débiteur  héréditaire,  lequel 
ignore  que  l'héritier  a  cédé  ses  droits,  la  transaction  sera 
maintenue  vis-à-vis  de  l'acheteur.  La  décision  sera  la 
même  à  l'égard  du  fidéicommissaire  quand  un  traité  sera 
intervenu  entre  l'héritier  et  un  débiteur  de  bonne  foi  : 
((  Venditor  hereditatis,  emptori  mandatis  acticmibus,  cum 
»  debitore  hereditario,  qui  ignorabat  venditam  esse  here- 
»  ditatem,  transegit  :  si  emptor  hereditatis  hoc  debitum 
»  ab  eo  exigere  velit,  exceptio  transacti  negotii  debitorî 


(0  Peregrious,  cU  fideicommiss.f  art.  3,  n»  5,  écrit  que  le 
est  passible  do  paiement  des  dettes  ulirà  viret  ;  ce  qui  oe  démontre  pas  qa<^»  ^ 
fidéicommissaire  soit  véritablement  héritier.  Ce  fidéicommissaire  devant  ^^xwê^j^^ 
complètement  Théritier,  il  en  résulte  qu'il  faut  qu'il  soit  tenu  comme  le  sc?^^' 
rbéritier.  Le  droit  des  créanciers  n'a  pu  péricliter,  parce  qn'unc  autre  pers<_JBittv 
a  été  substituée  à  l'béritier  \  ainsi,  le  fidéicommissaire  est  tenu  er  ffx^s^^Êt^ 
h^edû,  et  non  tx  yrvçm^  i^tm)^. 
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V  propter  ignorantiam  suam  acoommodanda  est.  Idem 
»  respondendum  est,  et  in  eo,  qui  fideicommissam  recepit 
»  hereditatem,  si  hères  cum  ignorante  debitore  transegit.  )> 
(L.  ult.,  Dig.  de  transact.)  (1). 

Abstraction  faite  de  toute  comparaison  avec  Tacheteui* 
de  l'hérédité,  disons  que  le  fidéicommissaire  n'est  pas 
héritier,  puisque  le  fiduciaire  conserve  son  titre,  nihUominus 
hères  permanety  déclare  Justinien,  Inst.,  §  3,  de  fideicomm. 
heredii. 

Voilà  pourquoi  l'héritier,  après  avoir  restitué,  retient 
les  jtira  eepuknyrum  «  restituta  hereditate  jura  sepulcrorum 
»  apud  heredem  rémanent.  »  (L.  42,  §  1 ,  Dig.  ad  se, 
Trebell.) 

Voilà  pourquoi  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  faire  compte 
du  bénéfice  résultant  de  l'action  legis  Acquiliœ^  car  ce 
n'est  point  là  une  partie  des  biens  du  défunt.  (L.  66,  §  2, 
Dig.  ad  Se.  Trebell.) 

En  efiet,  et  en  dehors  des  biens  du  défunt,  le  fidéicom- 
missaire n'a  rien  à  réclamer. 

Voilà  pourquoi  encore  l'héritier  ne  cessera  point  d'avoir 
seul  l'exercice  des  actions  qui  tendent  à  venger  la  mémoire 
du  défunt. 

7.  Le  fidéicommis,  nous  l'avons  dit,  se  comprend, 
quoique  l'on  meure  inkstad^  ;  la  clausula  codicilhris  amenait 

[\)  C'est  encore  à  cause  de  cette  analogie  entre  l'acheteur  de  Thérédité  cl  le 
fidéioommisaire,  que  Ton  se  demande  si  le  bénéfice  du  droit  d'accroissement 
advient  à  celui  qui  reçoit  Thérédilé  ou  bien  à  l'héritier  proprement  dit.  L'un  des 
héritiers  se  dessaisit  au  profit  d'un  fidéicommissaire  ou  d'un  acheteur  ;  plus  tard 
rMtrs  oobéritier  répudie,  il  s'agit  de  savoir  à  Favantage  de  qui  devra  tourner  le 
droit  ^'Accroissement  ? 

Pereginus,  de  fiâeUommUiU,  art.  9,  n^*  4  et  2,  pense  que  lorsqu'il  existe 
deux  fidéicommissaires  auxquels  une  part  dans  l'hérédité  a  été  assignée^  l'un 
d'eux  faisant  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement,  parce  que  à  l'égard 
^  fidéicommissaires  l'on  n'a  pas  à  craindre  de  blesser  la  règle  nemo  pro  parU 
^iaUu,  etc.  l\  existe  en  effet  un  héritier,  abstraction  faite  des  fidéicommissaires. 
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un  résultat  analogue.  L'on  sait  que  lorsque  le  testament 
étant  défectueux  ne  se  soutenait  pas  quant  à  ^institution, 
la  clausula  codicillaris  protégeait  néanmoins  les  legs. 

Dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  rapprend  la  loi  29,  §  1 , 
Dig.  qui  testam,  facere  posmnt^  l'auteur  de  ces  dispositions 
est  mort  intestat  :  a  Ex  his  verbis  quae  scripturas  pater 
»  familias  addidit...  hoc  testamentum  volo  esse  ratum 
»  quacumque  ratione  poterit  ;  videri  eum  voluisse  omnimodo 
»  valere  ea  quae  reliquit,  etiamsi  intestatus  decessisset.  » 

8.  De  ce  qu'il  n'est  point  permis  d'assigner  un  terme  à 
l'institution,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  condition  possible 
soit  prohibée. 

Quand  une  condition  possible  a  été  mise  à  l'institution, 
le  législateur  ne  pouvait  admettre  de  suite  l'institué  comme 
dans  le  cas  du  terme  ;  car  le  terme  n'empêchant  pas 
l'existence  du  droit  et  différant  seulement  l'exécution,  il 
n'y  avait  pas  un  grave  inconvénient  à  permettre  à  l'héritier 
de  se  mettre  immédiatement  en  possession  du  patrimoine 
du  testateur.  La  condition,  au  contraire,  laissant  en  sus- 
pens et  incertain  le  droit,  l'héritier  ne  pouvait  être  autorisé 
à  se  saisir  du  patrimoine  du  testateur  ;  en  un  mot,  jfisqu'à 
l'avènement  de  la  condition,  l'institué  est  sans  titre  pour 
faire  acte  d'héritier. 

Constatons  d'abord  que,  par  cela  même  que  le  testateur 
a  imposé  une  condition,  il  n'a  pas  manifesté  la  volonté 
formelle  de  mourir  partie  testât  et  partie  intestat;  il  s'ima- 
ginait peut-être  que  la  condition  se  réaliserait  sans  retard 
et  de  son  vivant. 

Les  jurisconsultes  auraient  pu  décider  que  si  la  condition 
s'accomplissait,  l'institué  faisant  adition  serait  réputé 
héritier  à  partir  de  la  mort  du  testateur.  Cependant  avait 
prévalu  l'opinion  d'après  laquelle  l'hérédité  représente  le 
défunt,  de  sorte  que  l'héritier  qui  fait  adition  est  héritier 
à  partir  de  ce  moment  et  sans  effet  rétroactif  :  «  Nondum 
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1»  enim  adita  hereditas  personse  vicem  sustinet,  non  heredis 
))  futuri,  sed  deiiincti.  »  (Inst.  Just.,  §  2,  de  heredibus 
instituendis.  L.  34,  Dig.  de  ddquir.  rerum  dominio.) 

Par  conséquent,  notre  règle  n'est  nullement  froissée  par 
l'adjonction  d'une  condition  possible. 

Une  condition  résolutoire  ayant  été  apposée  à  une 
institution,  l'on  décide  généralement  que  cette  condition 
est  réputée  non  écrite  en  vertu  du  principe  semel  hères 
semper  heres^  principe  que  la  volonté  du  testateur  ne  saurait 
altérer.  (L.  88,  Dig.  de  hered.  instit,).  Cette  opinion  laisse 
intacte  la  règle  nemo  pro  parte  testatuSj  etc.,  puisque  l'hé- 
ritier est  censé  avoir  été  institué  purement  et  simplement. 

D'autres  ont  écrit  que  cette  condition  ne  doit  pas  être 
retranchée,  que  le  testateur  ayant  voulu  mettre  une 
modalité  à  côté  de  l'institution,  il  faut  conserver  la  modalité 
et  l'interpréter  dans  un  sens  qui  ne  répugne  pas  à  la  loi. 
D'après  cela,  on  verrait  dans  la  prétendue  condition 
résolutoire  une  condition  suspensive  ;  en  un  mot,  Ton 
convertirait  la  condition  résolutoire  en  une  condition  sus- 
pensive contraire.  A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  Ton 
arguitente  de  la  loi  10  princip.  Deadim,  vel  transf.  legatis^ 
Dig.  «  Legatum  cum  sub  conditione  adimitur,  perinde  est, 
M  ac  si  sub  contraria  conditione  datum  fuisset.  » 

Ainsi,  j'institue  Primus  pour  mon  héritier,  mais  son 
droit  sera  résolu  si  mon  frère,  qui  a  un  procès  criminel, 
est  déclaré  innocent,  lequel,  dans  ce  cas,  sera  mon 
héritier.  Cette  disposition  serait  interprétée  de  la  manière 
suivante  :  J'institue  Primus  mon  héritier,  sous  la  condition 
que  mon  frère,  qui  est  poursuivi,  ne  sera  pas  déclaré 
innocent,  et,  dans  le  cas  contraire,  mon  frère  sera  mon 
héritier. 

Comme  nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  des  excur- 
sions en  dehors  de  la  matière  que  nous  traitons,  nous  ne 
pèserons  pas  le  mérite  de  cette  interprétation  ;  nous  nous 


444  RECUEIL   DE   l' ACADÉMIE 

contenterons  de  faire  observer  cpi'elle  ne  contrarie  nulle- 
ment la  règle  :  nemo  pro  parte  iestatus^  etc...,  avec 
laquelle  s'adapte  la  condition  suspensive. 

Le  sens  et  la  raison  d'être  de  la  règle  nemo  pro  parie 
testatus^  etc. ,  étant  précisés,  allons  au-devant  des  objections. 


CHAPITRE  II. 


On  a  fait  diverses  objections  à  la  règle  nemo  pro  parte 
tcstatus^  etc.  En  les  exposant,  nous  indiquerons  les  ex- 
plications qu'elles  ont  provoquées  et  qu'elles  peuvent 
provoquer. 

SECTION  PREMIÈRE. 

La  sagacité  des  jurisconsultes  s- est  surtout  exercée  sur 
la  loi  15,  §  2,  Dig.  de  inoff.  testant.  :  «  Filius,  qui  de 
î)  inofficiosi  actione  adversus  duos  heredes  expertus,  diver- 
))  sas  sententias  tulit,  et  unum  vicit,  ab  altero  sufleratus 
»  est  :  et  debitores  convenire,  et  ipse  a  creditoribus  con- 
))  veniri  pro  parte  potest  ;  et  corpora  vindicare,  et  hère- 
»  ditatem  dividere.  Verum  enim  est,  familise  erciscundai 
»  judiciumcompetere  ;  quiacredimus  eum  legitimum  hep&- 
»  dem  pro  parte  esse  factum  :  et  ideo  pars  hereditatis  in 
»  testamento  remansit.  Nec  absurdum  videtur  pro  parte 
»  intestatum  videri.  » 

Deux  héritiers  ont  été  institués  par  le  père  de  famille  ;  le 
fils  dirige  la  plainte  d'inoflficiosité  contre  chacun  d'eux  ;  il 
triomphe  à  l'égard  de  l'un  et  succombe  à  l'égard  de  l'autre. 
Ces  sentences  opposées  font  que  le  fils  ne  recueille  (A 
intestat  que  la  moitié  de  l'hérédité,  et  que  l'autre  moitié  est 
dévolue  à  l'héritier  institué  qui  a  obtenu  gain  de  cause. 


DE  iJniSLàTION   DE  TOULOUSE.  445 

4 .  D'après  un  premier  système  (1  ),  Ton  repousse  les  induc- 
tions à  déduire  de  ce  passage  en  faisant  observer  qu'il  se 
réfère  à  la  plainte  d'inof&ciosité,*  qui  n'est  pas  une  institu- 
tion fondée  sur  le  droit  mais  seulement  sur  l'équité,  et  qui 
par  conséquent  ne  peut  fournir  aucun  argument  contre 
une  règle  de  droit  proprement  dit.  La  loi  2,  Dig.  de  inoff. 
^estam.j  exprime  en  effet  que  le  testament  qui  est  attaqué 
ie  la  sorte  n'est  pas  contraire  aux  règles  du  droit,  que 
seulement  il  blesse  Voffidum  pietatis  ;  aussi  ce  même  texte 
kit  connaître  que  pour  infirmer  le  testament  il  avait  fallu 
*ecourir  à  une  fiction,  imaginer  que  le  testateur  était  quasi 
^um  sanœ  mentis. 

La  loi  45,  §  2,  de  inoff.  testam.^  ainsi  commentée,  ne 
serait  nullement  en  opposition  avec  la  règle  nemo  pro  parte 
testatus^  etc.  Cette  règle  est  une  émanation  du  droit.  En 
lui  opposant  la  pure  équité,  l'on  reconnaît  par  cela  même 
son  existence  juridique.  Les  juges  ont  pour  mission  de 
statuer  d'après  le  droit,  et  si  dans  des  cas  tout-à-fait 
exceptionnels  comme  dans  celui  de  la  plainte  d'inofBciosité 
'b  ne  s'inspirent  que  de  l'équité,  cette  latitude  qui  leur  est 

ccordée  ne  saurait  ni  fonder  ni  détruire  un  principe. 

2.  D'après  un  second  système,  la  loi  1 5,  §  2,  de  inoff, 

ilcim.,  doit  ôtre  interprétée  par  la  loi  19,  §  2,  Dig.  de 

Hrensi  peculio.  Ce  dernier  texte  décide  que  miles   ah 

tfo  pro  parte  testatus^  pro  parte  intestatus  potuerat  mort, 

!iel  droit  était  dénié  à  celui  qui  n'était  pas  militaire. 

'<6  système  se  réduit  à  dire  que  ab  initio  ou  ne  peut 

partie  testât  et  partie  intestat^  mais  que  l'on  peut  l'être 

ast  factOy  en  un  mot,  que  par  sa  volonté  le  testateur  ne 


Bacbofeo^  de  Romanorum  judictû,  p.  22.  —  Ce\  auteur  fait  remarquer 
i  pUinte  d'inofficiosité  amenait  ce  résultat  que  Ton  était  partie  testai  et 
kttat,  cela  provenait  du  pouvoir  accordé  aux  centurovir^  de  statuer 
équité  sans  être  enchaînés  par  les  principes  du  droit 
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peut  être  partie  testât  et  partie  intestat^  mais  qu'il  peut  le 
devenir  abstraction  faite  de  sa  volonté  (1  ). 

Si  le  législateur  qui  témoigne  de  son  respect  pour  la 
volonté  du  testateur  n'en  tient  pas  compte  dans  cette  cir- 
constance, c'est  parce  que  la  raison  et  la  logique  s'opposent 
à  ce  que  l'on  soit  mort  partie  testât  et  partie  intestat.  Dès 
lors,  nous  le  demandons,  un  pareil  résultat  ne  choque-t-il 
pas  également  lorsqu'il  a  lieu  après  coup  ?  Nous  compre- 
nons que  postérieurement  il  survienne  des  circonstances 
qui  font  que  l'on  paraisse  être  mort  partie  testcU  et  partie 
intestat^  mais  ces  circonstances  ne  font  pas  qu'en  réalité 
Ton  soit  mort  partie  testât  et  partie  intestat. 

La  loi  49,  Dig.  de  injmto  rupto  testam.^  que  nous  avons 
déjà  citée,  ne  permet  pas  de  mourir  partie  testât  et  partie 
intestat^  ni  de  le  devenir  ex  post  facto.  L'un  des  deux 
héritiers  auquel  un  substitué  a  été  donné,  alors  que  le 
posthume  n'a  pas  été  exhérédé  respectivement  à  ce  subs- 
titué, venant  à  mourir  lui-même  après  le  décès  du  dispo- 
sant, le  testament  est  rompu  pour  le  tout  ;  cependant  ce 
n'est  que  ex  post  facto  que  le  testateur  devient  partie  testât 
et  partie  intestat. 

L'on  (i)  a  t&ché  dans  ces  derniers  temps  de  justifier  la 
distinction  susmentionnée  en  faisant  observer  que  le  testa- 
ment est  de  droit  public,  qu'un  citoyen  ne  peut  déroger 
aux  lois  constitutives  du  testament.  (L.  3,  Dig.  qui  testamenta 
facere  possunt.  L.  55,  Dig.  de  kgatis  1*),  et  que  dès  lors  on 
comprend  que  le  testateur  ne  puisse  par  l'effet  de  sa 
volonté  être  partie  testât  et  partie  intestat,  tandis  que  le 
législateur  peut  le  rendre  tel. 

(1)  Telle  est  la  doctrine  de  Gojas  dans  son  Commentaire  sar  la  loi  7,  ^ 
ditertit  regulit  jurit,  t.  VIII,  c.  662,  édit.  deNaples. 

M.  Vangerow,  t.  11,  p.  4,  estime,  comme  Cujas,  que  ce  n'était  que  a6  wilû 
qu'il  était  défendu  d'être  pro  parte  tesiatut  et  pro  parie  iniestatut, 

(S)  Souffert,  Arehivet  pour  la  praUque  doOe^  t.  IIl,  p.  147. 
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Cette  explication  ne  nous  semble  pas  satisfaisante.  Le 
testament  est,  dit-on,  de  droit  public  ;  nous  le  demandons, 
pourquoi  les  Romains  ont-ils  décrété  que  cette  règle  netno 
pro parte  testatus^  etc.,  se  liait  au  droit  public?  Il  s'agit 
dans  ce  moment,  non  de  constater  l'existence  d'une  institu- 
tion romaine,  mais  de  l'apprécier,  de  la  soumettre  au 
creuset  de  Fa  raison.  Une  certaine  latitude  était  accordée 
au  testateur  ;  il  lui  était  permis  d'insérer  une  condition  ; 
or,  s'il  n'était  pas  de  droit  public  que  l'institution  fôt  pure 
et  simple,  pourquoi  était-il  de  droit  public  que  l'institution 
comprît  toute  l'hérédité? 

3.  Le  troisième  système  est  plus  explicite;  il  nous  paraît 
donner  la  raison  de  décider.  Il  accepte  la  règle  fondamen- 
tale nemo  pro  parte  testatus^  et  il  rattache  la  L.  15,  §  2, 
Dig.  de  inoff.  testam, ,  au  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (1). 

Cette  manière  de  voir  nous  paraît  exacte.  L'autorité  de  la 
chose  jugée  n'existe  que  par  rapport  à  ceux  qui  ont  figuré 
dans  le  procès.  Deux  héritiers  sont  institués  ;  la  plainte 
d'inofficiosité  est  dirigée  contre  chacun  d'eux.  Cette  plainte 
réussit  à  l'égard  de  l'un  et  échoue  à  l'égard  de  l'autre... 

(1)  Dooeau^  t.  V,  c.  546^  édition  de  Rome.  —  Cet  auteur,  semblant  faire 
allusion  au  sentiment  de  Cujas,  déclare  que  i^on  ne  peut  jamais  être  partie 
testât  et  partie  intestat  sans  distinguer  si  c'est  ab  initio  ou  par  suite  d'un  événe- 
ment postérieur,  comme  par  exemple  si  deux  héritiers  sont  institués  pour  une 
partie  chacun  conformément  au,$  6,  de  hered,  instit.  Inst.  Just.  ;  si  Tun  accepte 
et  que  Tautre  répudie  ensuite,  la  part  do  ce  dernier  no  tombe  pas  dans  la  succes- 
sion ab  intestat,  mais  accroît  à  Tautre  part  déférée  par  testament.  (L.  53,  $  1, 
Dig.  deadquir.  velomitt,  hered,) 

Glukc,  t.  VII,  p.  444 ,  fait  remarquer  que  Cujas  a  bien  saisi  le  sens  de  la  L.  7, 
de  diversis  regulis  juris^  en  la  rapprochant  de  la  L.  f9,  5  i,  de  castr,  pecul;  \\ 
ajoute  que  celui  qui  n'est  pas  militaire  peut  être  partie  testât  et  partie  intettat, 
ex  fost  facto,  seilicet  auctoritate  judicis.  Ces  dernières  expressions  semblent 
dénoter  que  Glukc  restreint  la  doctrine  générale  de  Cujas  et  qu'il  arrive  à  celle 
ieDoneau. 
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Qu'ont  décidé  les  juges?  Ont-ils  dit  que  rhéritîer  légitime 
le  serait  pour  moitié  et  l'héritier  institué  pour  moitié?  Nul- 
lement. Ils  ont  seulement  donné  gain  de  cause  d^une 
manière  générale  et  à  l'héritier  légitime  et  à  l'héritier 
institué.  Si  la  part  d'un  chacun  est  réduite  à  moitié,  ee  n'est 
pas  par  l'effet  direct  de  la  sentence,  mais  par  une  consé- 
quence indirecte.  Les  deux  héritiers  se  présentaftt,  un  par- 
tage doit  s'opérer,  concursu  partes  fiunL 

Que  l'on  fasse  d'ailleurs  attention  à  ces  termes  de  la 
L.  1 5,  §  2  de  inoff.  testam  :  Neo  absurdum  videtur  pro 
parte  intestatum  videri.  Il  n'est  pas  énoncé  qu'il  n'est  pas 
absurde  que  le  défunt  soit  véritablement  partie  testai  et 
partie  intestat^  mais  qu'il  ne  parai(  pas  absurde  que  le  défunt 
paraisse  partie  testât  et  partie  intestai. 

Cette  autorité  de  la  chose  jugée,  avec  les  restrictions 
qu'elle  comporte,  se  reflète  dans  la  L.  24,  Dig.  de  inoff. 
testam.  11  y  est  même  relaté  qu'il  n'est  pas  rare  que  des 
sentences  opposées  soient  portées  dans  des  causes  de  cette 
nature. 

4.  La  L.  19,  Dig.  de  inoff.  testam^  semble  indiquer  que 
dans  le  cas  de  la  plainte  d'inofficiosité,  l'on  se  trouve  par- 
tie testât  et  partie  intestat^  sans  que  cela  s'expUque  par  la 
diversité  des  sentences. 

Cette  loi  a  excité  au  plus  haut  degré  la  sagacité  des 
commentateurs  (1  ).  Elle  a  acquis  de  la  célébrité  sous  le 
rapport  de  la  difficulté  : 

«  Mater  decedens  ,  extraneum  ex  dodrante  heredem 
»  instituit,  filiam  unam  ex  quadrante,  alteram  prseteriit; 
»  haec  de  inoffîcioso  egit,  et  obtinuit  ;  quœro,  scriptsB  filiae 
»  quomodo  succurrendum  sit?  Respondi  :  filia  prœterita 
»  id  vindicare  débet,  quod  intestata  matre  habitura  esset. 
»  Itaque  dici  potest  eam,  quse  omissa  est,  etiamsi  totam  he^ 

(1)  Duareo,  t.  I,  p.  208,  édtt.  de  1608,  la  cite  parmi  \e»leget  damnatoi. 
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»  reditatem  ab  intestato  petat  et  obtineat,  solam  habituram 
»  univ^*sam  suocessionem,  quemadmodum  si  altéra  omi- 
»  sisset  legitimam  hereditatem.  Sed  non  est  admittendum, 
»  ut  adversus  sororem  audiatur,  agendo  de  inofficioso. 
»  Prœterea  dicendum  est,  non  «sse  similem  omittenti  eam, 
»  qusB  ex  testamento  adiit  :  et  ideo  ab  extraneo  semissem 
»  vindicandum  :  et  deferendum,  totum  semissem  esse 
»  auferendum,  quasi  semis  totus  ad  banc  pertineat.  Se- 
9  cundum  qùod  non  in  totum  testamentum  infirmatur,  sed 
»  pro  parte  intestata  efficitur  :  licet  quasi  ftiriosse  judicium 
>•  ultimum  ejus  damnetur.  Caeterum  si  quis  putaverit,  filia 
»  obtinente,  totum  testamentum  infirmari  :  dicendum  est, 
»  etiam  institutam  ab  intestato  posse  adiré  hereditatem. 
»  Nec  enim  quae  ex  testamento  adiit,  quod  putat  yalere, 
»  repudiare  legitimam  hereditatem  videtur,  quam  quidem 
»  nescit  sibi  deferri  :  cum  et  hi,  qui  sciant  jus  suum,  eli- 
»  gentes  id,  quod  putant  sibi  competere,  non  amittant; 
»  quod  evenit  in  patrono,  qui  judicium  defuncti,  falsa  opi- 
»  nione  motus,  amplexus  est  ;  is  enim  non  videtur  bono- 
»  rum  possessionem  conti^a  tabulas  répudiasse.  Ex  quibus 
w  apparet,  non  recte  totam  hereditatem  prseteritam  vindi- 
»  care  :  cum  resciso  testamento,  etiam  institutse  salvum 
»  jus  sit  adeundffî  hereditatis.  » 

Voici  l'espèce  :  une  mère  ayant  deux  filles,  institue  pour 
les  trois  quarts  un  étranger  à  la  famille  ;  l'une  des  filles 
pour  un  quart,  et  elle  omet  l'autre  fille.  Celle-ci  intente  la 
plainte  d'inofficiosité  contre  les  deux  institués  et  sans  dis- 
tinction de  leur  part  respective.  Les  centumvirs  rescindent 
le  testament  d'une  manière  générale.  Cependant  la  fille 
prétérite  ne  peut  obtenir  que  ce  qu'elle  aurait  eu  dans  la 
succession  ab  intestat^  c'est-à-dire  la  moitié  ;  car  la  mère 
morte  sans  testament,  ses  biens  auraient  été  partagés  entre 
ses  deux  filles. 

La  fille  prétérite  aura  donc  deux  quarts  ;  elle  ne  serait 
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pas  recevable  à  se  prévaloir  du  jugement  contre  sa  sœur  ; 
car  Ton  doit  remarquer  que  si  son  institution  a  été  infirmée 
comme  celle  de  l'étranger,  il  serait  difficile  de  ramener 
sous  ce  rapport  la  sentence  à  exécution  ;  cette  fille  dirait  : 
si  mon  institution  est  méconnue,  je  viens  à  la  succession 
ab  intestat.  Je  ne  suis  pas  censée  l'avoir  répudiée  en  accep- 
tant celle  qui  était  testamentaire.  La  succession  ah  intestat 
ne  peut  être  déférée  avant  que  le  testament  ne  soit  res- 
cindé ;  par  conséquent  il  n'est  pas  possible  d'ôter  à  la  fille 
instituée  ce  qui  lui  a  été  donné.  Voilà  ce  que  Paul  déclare, 
il  s'arrête  là.  Les  commentateurs  vont  plus  loin  :  ils  se 
demandent  ce  cpie  deviendra  l'autre  quart  que  le  testa- 
ment accordait  à  l'étranger. 

Certains  (1  )  prétendent  que  ce  quart  doit  appartenir  à  la 
sœur  qui  avait  été  instituée  pour  un  autre  quart.  Cette 
doctrine  offre  cet  inconvénient ,  à  savoir  que  la  même 
personne  succède  à  la  fois  comme  héritière  testamentaire 
et  comme  héritière  légitime  ;  cela  est  inouï.  Nous  compre- 
nons que  des  sentences  se  contredisent,  comme  dans  le  cas 
de  la  L.  15,  §  1,  Dig.  de  inoff.  testant.  Faire  dériver  cette 
contradiction  de  la  même  sentence ,  nous  l'avouons,  il 
répugne  de  le  concevoir.  Nous  aimons  mieux  nous  ranger 
à  l'avis  de  ceux  (2)  qui  enseignent  que  l'étranger  ne  doit 
restituer  que  les  deux  quarts,  et  qu'il  est  en  droit  de  rete- 
nir l'autre  quart. 

Nous  n'expliquons  pas  cette  décision  eu  disant  avec 
ces  auteurs  qu'une  personne  peut  ex  post  facto  avoir  un 
héritier  testamentaire  et  légitime,  mais  en  faisant  observer 
que  la  fille  instituée  qui  avait  accepté  le  quart  qui  lui  était 
laissé,  a  donné  son  adhésion  au  testament  ;  que  par  rapport 


(1)  Notamment  Cojas,  t.  V,  c.  899,  édition  de  Naple^. 

(2)  Fabre,  rah'onâlta  ad  legem^  19,  Dig.  de  inoff.   tettam.,   t.  I^  p.   167; 
Gluck,  ttt.  de  inoff.  iettam..  t.  VII,  p.  425  etsuiT. 
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à  elle  le  testament  doit  recevoir  son  effet  dans  toute  sa 
teneur,  et  que  par  conséquent  elle  n'est  pas  recevable  à 
priver  l'étranger  d'une  partie  quelconque  du  bénéfice  qui 
lui  était  conféré. 

D'où  la  conclusion  que  la  fille  prétérite  ne  pouvant  exi- 
ger de  l'étranger  que  les  deux  quarts  du  patrimoine,  l'autre 
quart  doit  rester  à  l'étranger. 

La  règle  nemo  pro  parte  testatus^  etc.,  ne  proteste  nulle- 
ment contre  cette  doctrine.  Nous  avons  vu  qu'il  est  possible 
que  deux  sentences  opposées  soient  portées  à  l'égard  de 
deux  personnes  différentes,  que  le  défunt  soit  réputé  testai 
par  rapport  à  l'une  d'elles,  et  intestat  par  rapport  à  l'autre; 
c'est  là  l'effet  de  la  chose  jugée  ;  de  même  si  parmi  les 
héritiers  légitimes  il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  donne  son 
approbation  au  testament,  les  autres  héritiers,  le  faisant  res- 
cinder, ne  pourront  exiger  la  part  qui  serait  revenue  à  leur 
cohéritier.  Ce  cas  diflRère  de  celui  où  cet  héritier  aurait 
renoncé  à  la  succession  légitime;  il  est  alors  envisagé 
comme  n'ayant  eu  aucun  droit,  tandis  qu'en  approuvant  le 
testament  il  est  censé  avoir  transmis  son  droit  à  l'héritier 
institué,  l'avoir  en  un  mot  mis  en  son  lieu  et  place. 

Notre  règle,  nous  le  répétons,  s'oppose  à  ce  que  la 
volonté  du  testateur  et  même  la  loi  fassent  concourir  en 
même  temps  la  succession  testamentan^e  et  la  succession 
légitime  ;  mais  l'autorité  de  la  cjiose  jugée  et  les  arrange- 
ments particuliers  qui  interviennent  entre  les  prétendants 
à  une  succession  peuvent  produire  ce  résultat,  que  des 
héritiers  d'un  ordre  différent  réclament  le  patrimoine  et 
soient  par  conséquent  obligés  de  le  partager,  concursu 
partes  fiwnt.  Toutefois,  ni  le  tribunal,  ni  les  transactions  ne 
sauraient  décider  que  chacun  des  héritiers  a  seulement  un 
droit  restreint,  et  qu'il  n'a  pas  la  vocation  pour  le  tout. 
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SECTION  II. 


Il  est  une  autre  objection  que  nous  allons  aborder  ;  elle 
se  formule  de  cette  façon  :  Le  militaire  peut  mourir  partie 
testât  et  partie  intestat.  (Inst.  Just.,  §  5,  de  hered.  instit.)  Si 
la  raison  résiste  à  ce  que  Ton  meure  partie  testât  et  partie 
intestat^  le  militaire  n'aurait  pas  dû  avoir  cette  faculté  ;  elle 
ne  lui  a  été  donc  concédée  que  parce  qu'elle  constituait  une 
dérogation  seulement  au  droit  civil. 

1 .  Il  serait  mieux  de  dire  que  cette  prérogative  accordée 
aux  militaires  constituait  un  beneficium  principis^  que  par 
conséquent  il  n'y  a  point  d'induction  à  tirer  de  ce  qui 
n'était  qu'une  faveur.  Le  beneficium  principis  était  en  dehors 
et  à  rencontre  du  droit;  comment  pourrait-il  lui-même 
fonder  un  droit  ? 

Justinien ,  dans  ses  Institutes ,  §  5  ,  de  h&redihus  insti- 
tuendis^  avertissant  que  le  militaire  peut  mourir  partie 
testât  et  partie  intestat^  ajoute  qu'il  en  est  ainsi,  parce  que 
par  rapport  au  militaire,  sola  volunias  in  testando  spectatur. 

L'on  sait  que  c'est  Jules  César  et  les  empereurs  romains 
qui  ont  édicté  les  dispositions  si  bienveillantes  pour  les 
militaires.  A  vrai  dire,  c'était  là  des  mesures  politiques; 
or,  les  mesures  politiques  ne  sont  pas  toujours  des  déduc- 
tions des  principes  du  droit. 

Ulpien,  dans  la  L.  4",Dig.  de  testamento  nUlitiSj  énumère 
les  empereurs  qui  ont  dispensé  les  testaments  militaires  de 
l'observation  des  lois. 

2,  Que  Jules  César  et  les  empereurs  aient  supprimé  les 
formes  quant  aux  testaments  militaires,  qu'ils  aient  étendu 
la  capacité  du  testateur  militaire  et  de  ceux  que  ce  dernier 
gratifiait,  nous  comprenons  qu'il  ait  pu  en  être  ainsi,  el 
que  le  beneficium  principis  ait  été  jusqae-là.  Mais  la  nature 
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des  choses  est-elle  dépendante  d'un  beneficium  principis  ? 
Assurément  non.  Gaius  l'atteste  dans  un  texte  que  nous 
avons  rapporté  (1). 

Il  est  difficile  de  s'expliquer  que  Jules  César  et  les  em- 
pereurs aient  érigé  en  héritier  celui  qui  n'avait  pas  les 
attributs  de  l'héritier.  Ce  qui  tient  à  l'essence  de  la  qualité 
d'héritier  est  invariable. 

C'est  pourquoi  nous  croyons  opportun  de  considérer 
sous  leur  véritable  point  de  vue  les  textes  qui  énoncent  que 
le  militaire  peut  mourir  partie  testât  et  partie  intestat.  L'in- 
terprétation qui  leur  a  été  donnée  ne  laisse-t-elle  pas  à 
désirer  ? 

Rappelons  d'abord  ce  principe  que  Ton  ne  peut  concevoir 
ridée  d'un  héritier  qu'avec  celle  d'une  vocation  au  moins 
éventuelle  pour  le  tout.  D'où  la  conséquence  que  si  l'on 
fractionne  irrévocablement  la  qualité  de  l'héritier,  le  titre 
disparait. 

«  Si  duobus  a  milite  liberto  scriptis  heredibus,  alter 
»  omiserit  hereditatem  ;  pro  ea  parte  intestatus  videbitur 
»  defunctus  decessisse  ,  quia  miles  pro  parte  testari 
')  potest »  (L.  37,  Dig.  detestam.  mililis.) 

Ce  fragment  détruit-il  la  vocatio  in  universum  jiis  qui  est 
inséparable  du  titre  d'héritier?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il 
nous  paraît  devoir  être  entendu  de  la  manière  suivante  :  Le 
militaire  a  institué  deux  héritiers,  chacun  pour  moitié  ;  l'un 
de  ces  héritiers  ne  faisant  pas  adition,  il  est  censé  lui  sub- 
stituer les  héritiers  légitimes.  Cette  substitution  vulgaire 
découle  de  la  volonté  tacite  du  testateur,  ce  qui  est  suffisant 
à  l'égard  du  testament  militaire.  Les  héritiers  légitimes 
faisant  défaut  à  leur  tour,  nous  estimons  que  l'héritier 
institué  pour  partie  sera  en  droit  et  dans  l'obligation  de 
retirer  la  totalité  du  patrimoine  ;  par  conséquent,  cet  héri- 

(1)  Page  433. 
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tier  n'aura  pas  été  irrévocablement  restreint  à  une  part  ; 
il  n'était  pas  dépouillé  de  la  vocatio  in  universum  jvs. 

Cette  manière  de  voir  nous  semble  confirmée  par  divers 
textes;  contentons-nous  de  citer  la  L.  17,  §  1,  Dig.  de 
testamento  militis:  <(  Julianus  quidem  ait,  si  quis  alium,  cas- 
»  trensium  rerum,  alium  caeterarum  scripsisset,  quasi  duo- 
»  rum  hominum  duas  hereditates  intelligi;  ut  etiam  in  ses 
»  alienum  ,  quod  in  çastris  contractum  esset,  solus  is 
»  teneatur,  qui  castrensium  rerum  hères  institu tus  esset; 
»  extra  castra  contracte  œre  aliène  is  solus  obligetur,  qui 
»  caeterarum  rerum  hères  scriptus  esset.  Cui  scilicet  con- 
»  venions  videtur  respondisse,  ut  ex  quacumque  causa  de- 
»  beatur  militi;  vel  huic  heredi,  vel  illi  ipso  jure  debeatur. 
»  Quod  si  alterutra  pars  bonorum  œri  aliène ,  quod  ex 
))  causa  pendebit,  non  sufBciat,  et  propter  hoc  is,  qui  ex 
M  ea  parte  hères  institutus  est,  non  adierit  :  alterum  qui 
»  adiisset,  cx)mpellendum  esse,  aut  defendere  totam  heredi- 
»  latem,  aut  totam  creditoribus  solvere.  » 

Un  militaire  a  fait  choix  de  deux  héritiers  auxquels  il 
affecte  séparément  le  pécule  castrans  et  le  restant  des 
biens. 

L'un  des  héritiers  répudiant,  l'autre  succède  pour  le 
tout.  Cependant  il  s'agit  là  de  biens  d'origine  différente, 
qui  composent  en  quelque  sorte  deux  hérédités.  —  A  plus 
forte  raison  faut-il  reconnaître  que  les  biens  étant  de  même 
nature,  la  répudiation  de  l'un  des  héritiers  nommés  peut 
appeler  l'autre  à  recueillir  le  tout.  —  Le  militaire  a-t-il  eu 
l'intention  d'empêcher  le  droit  d'accroissement  entre  les 
héritiers  institués?  La  part  de  celui  qui  fait  défaut  appartient 
alors  aux  héritiers  légitimes  qui  sont  censés  substitués  par  le 
même  testament;  il  n'est  donc  pas  rigoureusement  vrai  de 
dire  que  le  militaire  meurt  partie  testât  et  partie  ifUestat.  Si 
à  leur  tour  les  héritiers  légitimes  n'acceptent  pas,  la  tota- 
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liié  du  patrimoine  est  acquise  à  l'héritier  qui  n'était  même 
institué  que  pour  une  part. 

Aucune  difficulté  ne  saurait  surgir  quand  le  militaire, 
indiquant  deux  héritiers,  n'a  pas  eu  en  vue  d'empêcher  le 
droit  d'accroissement  ;  c'est  le  principe  général  qui  recevra 
son  application. 

Le  mode  d'interprétation  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  l'hypothèse  où  le  militaire  n'a  disposé  que  d'une  partie 
de  ses  biens,  et  suivant  lequel  le  titre  d'héritier  n'est  pas 
limité  ,  nous  l'employons  dans  l'espèce  où  il  n'a  choisi 
l'héritier  que  jusqu'à  un  certain  temps  ou  à  partir  d'un 
certain  temps  :  «  Miles  et  ad  certum  tempus  heredem  facere 
M  potest,  et  alium  post  tempus  »  (L.  15,  §  4,  Dig.  De 
testam.  milH.). 

En  désignant  l'héritier  jusqu'à  un  certain  temps,  le  mili- 
taire n'est  pas  censé  avoir  voulu  qu'après  l'expiration  du 
terme  l'héritier  fiit  entièrement  dépouillé  de  cette  qualité, 
c'est-à-dire  perdît  sa  personnalité  ;  aussi  entendrons-nous 
cette  clause  en  ce  sens,  qu'après  le  terme  l'héritier  sera 
tenu  de  rendre  le  patrimoine  soit  à  celui  qui,  d'après  la 
teneur  du  testament,  doit  le  remplacer,  soit  aux  héritiers 
légitimes  ;  mais  ceux  qui  sont  destinés  à  être  mis  au  lieu 
et  place  de  l'héritier,  et  qui  sont  des  fidéicommissaires, 
faisant  défaut,  l'héritier  qui  a  été  déjà  investi  aurait  le  droit 
de  conserver  et  pourrait  être  forcé  à  conserver  pour  l'avenir 
la  totalité  du  patrimoine. 

Les  personnes  qui  dans  l'exécution  devaient  restreindre 
le  droit  de  l'héritier  d'abord  désigné,  ne  se  présentant  pas, 
ce  dernier  conservera  indéfiniment  l'efficacité  de  son 
titre. 

Le  même  principe  recevra  son  application  quand  l'héri- 
tier aura  été  institué  ex  certo  tempore.  Seulement  les  rôles 
seront  intervertis^  Les  héritiers  légitimes  seront  réputés 
héritiers,  et  le  militaire  deviendra  fidéicommissaire. 
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Si  le  militaire  a  été  institué  pour  un  certain  temps,  il 
sera  tantôt  héritier,  tantôt  fidéicommissaire,  suivant  que 
le  terme  sera  vel  ad  tempits  ex  certo  tempore.  Constatons 
que  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas,  il  n'y  aura 
infraction  à  notre  règle. 


SECTION   III. 

1 .  Nous  venons  de  voir  que  les  héritiers  légitimes,  con- 
courant avec  l'héritier  institué  partiellement  par  le  mili- 
taire, sont  réputés  être  eux-mêmes  institués.  Une  semblable 
présomption  ne  saurait  être  admise  à  l'égard  de  l'impubère 
qui,  exhérédé  ou  émancipé  sans  motifs,  réclame  la  quarte 

Antoniiie  des  héritiers  de  l'adrogeant  :  <c Sed  est  si 

»  decedens  pater  eum  exheredaverit,  vel  vivus  sine  jusla 
»  causa  eum  emancipaverit,  jubetur  quartam  partem  ei 
M  bonorum  suorum  relinquere,  videlicet  praeter  bona  quœ 
»  ad  patrem  adoptivum  transtulit  et  quorum  commodum 
»  ei  postea  adquisivit  (Inst,  Justin.,  §  3,  De  adoptUmi- 
bus). 

Il  semblerait  résulter  de  ce  paragraphe  que,  ^uanl  à  ce 
quart ,  l'adrogeant  meurt  intestat ,  que  son  testament  est 
maintenu  pour  les  trois  quarts,  et  que  l'on  s'écarte  de  la 
règle  nemo  pro  parte^  etc. 

2.  Nous  répondons  que  l'adrogé  émancipé  ou  exhérédé 
n'est  pas  héritier  dans  cette  circonstance;  il  obtient  la 
quarte  comme  créancier  seulement.  Voilà  pourquoi  on  ht 
dans  la  loi  22,  Princip.^  Dig.  De  adoptionibus^  que  si 
l'adrogé  meurt  sans  avoir  obtenu  ou  réclamé  la  quarte 
Antonine,  il  transmet  son  droit  à  ses  propres  héritiers,  ce 
qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  s'agissait  d'une  hérédité  :  «  Si 
»  adrogator  decesserit,  impubère  relicto  filio  adoptivo,  et 
»  mox  impubes  decedat  ;  an  heredes  adrogatoris  teneantur  ? 
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))  et  dicendum  est,  heredes  quoque  restituros  et  bona  adro- 
»  gati,  et  praeterea  quart am  partem.  » 

Notons  en  outre  qu'il  serait  étrange  que  lorsque  l'adrogé 
est  émancipé,  et  que  par  conséquent  il  n'appartient  plus  à 
la  famille  de  l'adrogeant,  il  fût  néanmoins  admis  comme 
héritier. 

SECTION  IV. 

Désirant  passer  en  revue  les  diverses  objections  qui  peu- 
vent s'élever  contre  notre  règle,  nous  signalerons  les  effets 
de  la  possession  de  biens  contra  tabulas^  qui  semble  limiter 
le  titre  de  l'héritier. 

1.  Portons  principalement  notre  attention  sur  la  loi  14, 
Princ.^  Dig,  De  banorum  possess.  contra  tabulas. 

Il  existe  deux  fils  émancipés.  Un  seul  a  été  institué  pour 
une  part  et  une  autre  personne  pour  le  surplus.  L'enfant 
prétérit  obtient  la  possession  de  biens  cotitra  talmlas.  Le 
testament  n'est  pas  rescindé  en  totalité.  Le  fils  institué 
qui  a  fait  adition  conformément  au  testament  et  qui,  de  la 
sorte,  a  donné  son  assentiment  à  cet  acte,  ne  pourra  avoir 
que  ce  qu'il  lui  confère.  Dès  lors  il  ne  recevra  qu'une 
fraction  de  l'hérédité,  et  le  reste  reviendra  à  celui  qui  a 
critiqué  le  testament  (1). 

2.  Cette  décision  ne  heurte  point  notre  règle  ;  car  l'en- 
fant émancipé  n'est  pas  héritier,  il  devient  seulement  pos- 
sesseur de  biens,  ce  qui  est  différent. 

(4)  L'enfanl  émancipé  qui  est  omis  dans  le  testament  de  non  père  et  qai  le 
(ait  rescinder,  e^t  néanmoins  tenu  d'acquitter  les  legs  qu'il  renferme  et  qui  sont 
adressés  k  cerlaineA  personnes  privilégiées  pourvu  que  le  chiffre  de  ces  dispo- 
sitions ne  soit  pas  plus  élevé  que  celui  des  biens  que  reçoit  Tenfant  qui  a  réclamé. 
I/on  maintient  les  institutions  d'héritier  avec  le  mémo  correctif  ;  par  conséifucnt, 
il  arrivera  dans  celte  dernière  circonstance  que  Théritior  institué  aura  une  part 
et  l'enfant  omis  l'autre  part  (L.  4,  Prtnctp.;  L.  7,  Dig.  tk  Itqalis  \w(tsiandU 
^^mifa  lalfulat). 
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Le  droit  civil  ne  reconnaissait  pas  le  possesseur  de  biens; 
c'était  le  préteur  qui  qualifiait  de  la  sorte  celui  qui  ne  pou- 
vait être  héritier. 

L'historique  de  la  possession  de  biens  nous  révèle  que 
dès  le  principe  le  possesseur  de  biens  n'était  désigné  que 
pour  Finstance  en  contestation  de  l'hérédité.  Le  préteur 
constituait  possesseur  intérimaire  celui  qui  avait  le  titre  le 
plus  plausible.  Evidemment  ce  possesseur  de  biens  n'était 
pas  héritier,  car  il  ne  possédait  que  pendant  le  litige.  Or, 
uîi  héritier  ne  peut  être  reconnu  seulementpour  un  certain 
temps. 

Si  plus  tard  le  préteur  tenta  de  rapprocher  la  possession 
de  biens  de  l'hérédité,  il  n'en  resta  pas  moins  avéré  que  le 
préteur  ne  pouvait  faire  un  héritier.  «  Prœtor  heredem 
»  facere  non  potest  »  (Inst.  Just.,  §  2,  De  bonorum  possess.). 

Aussi  la  possession  de  biens  devait-elle  être  demandée  au 
préteur  en  termes  solemnels  et  dans  un  délai  restreint  (Inst. 
Just.,  §  10,  De  6onorMmpos5ess.),tandisquMl  en  était  autre- 
ment  de  l'hérédité.  Si  l'on  s'était  immiscé,  cela  ne  suffirait 
pas  pour  avoir  la  possession  de  biens.  Dès  lors,  nous  le 
demandons ,  peut-on  envisager  comme  héritier  celui  qui 
n'a  pas  le  droit  de  prendre  possession  et  qui  a  besoin  d'une 
autorisation  particulière  ?  Que  l'on  fasse  attention  que  celle 
intervention  du  préteur  était  requise  non  pas  seulement 
comme  mesure  de  précaution  pour  reconnaître  le  titre, 
mais  comme  condition  indispensable  ;  de  sorte  que  le  pos- 
sesseur de  biens  n'avait  que  le  titre  que  lui  conférait  le 
préteur,  au  lieu  que  l'héritier  avait  un  titre  indépendant  de 
la  volonté  de  tout  magistrat. 

3.  Ce  qui  démontre  que  le  possesseur  de  biens  n'est  pas 
héritier,  c'est  que  les  actions  qu'il  exerce  et  qui  sont  exer- 
cées contre  lui  ne  sont  pas  directes  ;  or  les  actions  directes 
sont  inséparables  de  la  qualité  d'héritier. 

Ulpien,  Regul,^  lib.,  tit.  28,  ^12,  déclare  que,  «bono- 
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»  rum  possessores,  hêredes  quidem  non  sunt,  sed  heredis 
»  loco  constituuntur  beneficio  praetoris  (1  ).  » 

«  Ideoque  seu  ipsi  agant  seu  cum  his  agatur,  fictitiis 
»  actionibus  opus  est,  in  quibus  heredes  esse  finguntur.  » 
Gaius,  de  son  côté,  Com.y  4,  §  34,  qualifie  de  la  même 
manière  les  actions  dirigées  par  ou  contre  le  bonorum  pos- 
sessor{2). 

L'on  sait  que  lorsque  le  préteur  accordait  une  action 
fictive,  c'était  causa  œgnita;  il  appréciait  s'il  y  avait  lieu 
d'appliquer  l'action  existante  à  un  cas  non  prévu,  de  recou- 
rir à  une  fiction  pour  arriver  à  ce  résultat,  en  un  mot,  s'il 
&llait  innover. 

Cet  examen  était  bien  plus  approfondi  que  celui  auquel 
ce  magistrat  se  livrait  quand  il  accordait  une  action  déjà 
existante.  Dans  ce  dernier  cas,  il  se  contentait  de  regarder 
si  la  prétention  du  demandeur  avait  quelque  fondement  ou 
quelque  apparence. 

Le  préteur  était  donc  maître  de  ne  point  permettre  que 
le  bonorum  possessor  fût  actionné  comme  l'aurait  été  l'héri- 
tier. Il  se  déterminait  non  d'après  le  droit  qui  n'existait 
pas,  mais  bien  d'après  l'équité  (3). 

L'objection  déduite  de  la  possession  de  biens,  ne  prouve 
donc  rien  contre  notre  règle.  Les  autres  objections  ne  sont 

(4)  En  refusaDl  au  fidéicommissaire  la  qualité  d'bérilier,  nous  avons  signalé 
(|v1l  n'était  pas  exposé  aux  actions  directes.  Voir  p.  440. 

(8)  Théophile,  en  parlant  du  bonorum  possessor^  dit  quMl  agit  et  qu'on  agit 
contre  lui  d'une  manière  oblique,  §  2,  De  bonor,  possess. 

(3)  La  loi  6,  $  1 ,  Dig.  De  bonorum  posse&scr,  annonce  que  c'est  à  cause  de  l'équité 
que  la  possession  de  biens  a  été  introduite.  Dès  lors,  il  aurait  été  étrange  dans 
le  principe,  que  le  bmorwn  possessor  fût  actionné  pour  payer  au-delà  de  l'émolu- 
ment. 

Les  textes  du  Digeste  no  suffisent  pas  pour  faire  connaître  toute  la  différence  qui 
existe  entre  la  possession  de  biens  et  l'hérédité,  car  ils  ont  été  mis  en  rapport 
avec  l'époque  où  la  possession  de  biens  tendait  à  se  confondre  avec  l'hérédité  et 
à  disparaître. 
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pas  plus  décisives.  Loin  de  renverser  notre  règle,  elles 
n'établissent  pas  même  qu'elle  comporte  des  dérogations. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DROIT   FRANÇAIS. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  en  droit  romain  la 
vérité  de  la  règle  :  nemo  pro  parte  testatus^  etc.  Dans  l'expo- 
sition que  nous  en  avons  faite,  nous  nous  sommes  atttaché 
à  en  justifier  le  mérite.  Si  les  raisons  que  nous  avons 
données  pour  mettre  en  relief  ce  second  point  de  vue  sont 
exactes,  Ton  devra  naturellement  admettre  que  cette  règle 
n'est  pas  aussi  étrangère  à  notre  droit  que  l'on  pourrait  le 
croire  au  premier  abord. 

Son  maintien  offre  un  grand  intérêt  en  droit  français, 
car  elle  veut  que  celui-là  seul  dont  le  titre  n'est  pas  frac- 
tionné soit  héritier,  que  celui-là  seul  ait  la  saisine,'  que? 
celui-là  seul  soit  tenu  des  dettes  ultra  vires,  que  celui-lii. 
seul  puisse  intenter  l'action  pour  injure  à  la  mémoire  de?^ 
son  auteur,  que  celui-là  seul  ait  le  droit,  dans  certains  cas^ 
de  poursuivre  la  révocation  des  donations  faites  par  son 
auteur. 

En  nous  attachant,  pour  le  droit  français,  aux  divisions 
tracées  dans  la  partie  de  droit  romain,  nous  dirons  qu 
notre  règle  est  et  doit  être  en  vigueur,  et  que  les  objection  ir=; 
qui  peuvent  être  élevées  ne  sauraient  prévaloir  contn^^ 
elle. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Avant  d'en  venir  au  droit  moderne,  jetons  un  regac-</ 
sur  l'ancienne  jurisprudence. 
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StCTION  PBBMIÈBE. 


1 .  En  ce  qui  ^  touche  les  pays  de  droit  écrit,  Ton  sait 
que  l'institution  d'héritier  y  était  envisagée  du  même  œil 
qu'à  Rome,  que  le  testateur  était  maître  de  choisir  son 
héritier,  que  cet  héritier  était  la  continuation  de  sa  per- 
sonne, et  que  dès  lors  notre  règle  recevait  sa  pleine  et 
entière  application. 

Toutefois,  à  la  difiTérence  du  droit  romain,  qui,  pour 
éviter  qu'il  y  eût  infraction  à  la  règle  précitée,  déclarait 
que  l'hérédité  jacente  représentait  le  défunt,  les  pays  de 
droit  écrit,  empruntant  en  cela  la  doctrine  des  pays  de  droit 
coutumier,  avaient  accepté  la  maxime  le  nwrt  samt  le 
tn/*(i),  maxime  qui  donnait  une  énergie  plus  forte  à  notre 
r^le,  puisqu'elle  ne  laissait  aucun  intervalle  dans  la  substi. 
tution  de  la  personne  de  Phéritier  à  celle  du  défunt. 

Dans  les  pays  de  coutumes,  on  ne  permettait  pas  au 
testateur  de  se  donner  un  continuateur  de  sa  personne , 
car  il  était  reconnu  que  Dieu  seul  fait  les  héritiers. 

Les  dispositions  testamentaires ,  quelle  que  fût  leur 
qualification,  ne  pouvaient  valoir  qu'à  titre  de  legs. 

Loin  de  contrarier  notre  règle,  cette  manière  d'envisager 
la  chose  ne  faisait  que  la  confirmer  (2)*,  seulement  les 
rôles  étaient  renversés,  tandis  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit  le  testateur  pouvait  se  donner  un  successeur  de  son 

(4)  Pothier,  Det  tuccettions,  p.  239,  édit.  de  1824. 

(2)  Noos  sommes  surpris  que  Furgole,  TraiU  des  tesiamenlSy  t.  III,  p.  C6, 
édil«  de  4747,  ait  écrit  que  la  règle  nemo  pro  parle  testatus,  etc.,  était  inobserréo 
•lans  iefl  pays  de  droit  coutumier.  A  Tappui  de  son  assertion,  il  cite  un  exemple  qui 
ne  prooTe  rien.  Un  légataire  pour  une  quote  a  été  désigné,  il  reste  une  quote 
Vacante  ;  celle-ci  doit  revenir  à  Théritier  légitime.  —Ce  résultat  ne  fournit  aucune 
ladoctico  contre  notre  règle  :  celle-ci  n'exclut  que  la  simullanéilô  d'un  hiTilicr 
légitime  et  d'un  héritier  institué,  et  non  le  concouri  (Pun  héritier  et  d'un  légat<iire 
qai  n'est  que  successeur  aiu  biens. 
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choix,   l'héritier  du  sang,  dans  les  pays  de  coutumes, 
maintenait  sa  position  envers  et  contre  tous. 

Le  droit  coutumier  était  si  peu  hésitant  quant  au  droit 
absolu  de  l'héritier  naturel,  qu'il  le  saisissait  de  la  succes- 
sion, même  à  son  insu,  et  le  droit  de  transmission  ne  tenait 
pas,  comme  dans  la  législation  romaine,  à  la  volonté  déjà 
manifestée  de  faire  adition. 

Cette  saisine  conférée  à  l'héritier  constituait  tellement 
un  droit  indivisible  et  général,  qu'avant  l'acceptation  des 
autres,  l'un  des  héritiers  pouvait  interrompre  la  prescription 
pour  le  tout,  et  s'il  attaquait  le  testament  il  ne  pouvait  être 
repoussé  sous  prétexte  qu'en  définitive  il  était  possible 
qu'il  n'eût  qu'une  fraction  de  l'hérédité  ;  ainsi,  celui  qui 
agissait  isolément  pouvait  acquérir  un  avantage  pour  les 
autres. 

Ce  résultat  ne  doit  pas  étonner  quand  on  réfléchit  que 
la  saisine,  qui  est  d'origine  germanique  (1),  attribuait  un 
droit  pour  le  tout  à  chacun  de  ceux  qui  étaient  à  même 
d'être  appelés  à  l'hérédité;  elle  avait  été  établie  dans 
l'intérêt  de  la  famille,  pour  la  protéger  contre  les  actes 
de  Tun  de  ses  membres. 

Par  conséquent  elle  était  au-dessus  du  pouvoir  du  tes- 
tateur (2).  * 

Cette  saisine  fut  acceptée  par  le  droit  écrit;  seulement,  au 
lieu  d'être  une  sauvegarde  pour  la  femille,  elle  le  devint 
pour  l'héritier  institué. 

2.  Conformément  au  droit  germanique,  notre  ancienne 

(1)  La  saisine  se  raltacbant  au  droit  germanique,  nous  pensons  que  c'est  k 
tort  que  Ton  a  soutenu  qu'elle  devait  sa  naissance  à  la  féodalité*  Notre  manière 
de  voir  est  celle  de  MM.  Warnkœnig  et  Siein,  Hitioire  de  rorganisation  jnliUqiÊe 
et  juridique  de  la  France,  t.  II,  p.  463. 

(S)  Perrière,  Coutume  de  Paris,  t.  IV,  p.  250,  édil.  de  4744,  déclare  que  le* 
testateur  ne  peut  rien  contre  la  saisine,  et  que  ce  qu'il  a  ordonné  pour  la  dé- 
truire ou  î'afCaiblir  est  non  avenu.  Il  cite  un  arrêt  qui  a  jugé  en  oe  sens. 
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urisprudence  admettait  la  saisine  collective,  c'est-à-dire 
jelle  qui  embrassait  tous  les  membres  de  la  famille.  L'ar- 
ticle 318  de  la  Coût,  de  Paris ^  disposant  que  le  mort  saisit 
le  vif,  son  hoir  le  plus  proche  et  habile  à  lui  succéder  était 
entendu,  en  ce  sens  qu'il  régissait  les  rapports  des  héritiers 
entre  eux  et  non  pas  les  rapports  des  héritiers  avec  les 
tiers  ;  de  telle  sorte  que  chaque  membre  de  la  famille 
pouvait,  par  exemple,  interrompre  la  prescription  vis-à-vis 
les  tiers,  mais  il  ne  bénéficiait  pas  de  la  saisine  à  l'égard 
de  l'héritier  le  plus  proche. 

Conformément  à  cette  doctrine,  l'héritier  du  premier 
degré  venant  à  refiiser,  celui  du  second  degré  prenant  sa 
place  était  censé  avoir  été  investi  par  le  défunt. 

Le  caractère  de  la  saisine  collective  apparaissait  lorsque 
l'héritier  le  plus  proche  ne  voulait  accepter  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  que  l'héritier  plus  éloigné  était  en  droit  de 
l'exclure  en  se  portant  lui-même  héritier  pur  et  Simple. 

II  est  vrai  que  l'on  avait  émis  l'avis  que  la  saisine  n'avait 
trait  qu'aux  héritiers  du  premier  degré  (1);  mais  cette 
Dpinion  était  restée  isolée. 

D'après  cette  seconde  manière  de  voir,  l'héritier  du 
second  degré  ne  pouvait  agir  dans  l'intérêt  de  l'hérédité  à 
laquelle  il  se  trouvait  entièrement  étranger,  la  saisine 
l'étant  pas  arrivée  jusqu'à  lui. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  sentiment  auquel  on  donne  la 
préférence,  la  règle  nemo  pro  parte  testatus  ne  sera  nulle- 
oaent  tenue  en  échec. 

Dans  l'un  et  l'autre  système,  la  saisine  s'étend  sur  l'en- 
semble des  biens;  et  comme  cette  saisine  ne  peut  appartenir 
3n  même  temps  à  l'héritier  institué  et  à  Vhéviiievab  intestat^ 
il  en  résulte  que  le  défunt  ne  pourra  jamais  être  représenté 
partie  testai  et  partie  intestat. 

(4)  Potbier,  TraiU des  iuccetiUm,  t.  XXI,  édit.  de  1821,  p.  240. 
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D'un  autre  côté  et  en  vertu  du  premier  système,  Théri- 
tier  le  plus  rapproché,  répudiant  celui  qui  vient  ensuite, 
ayant  été  saisi  simultanément,  la  place  du  défunt  n'est 
jamais  restée  vacante  ;  et  d'après  le  second  système,  Phé- 
ritier  le  plus  proche  renonçant,  celui  qui  vient  après  est 
réputé  alors  investi  de  la  saisine  avec  effet  rétroactif 
jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  d'où  il  suit 
que  dans  aucun  cas,  il  n'y  a  eu  d'intervalle  entre  l'époque 
de  la  mort  et  celle  de  l'investiture  de  l'héritier  (1  ). 

Conformément  au  second  système,  quand  l'héritier  du  pre- 
mier degré  se  désiste,  l'héritier  subséquent  obtient  la  saisine 
avec  eflfet  rétroactif,  par  conséquent  les  actes  qu'il  a  faits 
dans  l'intervalle  sont  valables  ;  mais  ils  ne  le  seraient  pas 
si  l'héritier  du  premier  degré  entendait  conserver  son  droit. 
L'on  s'aperçoit  dès  lors  que  ces  deux  systèmes  sont  loin  de 
s'accorder. 

3.  La  saisine  enveloppant  l'ensemble  du  patrimoine , 
chacun  des  héritiers  représentant  le  défunt  avait  le  droit 
d'actionner  chacun  des  débiteurs  pour  la  totalité.  Le  prin- 
cipe de  la  divisibilité  des  dettes  ne  devait  recevoir  soi"» 
application  qu'alors  qu'il  y  avait  acceptation  de  l'héré — 
dite  (2). 

Si  l'on  appliquait  la  règle  de  la  divisibilité  des  dettes  acs- 
temps  de  la  saisine  et  antérieurement  à  l'acceptation,  l'o 
se  trouverait  en  face  de  difficultés  inextricables.  Rappelon 
que  la  saisine  est  collective  ;  or,  si  l'héritier  d'un 
ultérieur  fait  des  poursuites,  de  quelle  manière  s'opèrer^3 
la  divisibilité  des  dettes  ?  Faudra-t-il  considérer  le  nombr 


(4)  Furgole,  Traité det  UstamenU,  t.  HI,  p.  35,  édii.  de  4747,  eoieigne  qi 
la  saisine  avait  élu  reçue  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  cependant  cet  aatei 
semble  méconnaître  son  caractère,  lorsquM  ajoute  que  s'il  y  a  un  héritier 
mentairc  et  un  héritier  ab  intestai,  en  cas  de  répudiation  du  premier,  l'hérédité  e»^  =^( 
déférée  au  second,  pourvu  qu*il  existe  à  cette  époque. 

(2)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoitii,  chap.  6,  n»  S3  ;  cbap.  7,  o^  8. 
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des  héritiers  du  premier  degré,  ou  bien  ne  fhut-il  faire 
attention  qu'à  l'héritier  du  second  degré  qui  forme  la 
demande  ?  Nous  comprenons  la  divisibilité  des  dettes  dans 
le  système  qui  réduit  la  saisine  aux  héritiers  du  premier 
degré  et  à  leur  part  respective  (i  ).  Mais  dans  le  système 
de  la  saisine  collective,  la  divisibilité  des  dettes  devient 
impraticable. 

Au  reste,  la  divisibilité  dans  les  dettes,  quand  il  y  avait 
eu  acceptation  de  la  part  des  héritiers,  n'empêchait  pas  que 
leur  droit  considéré  en  lui-même  ne  fûit  indivisible.  L'on 
sait  que  le  législateur,  déterminé  par  les  exigences  prati- 
ques, alors  qu'un  droit  est  indivisible,  permet  quelquefois 
que,  dans  son  exécution,  il  soit  susceptible  de  division. 

C'est  parce  qu'elles  étaient  dominées  par  le  principe 
de  l'indivisibilité  du  titre  de  l'héritier,  que  certaines  cou- 
tumes avaient  admis  que  chaque  héritier,  même  après  avoir 
&it  adition,  pouvait  actionner  et  être  actionné  pour  le 
tout  (2). 

4.  L'héritier  seul,  c'est-à-dire  le  successeur  muni  de  la 
saisine  représentant  la  personne  du  défunt,  avait  le  droit 
de  poursuivre  d'une  manière  générale  ceux  qui  outrageaient 
sa  mémoire,  et  spécialement  de  continuer  le  procès  en 
révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude,  même 
de  le  commencer  alors  que  le  donateur  ayant  péri  de  la 
main  du  donataire,  n'avait  pas  eu  le  temps  de  prendre 
l'initiative  (3).  Il  était  encore  seul  autorisé  à  faire  pro- 
noncer la  déchéance  du  légataire  qui  offensait  gravement  la 
mémoire  de  son  bienfaiteur. 


(4)  Cest  ainsi  qoe  Fothier  envisageait  la  saisine.  Traité  dei  nucesHont, 
p.  144,  édit.  de  4824. 

(t)  Lebrao,  Dei  tuccesnans^  p.  C26,  édit.  de  4743. 

(3)  Poihter,  t.  47,  p.  355,  ciil.  de  4  821,  accorde  dan^s  ces  circonstances 
UM  action  an  héritiers  du  donateur. 
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Les  simples  successeurs  aux  biens  n'étaient  pas  receva- 
bles  à  intenter  des  actions  de  cette  nature  dont  le  mobile 
et  le  but  n'est  pas  un  intérêt  pécuniaire. 

Supposons,  ce  qui  pouvait  se  réaliser,  que  le  successeur 
aux  biens  voulût  venger  la  mémoire  du  défunt,  alors  que 
l'héritier,  celui  qui  a  sous  sa  sauvegarde  la  réputation  de 
son  auteur,  était  d'un  avis  contraire,  est-ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  imprudent  de  permettre  au  successeur  aux  biens  de 
passer  outre?  L'héritier  subissant  les  conséquences  de  la 
mauvaise  renommée  du  défunt,  pouvait-il  souffrir  par  suite 
d'un  procès  inconsidéré  et  compromettant  qui  serait  intenté 
par  celui  qui  n'avait  personnellement  rien  à  risquer? 

5.  Puisque  dans  les  contrées  de  coutumes  et  de  dix)it 
écrit,  l'héritier  seul  ayant  la  saisine  revêtait  la  personnalité 
du  défiint,  il  en  résulte  qu'il  était  passible  du  paiement  des 
dettes  ultra  vires.  Le  légataire  même  universel  ne  courait 
pas  ce  danger,  de  sorte  que  dans  les  pays  coutumiers,  le 
titre  d'héritier  étant  réservé  aux  membres  de  la  famille,  le 
légataire  n'avait  jamais  en  perspective  la  crainte  de  payer 
au-delà  de  l'émolument.  Le  légataire  universel,  qui  doit  être 
mis  au  rang  des  successeurs  aux  biens,  avait  le  moyen  de 
paralyser  toute  sorte  d'action  en  faisant  l'abandon  de  ce 
qui  lui  était  parvenu. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive  être  comparé  à  la 
femme  qui,  acceptant  la  communauté,  était  personnellement 
obligée  envers  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument. 

Les  parents,  nonobstant  le  legs  universel,  étaient  seuls 
héritiers.  Sans  doute,  en  cas  de  poursuite,  ils  avaient  ua 
recours  contre  le  légataire  universel,  mais  ce  recours 
n'allait  pas  au-delà  des  forces  de  la  succession  (1). 

(4)  Comme  ces  légataires  nY'Uient  pas  tenus  indéfiniment,  Perrière^  ùmUme 
de  Parit^  t.  4,  c.  4032,  fait  observer  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d*aceepler  son» 
bénéfice  d'inventaire. 
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Dans  cette  circonstance,  notre  règle  n'était  pas  altérée, 
puisque  l'hérédité  était  déférée  ab  intestat^  le  légataire 
universel  ayant  une  qualité  toute  autre  que  celle  d'héritier. 

C'est  en  nous  plaçant  sous  l'empire  du  droit  coutumier 
que  nous  venons  d'énoncer,  que  le  légataire  universel 
n'était  pas  recherché  au-delà  de  l'émolument. 

Si  nous  consultons  à  présent  le  droit  écrit,  nous  dirons 
que  le  légataire  universel,  étant  reconnu  comme  héritier, 
devait  subir  toutes  les  conséquences  de  la  position  qui  lui 
était  faite,  et  qu'il  n'y  avait  alors  ouverture  qu'à  la  succes- 
sion testamentaire. 

6.  Nous  avons  remarqué,  dans  la  partie  du  droit 
romain  (1  ),  que  le  fidéicommissaire  n'était  pas  du  nombre 
des  héritière.  Cette  observation  doit  être  renouvelée  à  pro- 
pos de  notre  ancienne  jurisprudence,  et  acquiert  un  nou- 
veau degré  d'exactitude,  parce  que  le  fidéicommissaire 
n'avait  point  la  saisine.  L'ordonnance  de  1747,  titre  I'% 
article  40,  était  formelle  à  cet  égard  (2). 

Lors  même  qu'elle  ne  se  serait  pas  expliquée,  il  aurait 
fallu  statuer  de  la  même  manière.  Comment  accorder  la 
saisine  à  celui  qui  ne  l'a  point  reçue  du  défunt  et  qui  ne 
pouvait  pas  la  recevoir?  Un  certain  temps,  même  plusieurs 
années,  s'écoulent  entre  l'époque  de  la  mort  du  testateur  et 
l'époque  où  le  droit  du  fidéicommissaire  vient  à  s'ouvrir, 
est-il  possible  de  se  représenter  le  défunt  transférant  à  son 
successeur  l'universalité  de  ses  droits?  Celui  qui  a  été 
investi  est  lé  fiduciaire  qui  devient  véritablement  héritier. 

Nous  avons  également  signalé,  dans  la  partie  du  droit 
romain  (3),  que  le  fidéicommissaire  n'était  pas  astreint  ex 

(4)  P.  440. 

(2)  Quoique  Pordonnance  ne  s*occupe  spéctaiemeut  que  des  subsiituUons  fldéi- 
commisMires,  cela  est  indifférent,  putîiqu'tin  définitiYo  le  subslituc  n^était  qu^un 
fidéicommisMiire. 

(3)  Voir,  p.  440^  à  la  note. 
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proprta  persona  an  paiement  des  dettes  ultra  vires^  et  que 
les  créanciers  n'avaient  d'action  contre  lui  que  parce  qu'il 
était  chargé  de  mettre  l'héritier  complètement  à  couvert  ; 
car  ceux-ci  n'étant  pas  satisfaits  reviendraient  contre  leur 
débiteur  primitif. 

n  nous  semble  que  l'ordonnance  de  1 747  a  voulu  alléger 
cette  responsabilité  du  fidéicommissaire.  En  effet,  elle  a 
établi  une  série  de  dispositions  marquées  au  sceau  de  la 
sagesse  et  destinées  à  prémunir  le  fidéicommissaire  contre 
des  actions  qui  iraient  au-delà  de  l'émolument.  La  forma- 
lité de  l'inventaire  est  notamment  prescrite  (art.  2,  tit.  2). 

L'héritier  lui-même  qui  a  fait  dresser  un  inventaire,  qui  a 
pris  les  mesures  de  précaution  imposées  par  la  loi,  et  qui 
justifie  avoir  restitué  la  totalité  des  biens,  doit  être  dans  une 
sécurité  complète. 

La  substitution  fidéicommissaire  peut  émaner  de  celui 
qui  meurt  teMat  ou  intestat^  et  jamais  de  celui  que  l'on  pré- 
tendrait partie  testât  et  intestat  (1). 

Dans  les  pays  de  coutumes,  il  n'était  point  permis  de 
donner  un  héritier  ;  mais  l'on  avait  la  faculté,  en  choisis- 
sant un  légataire  universel  qui  n'était  que  successeur  aux 
biens,  de  le  grever  de  substitution,  alors  le  disposant  mou- 
rant intestat.  Il  en  était  de  môme  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  lorsque  l'héritier  institué  était  chargé  de  restituer,  ei 
que,  l'institution  étant  nulle,  la  substitution  se  soutenait 
au  moyen  de  la  clause  codicillaire.  C'était  l'héritier  légi- 
time qui  prenait  la  place  de  l'héritier  institué,  et  par  consé 

quent  la  succession  était  déférée  ab  intestat. 

7.  Puisque  le  titre  d'héritier  implique  la  vocation  poui 
le  tout,  il  en  résulte  qu'elle  devait  se  trouver  en  la  personm 
de  celui  qui  recueillait  les  propres  de  l'une  des  deux  lignes 

(4)  C'est  ce  que  nous  avons  décidé  par  rapport  aux  fidéicommis,  dans  la  paru  ^^ 
du  droit  romain,  p.  489. 
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aussi  cet  héritier ,  à  défaut  des  parents  de  l'autre  ligne, 
devait-il  obtenir  la  totalité ,  et  il  ne  lui  aurait  pas  été 
loisible  de  se  restreindre  aux  propres  de  sa  ligne  et  de 
rejeter  les  autres  (I). 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  écrit  (2)  qu'è  l'égard  des  pro- 
pres il  y  avait  des  héritiers  pour  une  fraction,  deux 
successions  entièrement  distinctes,  et  que  l'on  voyait  se 
renouveler  en  France  ce  qui  se  pratiquait  à  Rome  à  l'égard 
de  l'hérédité  du  militaire. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  (3)  sur  le  privilège  des 
militaires,  qui  n'est  pas  tel  qu'on  se  le  représente  ordinai- 
rement. A  notre  a\is,  le  militaire  ne  peut  pas  se  faire  un 
jeu  de  la  règle  nemo  pro  parte  testatm.  En  ce  qui  concerne 
l'attribution  des  propres  à  chacune  des  lignes  dont  ils  pro- 
viennent, l'on  doit  se  rappeler  que,  pour  qu'il  y  ait  voca- 
tion pour  le  tout,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'en  fait  le  succes- 
seur recueille  le  tout  ;  il  suffit  que  le  successeur  ait  la 
possibilité  de  recueillir  le  tout.  La  plus  grande  partie  des 
propres  devait  rester  aux  parents  de  chaque  ligne  à  titre  de 
légitime  (4).  Le  testateur  ne  pouvait  les  en  priver.  Remar- 
quons toutefois  que  le  concours  de  cette  réserve  et  des  dis- 
positions testamentaires  n'était  pas  en  opposition  avec  notre 
règle,  puisque  dans  les  pays  de  coutumes  les  parents  étaient 

(4)  Perrière,  Coutume  de  Paris,  t.  4«  c.  697,  remarque  avec  raison  que 
l'héritier  des  propres  de  Tune  des  lignes,  quand  les  bériliers  de  l'autre  ligne  vien- 
neal  à  manquer,  a  élc  saisi  ab  initio  à  l'égard  de  lous  les  propres  sans  diclinc- 
tioo. 

(2)  Loysel,  Insl.  Cou(.,  t.  1,  p.  3  el  l^aurière  son  annolateur,  citent  les 
successeurs  aux  propres  pour  avancer  qu'en  France  Ton  peut  être  héritier  pour 
certains  biens  seulement;  ils  ajoutent  que  les  Français  étant  gens  de  guerre, 
jouissent,  comme  les  soldats  romaine,  du  privilège  d'avoir  des  héritiers  dont  le 
litre  ne  porto  pas  sur  renscmble. 

v3)  P.  453. 

(4)  Cette  réserve  coutumicrc  était  des  quatre  quints.  Pothier,  t.  47,  p.  447, 
édii.  de  4  824.  Perrière,  Coutume  de  Paris,  t.  4,  p.  4  97.  édit.  de  474  4. 
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seuls  héritiers,  et  les  successeurs  en  vertu  d'un  testament 
ne  pouvaient  être  que  légataires. 

8.  La  saisine  étant  supérieure  au  pouvoir  du  testateur, 
c^est  en  vain  que  celui-ci  aurait  voulu  en  abréger  la  durée, 
élire  un  héritier  pour  un  certain  temps  et  transmettre  son 
hérédité  par  testament  et  ah  intestat.  Dans  les  pays  de  cou- 
tumes, c'était  un  principe  fondamental  que  Dieu  seul  fait 
les  héritiers  ;  comment  un  testateur  se  serait-il  arrogé  la 
faculté  de  créer  un  héritier  quelconque  et,  à  plus  forte 
raison,  un  héritier  dont  le  titre  serait  transformé  ?  Cette 
institution,  ainsi  que  toute  autre  institution,  n'aurait  valu 
que  comme  legs.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'on  aurait 
appliqué  la  loi  romaine,  qui  effaçait  le  terme  et  rendait 
l'institution  pure  et  simple. 

SECTION   II. 

I .  La  saisine  héréditaire  est  passée  de  notre  ancienne 
jurisprudence  dans  le  Code  Napoléon. 

Si  les  rédacteurs  du  Code  ont  été  quelquefois  embarras- 
sés, c'est  quand  ils  avaient  à  choisir  entre  le  droit  coutu- 
micr  et  le  droit  écrit;  pai*  rapport  à  la  saisine,  il  n'y  avait 
pas  d'option  à  faire,  puisque  les  deux  droits  étaient  d'accord 
pour  la  reconnaître.  Il  n'y  avait  donc  qu'à  conserver  une 
institution  qui  était  bonne  de  l'avis  de  tout  le  monde.  Seu- 
lement il  y  avait  k  faire  la  part  du  droit  écrit  et  celle  du 
droit  coutumier,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  préciser  dans 
quelles  circonstances  l'héritier  serait  désigné  par  la  loi  ou 
pourrait  l'être  par  le  testateur. 

Les  rédacteurs  de  notre  Code,  en  s'appropriant  la  saisine, 
ne  sont  pas  censés  avoir  voulu  la  dénaturer.  Elle  était  col- 
lective (1)  ;  nous  estimons  qu'elle  n'a  point  cessé  de  Yèiix- 

(1)  Voir  p.  463. 


DE   LÉGISLATION  DE  TOULOUSE.  471 

L'article  724  est  même  plus  explicite  que  ne  Tétait  l'arti- 
cle 31 8  de  la  coutume  de  Paris.  Il  dispose  de  la  sorte  : 
«  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession.  »  Il  n'y  a  de  préférence 
ni  d'exclusion  pour  aucun  héritier  ;  tous  participent  à  la 
saisine. 

A  dé^ut  d'héritiers  à  réserve,  la  saisine  est  conférée  au 
légataire  universel  (art.  1006). 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  la  saisine  devenant 
l'attribut  du  légataire  universel,  et  ce  dernier  n'acceptant 
pas,  la  saisine  se  porte  sur  la  famille. 

Nous  venons  d'annoncer  que  la  saisine  était  collective 
par  rapport  aux  membres  de  la  famille  ;  s'étendra-t-elle  en 
même  temps  sur  le  légataire  universel  et  sur  ceux  qui  à  son 
défaut  succèdent  ab  intestat? 

Nous  ne  saurions  aller  jusque-là.  Nous  comprenons  une 
saisine  collective  à  l'égard  d'un  même  ordre  d'héritiers. 
Ils  sont  mis  dans  la  même  catégorie  parce  qu'ils  viennent  par 
la  même  voie.  Leurs  intérêts  ont  une  source  semblable.  De 
telles  personnes  sont  censées  s'être  donné  un  mandat  réci- 
proque. Ces  observations  sont  sans  application  vis-à-vis  du 
légataire  universel  et  des  héritiers  du  sang  ;  leur  titre  ne 
se  confond  pas,  leur  origine  diffère  essentiellement,  aucune 
sorte  de  lien  ne  les  rattache  les  uns  aux  autres. 

La  saisine  des  héritiers  ab  intestat  ne  nous  parait  donc 
pas  devoir  concourir  avec  celle  du  légataire  universel.  Ce 
n'est  que  lorsque  celle-ci  fera  défaut  que  l'autre  existera  ; 
en  un  mot,  la  saisine  des  héritiers  légitimes  sera  condition- 
nelle et  subordonnée  à  la  cessation  de  celle  du  légataire 
universel;  mais,  la  condition  s'accomplissant,  la  saisine 
aura  un  effet  rétroactif,  elle  remontera  jusqu'au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

La  saisine  s'attache  à  la  personne  de  l'héritier,  abstrac- 
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tion  faite  de  la  volonté  de  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agit,  fiit-il  enfant  ou  imbécile.  C'est  ce  qui  découle  nette- 
ment des  articles  724  et  1006,  c'est  ce  qui  dérivait  implici- 
tement de  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif. 

2.  La  personnalité  de  l'héritier  étant  la  même  que  celle 
du  défunt,  il  s'ensuit  que  l'outrage  adressé  à  la  mémoire 
de  C/Clui-ci  retombe  sur  l'autre,  et  que  par  conséquent 
l'héritier  est  en  droit  d'en  demander  la  réparation. 

Il  est  également  fondé  à  poursuivre  le  donataire  ingrat 

L'on  remarquera  que  l'article  957  élargit  le  cercle  de 
l'action  départie  à  l'héritier  par  l'ancienne  jurispru- 
dence (1).  Le  représentant  du  défunt  peut  non  seulement 
continuer  l'instance,  mais  encore  la  commencer  lui-même, 
quand  le  donateur  est  mort  dans  l'année  du  tait  répréhen- 
sible  ;  alors  donc  que  le  donateur  a  eu  quelque  temps  pour 
se  recueillir,  l'héritier  est  apte  à  réclamer. 

Cette  extension  du  droit  de  l'héritier  nous  semble  con- 
forme aux  vrais  principes.  Quoique  le  donateur  ne  soit  pas 
mort  au  moment  du  fait  imputé  au  donataire,  il  est  possible 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  assez  de  temps  pour  faire  pré- 
supposer un  pardon  ou  un  abandon  de  la  plainte. 

Au  surplus,  le  droit  de  l'héritier  est  formellement  con- 
sacré par  l'article  957  précité  :  ce  serait  donner  à  l'exten- 
sion une  action  rigoureuse  que  de  la  communiquer  à  celui 
qui  n'est  point  héritier,  par  exemple  au  successeur  irrégu- 
lier ou  au  légataire  dépourvu  de  la  saisine. 

Quand  il  s'agira  d'une  injure  grave  que  le  légataire  s'est 
permise  à  l'égard  de  la  mémoire  du  défunt,  il  n'y  aura 
encore  que  l'héritier  qui  sera  en  droit  de  la  dénoncer  aux 
tribunaux. 

L'article  1047  doit  se  combiner  avec  l'article  957.  C'est 
une  action  d'injure  qui  est  octroyée;  d'après  ces  deux  arli- 

(4)  Voir  p.  465. 
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des,  elle  ne  peut  devenir  une  arme  que  pour  l'offensé  ou 
celui  qui  occupe  sa  place. 

3.  L'on  conçoit  difficilement  que  cette  représentation 
puisse  être  scindée. 

L'indivisibilité  du  droit  de  l'héritier  se  manifeste  non 
seulement  dans  l'institution  de  l'héritier,  mais  encore  dans 
le  parti  que  prendra  l'héritier.  Il  faudra  qu'il  accepte  ou 
qu'il  rejette  la  succession  en  totalité. 

Deux  héritiers  étant  institués,  l'un  refuse  ;  la  part  de  ce 
dernier  advient  à  celui  qui  a  fait  adition,  et  n'est  pas  accor- 
dée aux  héritiers  légitimes.  Si  les  deux  héritiers  institués 
ont  accepté,  et  que  l'un  se  fasse  restituer  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  sa  part  accroît  nécessairement  l'autre  et 
n'est  pas  acquise  aux  héritiers  ah  intestat  (1). 

Il  est  tellement  vrai  que  la  qualité  d'héritier  est  indivisi- 
ble, que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  l'ont  eux-mêmes 
formellement  reconnu  dans  une  espèce  particulière. 

Lorsque  celui  auquel  est  échue  une  succession  décède 
sans  avoir  pris  un  parti,  l'art.  781  permet  à  ses  héritiers 
de  l'accepter  ou  de  la  répudier  de  son  chef  L'art.  782 
ajoute  :  «  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  aœep- 
ter  ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit  être  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

Il  n'est  donc  pas  loisible  à  chacun  des  héritiers  d'ac- 

(4)  Quelques  auteurs  peuseut  que,  dans  cette  circonslanco,  rbérilier  qui  se 
trouve  seul  peut  aussi,  de  son  côté,  se  faire  restituer  contre  son  acceptation. 

11  nous  semble  bien  difficile  d'accorder  un  tel  expédient  à  cet  héritier.  Ce 
serait  autoriser  la  rétractation  de  Pacccptalion  pour  cause  d'une  erreur  autre  que 
celle  que  détermine  l'article  783. 

Nous  comprenons,  jusqu'à  un  certain  point,  que  l'on  permette  à  un  héritier  de 
faire  reecioder  son  acceptation,  quand  un  testament  lui  enlève  plus  de  la  moitié 
des  biens  ;  mais  il  n'a  pas  les  mémos  motifs  de  réclamer  lorsqu'au  contraire  il 
reçoit  tout,  c'est-à-dire  plus  qu'il  n'espérait. 

Au  moment  où  il  faisait  son  acceptation,  il  a  dû  ^'enquérir  si  l'hérédité  était 
afantageusc. 
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cepter  ou  de  refuser  isolément.  Ils  continuent  la  personne 
du  défunt  ;  or,  de  même  qu'il  était  défendu  à  ce  dernier  de 
limiter  son  acceptation  à  une  partie  de  Thérédité,  de  même 
ceux  qui  sont  en  son  lieu  et  place  ne  peuvent,  par  leur 
diversité  de  vues,  amener  un  pareil  résultat.  Une  partie  de 
Thérédité  ne  peut  être  l'objet  d'une  adition  et  l'autre  partie 
devenir  vacante. 

Dans  l'ancien  droit,  en  cas  de  dissentiment  des  héritiers, 
c'était  le  juge  qui  statuait  sur  la  détermination  qui  devait 
être  prise  (1). 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  les  rédacteurs  de  notre 
Code  ont  été  mieux  inspirés  que  leurs  devanciers,  mais 
nous  tenons  à  constater  que  les  uns  et  les  autres  recon- 
naissaient l'indivisibilité  de  la  qualité  d'héritier. 

En  se  plaçant  dans  l'hypothèse  d'une  institution  tes- 
tamentaire, si  l'on  avait  laissé  chacun  des  héritiers  du 
légataire  universel  libre  d'accepter  ou  de  refuser  pour  son 
compte,  il  aurait  pu  advenir  qu'une  partie  de  la  succession 
aurait  été  déférée  par  testament  et  l'autre  partie  ah  intestat^ 
ce  qui  répugne  à  la  règle  nemo  pro  parte  testaius^  etc. 

Il  faut  faire  attention  que  dans  le  cas  de  l'art.  782  il 
s'agit  d'une  succession  recueillie  par  transmission  et  non 
par  représentation. 

Quand  il  y  a  transmission,  ceux  qui  profitent  de  la  suc- 
cession ne  sont  pas  eux-mêmes  héritiers  ;  cette  succession 
fait  partie  du  patrimoine  du  défunt.  Ils  n'ont  droit  à  cette 
hérédité  que  parce  qu'elle  a  fait  impression  sur  la  tête  de 
celui  auquel  ils  succèdent  eux-mêmes.  Dans  le  cas  de  la 
représentation,  les  héritiers  le  sont  en  leur  nom  ;  c'est  à 
eux  que  l'hérédité  est  dévolue  ;  ils  ont,  par  rapport  à  elle, 
une  vocation  pour  le  tout,  tandis  qu'à  l'égard  de  l'hérédité 
transmise  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à  une  part  corres- 

(4}  Potbier,  Traité  des  successionSy  p.  256,  édil.  de  1824. 
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pondante  à  celle  qu'ils  ont  recueillie  dans  l'hérédité  de 
celui  qui  a  été  successible  (1). 

4.  Puisque  le  titre  d'héritier  ne  se  comprend  qu'avec  la 
vocation  pour  le  tout,  il  s'ensuit  que  les  créanciers  qui, 
d'après  l'art.  788,  sont  autorisés  à  exercer  dans  leur  intérêt 
les  droits  successifs  de  leur  débiteur  renonçant  à  une  suc- 
cession, ne  deviennent  pas  eux-mêmes  héritiers.  En  effet, 
ces  créanciers  une  fois  désintéressés,  le  restant  des  biens 
appartient  à  ceux  qui  sont  appelés  à  succéder  à  défaut  du 
renonçant.  Ils  ne  sont  pas  même  successeurs  aux  biens,  ils 
se  présentent  comme  créanciers  usant  de  l'action  Paulienne  : 
aussi  le  texte  de  l'art.  788  laisse-t-il  à  désirer  lorsqu'il 
exprime  que  les  créanciers  peuvent  être  autorisés  à  acceptef- 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur  ;  il  ne  s'agit  pas  d'une 
véritable  acceptation  de  succession. 

Le  débiteur  ayant  renoncé  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, et  ceux-ci  ayant  été  désintéressés  au  moyen  de  l'actif 
de  la  succession,  les  héritiers  qui  ont  pris  la  place  de  celui 
qui  a  répudié  peuvent-ils  former  une  demande  en  répétition 
envers  lui  ?  La  négative  est  généralement  enseignée.  Elle 
s'appuie  sur  ce  double  motif.  La  renonciation  étant  annulée 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  est  censée  ne  pas  être  inter- 
venue, et  par  conséquent  les  créanciers  ne  profitent  que 
du  bien  de  leur  débiteur.  C'est  la  loi  qui  permet  aux 
créanciers  de  prélever  une  partie  de  l'actif  de  la  succession, 
c'est  elle  qui  en  dispose  de  la  sorte.  Ce  fait  ne  provient  pas 
de  la  volonté  du  débiteur,  on  ne  saurait  le  lui  imputer, 
d'où  il  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  recherché  à  cet  égard. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  rendre  à  cette  argu- 
mentation. L'héritier  qui  a  répudié,  alors  que  d'autres 


(1)  \\  eât  bien  entendu  que  la  transmission  a  tiuu  dans  loi  successions  ah 
i»ie$ial  *ii  testamentaires,  alors  que  la  représentation  n'est  admise  que  dans  le> 
successions  ab  inieslaL 
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successibles  ont  accepté,  devient  irrévocablement  étranger 
à  la  succession.  Ce  n'est  point  dans  IMntérét  du  débiteur 
que  Ton  permet  à  ses  créanciers  de  recourir  sur  les  valeurs 
héréditaires.  11  ne  peut  profiter  lui-même  d'un  paiement 
qui  s'effectue  avec  des  biens  qui  servent  en  quelque  sorte 
de  gage  à  ses  créanciers  et  qui  ne  sont  pas  sa  propriété. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  décide  que  ce  débiteur  n'est  pas 
tenu  de  rendre  ce  qui  a  servi  de  paiement  à  ses  créanciers, 
il  en  résultera  qu'il  retirera  un  émolument  de  l'hérédité, 
contrairement  au  principe  qui  veut  que  l'on  ne  puisse  pas 
répudier  en  partie  et  accepter  en  partie,  en  un  mot  scinder 
son  tilt*e  d'héritier.  Peu  importe  que  ce  soit  la  volonté  du 
succcssible  ou  la  loi  qui  produise  cet  effet.  Le  législateur, 
pas  plus  qu'un  simple  particulier,  ne  peut  détruire  la 
nature  des  choses  et  autoriser  un  successible  à  circonscrire 
son  acceptation  à  certains  biens.  Interdire  d'ailleui*s  tout 
recours  contre  ce  débiteur  qui  a  répudié,  serait  lui  faire 
une  position  bien  avantageuse.  Il  prendrait  dans  la  suc- 
cession par  l'intermédiaire  de  ses  créanciers,  il  s'enrichirait 
jusqu'à  due  concurrence  et  il  ne  courrait  aucun  risque.  Les 
créanciers  héréditaires  n'auraient  point  d'action  contre 
lui,  l'obligation  de  payer  les  dettes  vitra  vires  ne  pèserait 
point  sur  sa  tête.  Il  serait  dispensé  de  toute  précaution,  il 
n'aurait  pas  besoin  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Après  avoir  été  appelé  comme  héritier  et  avoir  rejeté  ce 
titre,  il  aurait  le  moyen  de  le  convertir  en  celui  de  succes- 
seur aux  biens,  ce  qui  serait  on  ne  peut  plus  étrange. 

Si  les  créanciers  sont  recevables  à  faire  valoir  les  droits 
successifs  de  leur  débiteur  qui  renonce,  à  plus  forte  raison 
ils  auront  cette  faculté  lorsque  celui-ci  ne  s'est  pas  encore 
prononcé  relativement  au  parti  à  prendre  à  l'égard  de 
rhérédité  qui  lui  est  dévolue  ;  mais  pas  plus  dans  un  cas 
que  dans  l'autre,  ces  créanciers  ne  méritent  le  titre  d'hé- 
ritiers. 
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5.  Quand  plusieurs  héritiers  acceptent,  les  dettes  se  divi- 
sent enti*ë  eux.  Nous  avons  signalé  ce  résultat  dans  la 
législation  romaine  (1  ).  11  serait  étrange  que  notre  Code, 
ami  de  la  simplicité,  n'eût  pas  reculé  devant  des  compli- 
cations dont  il  avait  été  tenu  compte  antérieurement. 

Malgré  la  division  des  dettes  et  des  créances,  malgré  le 
partage  effectué,  l'héritier  a  encore  la  chance  d'obtenir 
tout  le  patrimoine.  Nous  avons  remarqué  antérieurement 
que  si  l'un  des  héritiers  se  fait  restituer,  sa  part  accroît 
forcément  à  celui  qui  reste.  Il  en  serait  de  même  si  cet 
héritier  était  déclaré  indigne. 

6.  De  même  que  notre  règle  se  concilie  avec  la  restitu- 
tion de  l'héritier  contre  son  acceptation,  de  même  elle  ne 
répugne  pas  à  l'exclusion  du  légataire  universel  pour 
cause  d'ingratitude.  Si  ce  légataire  universel  est  privé  de 
l'hérédité,  l'on  répute  le  testateur  mort  intestat^  et  ses 
héritiers  légitimes  recueillent  l'hérédité  comme  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  de  testament. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  legs  universel, 
puisque  aucun  conflit  ne  peut  surgir  entre  notre  règle  et 
le  legs  à  titre  universel  et  particulier. 

Le  légataire  universel  sera  dépouillé  de  l'hérédité  et 
pour  cause  d'ingratitude  (art.  104G  et  1047  C.  Nap.)  et 
même  pour  cause  d'indignité  (art.  727)  ;  comme  il  repré- 
sente la  personne,  il  doit  être  assimilé  aux  héritiers 
légitimes. 

C'est  pourquoi  nous  le  déclarerions  indigne  de  succéder 
s'il  ne  dénonçait  pas  le  meurtre  de  son  bienfaiteur  ;  puis- 
qu'il a  les  droits  des  héritiers  légitimes,  il  doit  en  remplir 
les  devoirs. 

Ce  légataire  universel,  ingrat  ou  indigne,  ayant  lui- 
môme  provoqué  son  exclusion  de  l'hérédité,  ne  conserve 

(4)  Voir  Droit  romain,  p.  438;  et  ancienne  jurispr.  y  p.  466. 
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aucun  objet  héréditaire.  La  confusion  qui  s'était  opérée 
parce  qu'il  était  créancier  ou  débiteur  de  l'hérédité, 
demeure  sans  efficacité.  Il  n'est  plus  soumis  à  l'action  per- 
sonnelle des  créanciers  de  la  succession  ;  ce  qui  démontre 
qu'il  est  regardé  comme  n'ayant  jamais  été  héritier.  Si  cette 
qualité  restait  attachée  à  sa  personne  pour  un  temps  quel- 
conque, il  serait  diflBcile  de  justifier  qu'après  avoir  été 
véritablement  obligé  il  cessât  de  l'être. 

Il  est  vrai  que  les  aliénations  qu'il  avait  consenties  anté- 
rieurement sont  maintenues;  mais  cette  mesure  n'est  prise 
que  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  n'ont  rien  à  s'imputer. 

Il  n'est  pas  rare  dans  notre  législation  qu'une  aliénation 
soit  inattaquable,  alors  que  s'évanouit  le  droit  de  celui  qui 
l'a  faite  ;  ainsi,  un  héritier  est  restitué  pour  cause  de  lésion 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  783.  Est-ce  que  les  aliénations 
qu'il  aura  effectuées  pourront  être  critiquées?  Et  cependant 
l'héritier  qui  se  fait  restituer  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier  (1). 

7.  Lu  rbgle  nemo  pro  parte  testatuSj  etc.,  inhibe  d'élire 
un  héritier  pour  une  partie  des  biens  et  d'assigner  un 
terme  à  la  durée  de  son  titre.  Nous  en  avons  fait  l'obser- 
vation à  l'égard  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne 
jurisprudence  (2).  Chose  étrange  !  les  commentateurs  du 
Code  Napoléon,  qui  annoncent  que  notre  règle  est  abrogée, 
reconnaissent  sans  hésitation  qu'un  héritier  ne  peut  être 
choisi  avec  une  limite  de  temps.  En  statuant  de  la  sorte,  ils 
s'inspirent,  non  du  Code  Napoléon,  qui  est  muet  à  cet 
égard,  mais  de  la  règle  prohibant  de  mourir  partie  testât  et 

(4)  M.  Demolombe,  Traité  des  iuccesmns,  1. 1,  no  310,  soutient  que  les  aliéna- 
tions soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  sont  révoquées  sans  distinction 
lorsque  Théritier  duquel  elles  émanent  est  déclaré  indigne.  Il  intoqoe  la 
maxime  rewluiojure  dantis  resolvilur  jus  accijpientis.  Il  ne  voit  dans  cet  héritier 
qu^un  mandataire  pour  Tadminislration  et  les  affaires  urgentes. 

(2)  Voir  pages  433  et  470. 
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partie  mfesto^,  laquelle  règle  a  la  force  d'un  axiome  uni 
versel. 

8.  Notre  règle  ayant  pour  fondement  la  raison,  la  volonté 
du  testateur  ne  pourrait  rien  contre  elle;  ainsi  il  ne  lui 
serait  point  permis  de  constituer  véritable  héritier  celui  qui 
serait  légataire  pour  une  quote  part.  S'il  désignait  deux 
légataires  universels,  chacun  d'eux  serait  le  représentant 
de  sa  personne,  parce  qu'il  serait  appelé,  le  cas  y  échéant,  à 
recueillir  le  tout.  Il  en  serait  autrement  si  le  testateur  avait 
interdit  le  droit  d'accroissement  dans  l'hypothèse  où  l'un 
d'eux  ferait  défaut.  Les  institués  seraient  alors  réduits  au 
rôle  de  légataires  à  titre  universel,  puisqu'ils  n'auraient 
qu'une  fraction  du  patrimoine,  l'autre  fraction  devant  être 
comprise  dans  la  succession  ab  intestat  {\). 

S'il  avait  fait  d'abord  un  legs  universel,  et  si  dans  un 
second  testament  il  faisait  un  legs  à  titre  universel,  le  léga- 
taire universel  conserverait  la  qualité  d'héritier;  le  legs  a 
litre  universel  est  compatible  avec  le  legs  universel  auquel 
se  rattacherait  la  vocation  pour  le  tout,  et  par  conséquent 
la  chance  de  profiter  de  la  caducité  du  legs  à  titre  uni- 
versel. 

Si,  au  contraire,  le  testateur  avait  déclaré  dans  le  second 
testament  qu'il  voulait  que  le  légataire  universel  qu'il 
avait  nommé  ftit,  quoi  qu'il  arrivât,  réduit  à  la  moitié  de 
l'hérédité,  ce  légataire  ne  serait  plus  qu'à  titre  universel. 
Les  héritiers  représentants  de  la  personne  seraient  les 
parents. 

Sans  doute,  il  est  permis  de  révoquer  un  testament  pour 
partie  seulement  (art.  1 035)  ;  mais  il  ne  saurait  être  loisible 

(4)  Dans  la  partie  du  droit  romaio,  page  435,  à  la  note,  nouâ  avons  fait 
obserTer  qae  le  testateur,  en  inhibant  le  droit  d'accroissement,  a  ordinairement 
entendu  gratifier  d'un  fidéicommis  les  héritiers  légitimes.  Dans  notre  droit,  on 
n'admet  pas  les  fidéicommis  tacites;  par  conséquent,  les  institues  seraient 
simplement  des  légataires  i  titre  universel. 
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de  constituer  un  héritier  pour  moitié,  en  un  mot  d'aller 
contre  la  nature  des  choses. 

9.  Nous  avons  fait  remarquer  en  droit  romain  (1)  que  la 
règle  nertw  pro  parte  testatus^  etc. ,  ne  contraire  pas  la 
volonté  de  celui  qui  n'entend  faire  que  des  dispositions 
afférentes  aux  biens.  Cette  observation  s'applique  au  droit 
français;  le  bénéficiaire  n'est  pas  alors  le  représentant  de 
la  personne. 

L'on  s'imagine  que  notre  règle  signifie  que  l'on  ne  peut 
disposer  seulement  d'une  fraction  de  ses  biens,  et  c'est  à 
cause  de  cette  méprise  qu'elle  est  vue  avep  défaveur. 

Le  testateur  disposant  d'un  objet  particulier  ou  d'une 
quole  part  de  sa  fortune,  fera  des  legs  et  non  une  insti- 
tution d'héritier. 

L'on  a  eu  tort,  à  notre  avis,  de  décider  que  le  légataire  à 
titre  universel  pouvait  être  recherché  au-delà  de  son  émolu- 
ment (2).  C'est  lui  attribuer  les  inconvénients  du  titre  d'hé- 
ritier et  en  même  temps  lui  en  refuser  les  avantages.  Sans 
avoir  la  saisine  et  la  vocation  pour  le  tout,  il  supporterait 
les  dettes  indéfiniment. 

Il  est  vrai  que  l'art.  1012  dispose  de  la  manière  sui- 

(1)  Voir  page  439. 

[^)  Arrêt  de  la  Cour  de  Ca^dation,  en  date  du  13  aoAt  4  851.  Dalloi. 
RéperL  de  jurisprud.^  vo  dûyosilimt  entre-vifs  el  Uslam.,  d^  3737. 

M.  Domolombe,  Traité  det  succetsiont,  d(»  31  et  suivants,  fait  une  savante 
di:i«iertation  pour  établir  que  le  légataire  à  titre  universel  est  passible  da  paienieot 
des  dettes  ultra  viret  ;  il  compare  le  légataire  à  titre  universel  ao  légataire  oni- 
versel  ;  leur  obligation  lu^  parait  de  même  nature,  sauf  que  Tune  se  réfère  à  la 
totalité,  et  l'autre  à  une  fart. 

D'après  nous,  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  dérive  de  la  saisine  ;  or,  le 
légataire  à  titre  universel  n'a  point  la  saisine  et  ne  peut  Tavoir. 

M.  Delvincourt,  t.  Ilf,  p.  365,  ne  considère  le  légataire  à  titre  universel  que 
comme  un  détenteur  des  biens  de  la  succession,  et  il  lui  permet  de  se  libérer 
par  le  délaissement. 

C'est  cette  doctrine  que  nous  tÀcbons  de  justifier. 
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vante  :  <t  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  te 
légataire  universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypo- 
thécairement pour  le  tout.  » 

Puisque  ce  légataire  est  tenu  personnellement,  des  au- 
teurs ont  inféré  de  là  qu'il  n'est  pas  seulement  successeur 
quant  aux  biens,  car  s'il  n'était  que  cela  une  action  per- 
sonnelle ne  saurait  l'atteindre.  —  Pour  éluder  cet  argument 
et  empêcher  en  même  temps  que  le  légataire  à  titre 
universel  soit  astreint  au  paiement  des  dettes  au-delà  de 
l'émolument,  l'on  a  concédé  qu'il  est  exposé  à  une  action 
personnelle,  mais  quant  à  la  condamnation,  restreinte  à  la 
valeur  des  biens.  C'est  ainsi  que  la  femme  qui  accepte  la 
communauté  est  poursuivie  personnellement,  de  manière 
cependant  qu'elle  ne  soit  obligée  de  payer  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument  (art.  1483). 

Cette  interprétation  de  l'art.  1012  ne  conférerait  pas  au 
légataire  le  titre  d'héritier,  puisqu'elle  l'exempterait  de 
l'obligation  d'acquitter  les  dettes  ultra  vires. 

Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  être  ïic- 
ceptée. 

Le  mot  personnelkmefit  a  été  mis  dans  l'art.  1012  par 
opposition  au  mot  hypothécairement  ;  il  signifie  que  le  léga- 
taire à  titre  universel  est  tenu  pour  une  quotité  correspon- 
dante à  la  quotité  de  biens  qui  lui  a  été  délivrée.  S'il  a  eu 
le  quart  des  biens,  il  supportera  le  quart  des  dettes,  et  on 
ne  pourra  pas  exiger  de  lui  davantage,  quoique  la  valeur 
des  biens  qu'il  détient  soit  supérieure.  Il  contribue  au 
paiement  d'une  quotité  des  dettes,  à  moins  qu'il  ne  préfère 
délaisser  ce  qu'il  a  reçu  ;  il  n'est  recherché  qu'à  cause  des 
biens. 

L'art.  871  vient  corroborer  ces  observations  ;  il  dispose 
que  le  légataire  à  titre  universel  contribue  au  prorata  de 
son  émolument;  d'où   la  conséquence  que  l'émolument 
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avoir  de  la  sollicitude  pour  les  débiteurs,  mais  il  faut  aussi 
que  les  droits  des  créanciers  soient  ménagés.  Il  serait 
fâcheux  pour  eux  d'être  forcés  non  seulement  de  diviser 
leurs  actions,  mais  encore  de  s'adresser  à  de  prétendus 
débiteurs  qui  pourraient  se  dispenser  de  payer,  alors  que 
les  biens  de  la  succession  sont  insuffisants,  et  qui  même, 
d'après  la  doctrine  que  nous  avons  développée,  auraient  la 
facolté  de  repousser  toute  demande  en  consentant  à  l'aban- 
don des  biens. 

De  ces  observations,  nous  déduisons  que  s'il  y  a  un 
légataire  à  titre  universel  et  un  légataire  universel ,  la 
qualité  d'héritier  n'appartiendra  qu'à  ce  dernier,  que  s'il 
n'existe  qu'un  légataire  à  titre  universel,  l'hérédité  sera 
déférée  ab  intestat^  et  que  dans  aucune  de  ces  hypothèses 
les  héritiers  testamentaires  et  a 6  intestat  ne  seront  en 
concours  (i  ). 

Si  le  testament  ne  contient  que  des  legs  à  titre  universel 
qui  absorbent  la  totalité  des  biens,  les  parents  les  plus 
rapprochés  seront  seuls  héritiers  :  ceux-ci  répudiant  la 
succession  ab  intestat^  le  défunt  n'aura  point  d'héritier,  ce 
qui  se  rencontre  quelquefois,  par  exemple,  lorsque  le  dispo- 
sant n'a  pas  jugé  à  propos  de   nommer    un   légataire 

(1)  Ce  concours  n'aura  pas  lieu  non  plus  lorsque  le  testateur  n'aura  désigné 
qa*un  légataire  universel  de  l'usufruit  ;  il  n^aura  pas  alors  choisi  un  héritier. 
Cet  usufruitier  ne  représente  pas  la  personne  ;  Ton  ne  peut  imaginer  aucune 
éfeolualité  qui  lui  attribue  la  totalité  des  biens.  Dans  ce  cas,  Thérédité  s'ouvre 
ab  intestat. 

Cela  est  tellement  vrai,  qu'à  la  mort  de  Tusufruitier,  les  héritiers  du  sang 
reprendront  la  jouissance.  11  en  serait  de  même  si  l'usufruitier  venait  à  renoncer  ; 
par  conséquent,  les  héritiers  légitimes  ont  la  vocation  pour  le  tout. 

Le  légataire  de  Pusufruit  de  tous  les  immeubles  ne  mériterait  pas  davantage 
la  qualification  d'héritier,  s'il  était  en  même  temps  légataire  de  la  propriété  do 
mobilier.  Quoi  qu'il  arrive,  il  ne  peut  jamais  espérer  de  réunir  sur  sa  tète  la 
totalité  des  biens. 

Quand  même  le  successeur  aui  biens  obtiendrait  un  bénéfice  plus  grand  que 
Thérilier,  ce  ne  fierait  pas  un  motif  pour  l'ériger  lui-même  en  un  héritier. 
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universel  et  qu'il  ne  laisse  pas  des  parents  à  un  degré  suc- 
cessil)le . 

Les  légataires  à  titre  universel  n'étant  tenus  qu'à  cause 
des  biens,  nous  adhérons  à  la  doctrine  des  auteurs  qui 
enseignent  qu'avant  le  partage  ils  ne  peuvent  pas  être 
actionnés  par  les  créanciers  de  la  succession . 

Comme  ces  légataires  à  titre  universel  ne  représentent 
pas  la  personne,  ils  ne  seraient  pas  reçus  ni  à  intenter 
l'action  pour  injure  faite  à  la  mémoire  du  défunt,  ni  à 
demander  la  révocation  des  donations  ou  des  dispositions 
testamentaires  pour  cause  d'ingratitude  et  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  957  et  1047  du  Code  Nap. 

iO.  Pour  être  considéré  comme  héritier,  c'est-à-dire 
comme  représentant  la  personne,  il  ne  suffit  pas  d'être 
appelé  éventuellement  à  succéder  à  tous  les  biens,  il  faut 
encore  avoir  la  saisine  (1).  C'est  alors  seulement  qu'existe 
l'obligation  d'acquitter  les  dettes,  même  supérieures  à 
l'émolument.  Voilà  pourquoi  nous  dénions  la  qualité  d'hé- 
ritiers aux  successeurs  irréguliers. 

L'article  756  est  formel  respectivement  à  l'enfant  naturel. 

Ceux  qui  enseignent  que  le  légataire  à  titre  universel 
est  tenu  des  dettes  ultra  vires^  sont  disposés  à  faire  peser 
la  même  responsabilité  sur  la  tête  du  successeur  irrégulier, 
car  celui-ci  a  du  moins  la  chance  de  recueillir  le  tout. 


(l)  L*on  s'est  demandé  si  dans  notre  droit  l'obligation  de  payer  les  dettes 
ultra  vires  dérivait  de  la  saisine.  Nous  soutenons  raffirmative.  Ainsi,  le  légataire 
universel  en  concours  avec  des  réservataires  avait  Tévenlualité  de  recueillir  la 
totalité  des  biens,  mais  les  réservataires  ayant  la  saisine  le  réduisent  au  r61e  da 
successeur  aux  biens  ;  il  ne  pouvait  aspirer  au  titre  d'héritier  que  dans  le  cas  de 
répudiation  de  la  part  des  réservataires. 

De  mème«  les  successeurs  irréguliers  ne  pouvant  pas  invoquer  la  laisioe,  ne 
seront  pas  astreints  au  paiement  des  dettes  uUra  rires,  alors  mÊme  que  la  totalilé 
des  biens  leur  adviendrait. 

N'ost-il  pas  juste,  en  erfet,  de  distinguer  celui  qui  est  investi  pnr  le  défunt  loi* 
même  et  celui  qui  est  obligé  do  demander  la  délivrance  ? 
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A  l'égard  du  successeur  irrégulier,  on  a  reproduit  le 
système  d'après  lequel  il  serait  soumis  à  une  obligation 
personnelle  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument,  à  l'exem- 
ple de  la  femme  qui  accepte  la  communauté  (art.  1483)  (1). 

Les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à  repousser  cette 
assimilation  par  rapport  au  légataire  à  titre  universel,  sont 
applicables  au  successeur  irrégulier. 

Le  successeur  irrégulier,  aura-t-il  même  détourné  des 
objets  de  la  succession,  ne  deviendrait  pas  davantage 
héritier.  Les  créanciers  seraient  fondés  à  l'actionner  en 
dommages -intérêts  ;  mais  le  juge  ne  déciderait  pas  que, 
comme  héritier,  il  est  tenu  des  dettes  ultra  vires.  Est-ce  que 
le  juge  pourrait  conférer  ce  titre  à  celui  auquel  la  loi  le 
dénie  ? 

Comme  la  saisine  est  indispensable  à  l'héritier,  nous 
décidons  que  le  légataire  universel,  en  concours  avec  des 
héritiers  à  réserve ,  ne  représente  pas  la  personne 
(art.  1006).  Si  les  héritiers  à  réserve  répudiaient  la  suc- 
cession, alors  leur  saisine  disparaîtrait  et  serait  remplacée 
par  celle  du  légataire  universel ,  auquel  cas  ce  dernier 
serait  véritablement  héritier. 

Nous  avons  mis  en  regard  la  saisine  avec  la  règle  netno 
pro  parte  testatus^  etc.  Nous  avons  tâché  d'établir  que  l'in- 
troduction de  la  saisine  avait  donné  une  nouvelle  force  à 
cette  maxime.  A  son  tour  celle-ci  pourra  servir  de  guide 
pour  savoir  s'il  y  a  saisine  quand  l'idée  de  la  saisine  n'ap- 
paraîtra point  dans  son  véritable  jour. 

Si  l'héritier  a  été  institué  jusqu'à  un  certain  temps, 
a-t-il  été  saisi  par  le  défunt  ?  Peut-on  admettre  une  saisine 
pour  un  certain  temps?  La  règle  imno  pro  parte  testatus 


(1)  M.  Demolombe,  Traité  des  successions^  t.  l\  ii9  258,  impose  au  succes- 
seur irrégulier  une  obligation  plus  étendue  que  celle  de  la  femme  acceptant  la 
communauté.  Cette  obligation  serait  indéfinie  comme  celle  de  rbéritier. 
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répond  à  cette  question.  Nous  allons  présenter  quelques 
développements  à  cet  égard. 

4 1 .  Notre  règle  se  concilie  avec  la  nécessité  du  délai 
ménagé  à  l'héritier  pour  prendre  une  détermination  défi- 
nitive. Nous  avons  vu  (1)  que  la  loi  romaine  décidait,  dans 
ce  cas,  que  l'hérédité  représentait  le  défunt  ;  la  saisine  fietit 
qu'en  droit  français  (2)  l'hérédité  est  censée  appartenir  au 
successible,  et  par  conséquent  il  continue  la  personne  du 
défunt  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Dans  l'opinion  des  jurisconsultes  romains,  l'hérédité 
représentant  la  personne  du  défunt,  si  une  condition  sus- 
pensive avait  été  apposée,  on  ne  faisait  pas  un  retour  en 
arrière  dès  qu'elle  s'accomplissait.  Lorsqu'au  contraire  la 
condition  était  résolutoire,  l'héritier  institué  pouvait  immé- 
diatement se  mettre  en  possession  et  empêcher  la  con- 
tinuation de  la  personne  du  défunt  par  l'hérédité  vacante. 
Si  plus  tard  on  avait  pu  le  dépouiller,  il  eût  été  vrai  de  dire 
que  la  représentation  de  la  personne  avait  été  en  quelque 
sorte  morcelée.  Voulant  empêcher  ce  résultat,  les  juristes 
décidaient  que  cette  condition  devait  être  réputée  non 
écrite. 

Nous  n'éprouverons  pas  les  mêmes  embarras  dans  le 
droit  français.  Chez  nous,  le  défunt  est  immédiatement 
représenté  après  son  décès,  en  vertu  de  la  maxime  le  mort 
saisit  le  vif;  il  ne  répugne  donc  pas  d'admettre  l'effet 
rétroactif  de  la  condition  résolutoire,  qui  peut  se  traduire 
en  une  condition  suspensive  en  sens  contraire.  Sous  ce 
rapport,  le  droit  français  donne  à  la  volonté  du  testateur 
plus  de  latitude  que  le  droit  romain. 

A  la  différence  de  la  condition,  le  terme  n'a  pas  d'effet 
rétroactif;  de  sorte  que  si  une  institution  d'héritier  a  été 

(1)  Voir  la  partie  du  Droit  romain,  p.  449. 

(t)  Voir  la  seclioo  de  raocien ne  jurisprudence,  p.  464. 
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faite  à  terme,  elle  se  trouve  en  opposition  avec  la  règle 
qui  ne  veut  pas  que  l'on  meure  partie  testât  et  partie  intestat. 
Voilà  pourquoi  les  Romains  retranchaient  le  terme.  11  nous 
semble  que  notre  législation  doit  être  moins  radicale  ;  elle 
s'attache  surtout  à  la  volonté  du  testateur.  L'article  1002 
déclare  que  les  dispositions  ou  universelles,  ou  à  titre 
universel,  ou  à  titre  particulier,  produisent  leur  efiet  sans  se 
préoccuper  de  la  dénomination,  quelle  soit  celle  d'insti- 
tution d'héritier  ou  de  legs.  Dès  lors,  il  faut  s'attacher  plus 
à  la  nature  de  la  disposition  qu'à  sa  qualification.  D'après 
cela,  si  le  prétendu  héritier  n'a  été  désigné  que  jusqu'à 
un  certain  temps,  il  ne  représentera  point  la  personne;  il 
sera  un  simple  légataire  de  la  jouissance  des  biens  jusqu'à 
l'époque  fixée. 

Si  l'institué  ne  doit  être  héritier  qu'à  partir  d'un  certain 
temps,  nous  ne  verrions  encore  en  lui  qu'un  légataire 
proprement  dit.  Il  ne  peut  y  avoir  une  lacune  entre 
l'ouverture  de  la  succession  et  l'ouverture  du  droit  de  celui 
qui  représente  le  défunt  ;  c'est  à  l'instant  même  de  son 
décès  que  le  mort  saisit  le  vif. 

La  saisine  s'attache  à  l'héritier  immédiatement  après  la 
mort  de  celui  qu'il  est  destiné  à  représenter.  S'il  ne 
manifeste  pas  le  désir  d'être  dépouillé  de  la  saisine  et  s'il 
garde  le  silence  tout  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion (1),  il  devient  irrévocablement  héritier,  et  il  est  héri- 
tier depuis  le  moment  du  décès;  par  conséquent  la  place 
du  défunt  n'est  pas  restée  un  seul  instant  inoccupée. 


(1)  Il  n'eotre  pas  dans  notre  plan  de  discuter  les  diverses  interprétations  aux- 
qoelles  se  prête  Part.  789.  Nous  adhérons  à  celle  qui  attribue  à  la  prescription 
reflet  de  confirmer  la  faisine  au  lieu  de  la  supprimer,  et  conséquemment  de 
rendre  définitif  le  titre  d'héritier  au  lieu  de  Tanéantir. 

Toutefois,  comme  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  constitue  une  option  et 
que  le  délai  assigné  pour  une  option  ne  doit  courir  que  du  jour  où  celui  qui  peut 
choisir  est  informé,  nous  ne  ferions  commencer  la  prescription  de  la  faculté  d'ac- 
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^  Comme  le  légataire  universel,  quand  il  n'y  a  point 
d'héritiers  à  réserve,  est  assimilé  à  l'héritier  ab  intestat 
sous  le  rapport  de  la  saisine,  nous  en  concluons  que  s'il  ne 
manifeste  pas  sa  volonté  dans  le  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription, il  ne  lui  sera  plus  permis  ensuite  de  rejeter  la 
succession  ;  par  cela  même  qu'il  ne  renonce  pas,  il  est 
censé  accepter  ;  à  l'exemple  de  l'héritier  ab  intestat^  il  est 
investi  sous  une  condition  résolutoire  qui  après  certaines 
années  ne  peut  plus  s'accomplir. 

Cet  effet  de  la  prescription  met  de  nouveau  en  relief  la 
différence  qui  existe  entre  le  légataire  universel  et  le 
légataire  à  titre  universel.  Ce  dernier  s'abstenant  de  toute 
manifestation  pendant  le  temps  de  la  prescription,  devient 
tout-à-fait  étranger  à  la  succession.  Dépourvu  de  la  saisine, 
il  ne  ressent  pas  ce  qui  en  est  la  conséquence, 

Le  légataire  à  titre  universel,  après  un  certain  laps  de 
temps,  n'a  rien  à  prétendre  sur  la  succession  ;  c'est  le 
légataire  universel,  et  à  son  défaut  l'héritier  ab  inlMat  (i) 
qui  retire  sa  part. 

L'abstention,  comme  le  concours  du  légataire  à  titre 
univereel,  est  sans  influence  sur  la  règle  nemo  pro  parte 
testatus^  etc.,  puis(|u'il  ne  peut  jamais  aspirer  au  titre 
d'héritier. 

Les  successeurs  irréguliers  étant,   de   même   que  les 

cepler  ou  de  répudier  gne  8Ucces;»ion  que  du  jour  où  rbéritier  coonall  soa 
ouverture^ 

Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Demolombe,  Traité  des  succes$ions,  u^»  306  etsuiv.; 
Du  Cuurroy,  Ronnicr,  Roustain,  t.  Il,  n**  593. 

Au  reste,  quand  on  admettrait,  contrairement  à  Fopinion  de  ces  auteurs,  qui 
est  la  nôtre,  que  le  délai  pour  accepter  ou  répudier,  prend  date  du  jour  de  foi- 
veriure  de  la  succession  et  non  du  jour  de  la  connaissance ,  il  serait  toujours 
vrai  que  l'héritier  a  été  inresti  à  l'instant  de  la  mort  de  la  personne  qui  revit  en 
lui,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'intervalle  entre  le  décès  et  Teffel  de  la  saisine. 

M)  Cet  héritier  ab  inlettat  ne  vient  après  l'héritier  institué  que  parce  qu'il 
n'a  pas  de  réi^erve. 
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légataires  à  titre  universel,  privés  de  la  saisine,  perdent 
leur  droit  s'ils  laissent  écouler  le  temps  de  la  prescrip- 
tion X<)-  L'héritier  légitime  ou  institué  profilera  de  cet 
émolument. 

S'il  n'existe  pas  d'héritier  légitime  ou  institué  qui,  à 
cause  de  la  saisine,  est  censé  posséder  la  succession,  il 
nous  paraîtrait  difficile  d'admettre  que  les  successeurs 
irréguliers  sont  déchus  vis-à-vis  de  l'Etat,  qui  n'aurait 
pas  lui-même  pris  possession.  Les  biens  de  ceux  qui  décè- 
dent sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  à  l'Etat  (art.  539  C.  Nap.)  ;  mais  une 
succession  est-elle  nécessairement  abandonnée,  alors  que 
ceux  qui  étaient  appelés  à  la  recueillir  se  sont  contentés 
de  garder  le  silence,  et  que  personne  n'a  fait  acte  de 
mattre. 

Nous  avons  pensé  que  par  rapport  à  la  prescription,  il 
était  à  propos  de  ne  pas  confondre  le  successeur  irrégulier 
avec  l'héritier  proprement  dit.  Quoique  l'on  s'accorde  pour 
attribuer  une  réserve  aux  enfants  naturels  reconnus,  cela 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  rentrent  dans  la  classe  des  suc- 
cesseurs irréguliers.  Si  le  père  fait  choix  d'un  légataire 
universel,  celui-là  seul  sera  substitué  à  sa  personne;  et 
dans  ce  cas  la  règle  nemo  pro  parie  testatm^  etc.,  restera 
entière. 

f2.  Si  le  testateur  ne  peut  choisir  un  héritier  qui  soit 
nécessairement  réduit  à  une  fraction,  l'héritier  peut  encore 
moins  restreindre  son  titre.  Nous  avons  vu  qu'il  ne  saurait 
limiter  son  acceptation  à  une  partie.  S'il  vend  une  portion 
de  l'hérédité,  il  reste  héritier  pour  le  tout.  La  vente  même 
de   l'entière   succession  n'enlèverait  pas  à  l'héritier  sa 


(I)  L*Etal  prenant  les  biens  parce  qu'ils  n'appariiennenl  à  per^nne  (art.  589 
Cod.  Nap.],  ne  saurait  encourir  aucune  prescription.  11  nVsl  pas,  à  proprement 
parler,  un  successeur  irrégulier. 
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qualité  (1).  Les  créanciers  héréditaires  auraient  toujours 
action  contre  lui.  Comment  concevoir  qu'un  débiteur  ait, 
par  une  vente,  le  moyen  de  se  soustraire  à  ses  obligations? 
Cet  accord  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  il 
permet  à  l'une  d'elles  de  retirer  l'émolument  en  supportant 
les  charges. 

Supposons  même  que  l'héritier  institué  ait  fait  la  cession 
d'une  partie  de  la  succession  à  ceux  qui  étaient  appelés  à 
l'hérédité  ah  intestat  sans  avoir  de  réserve  :  la  convention 
n'aura  point  d'influence  quant  à  la  translation  du  titre 
héréditaire.  Les  parents  ne  sauraient  alléguer  qu'ils  sont 
héritiers  ab  intestat  et  que  leur  cédant  est  héritier  par 
l'eflFet  du  testament. 

Malgré  la  cession  générale  ou  partielle,  l'héritier  aura 
seul  le  droit  d'intenter  l'action  pour  injure  faite  à  la 
mémoire  du  défunt  ;  il  aura  seul  le  droit  de  poursuivre  la 
révocation  des  donations  et  legs  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  957  et  1047  Code  Napoléon. 

13.  Quand  l'institué  est  un  établissement  public,  il 
arrive  quelquefois  que  le  gouvernement  n'autorise  l'accep- 
tation que  pour  une  part,  l'autre  devant  rester  à  la  Emilie. 

Quoique  dans  cette  circonstance  l'institué  soit  réduit  à 
une  fraction  et  que  les  héritiers  légitimes  prennent  le 
résidu,  la  règle  nerno  pro  parte  testatus^  etc.,  n'est  nulle- 
ment battue  en  brèche. 

L'établissement  public  conserve  le  titre  d'héritier,  le 
gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  métamorphoser. 
Reconnaître  cette  prérogative  au  gouvernement  serait  lui 
permettre  de  faire  lui-même  le  testament.  L'on  sait  qu'il 
est  inhibé  à  l'héritier  de  limiter  son  acceptation  à  une 


(4)  L'appelé  à  une  succession  qui  ne  »*esi  pas  encore  prononcé,  derient 
héritier  pur  et  simple  par  la  venle,  9oit  éê  la  totalité,  seit  d'une  partie  de 
rbMdilé. 
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partie,    comment   l'établissement   public   auraitril    cette 
faculté  par  Pintermédiaire  du  gouvernement  ? 

Mais  tout  se  concilie.  L'intention  du  testateur,  le  titre 
de  l'héritier,  les  intérêts  de  la  famille  sont  ménagés  si  l'on 
maintient  à  rétablissement  public  la  qualité  d'héritier.  Les 
créanciers  héréditaires  auront  contre  lui  une  action  pour 
le  tout.  Ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  mesure  prise 
par  le  gouvernement  pour  venir  en  aide  à  la  famille.  C'est 
là  un  acte  de  générosité.  Ce  cas  ressemble  à  celui  où  un 
étranger  à  la  famille,  nommé  légataire  universel,  s'enten- 
drait avec  elle  pour  lui  abandonner  une  quotité  des  biens. 
Par  cela  même  qu'il  se  contente  d'une  portion,  il  se  pré- 
vaut du  testament  et  il  devient  héritier. 

m 

Si  les  membres  de  la  famille  retirent  quelque  émolument, 
ce  n'est  pas  en  qualité  d'héritiers  légitimes,  car  l'héritier 
lé{ptime  n'est  jamais  envisagé  comme  un  successeur  aux 
biens,  mais  parce  que  le  gouvernement  consent  à  ce  qu'une 
partie  de  la  fortune  soit  laissée  à  leur  disposition. 

La  famille  à  laquelle  une  quotité  de  biens  aura  été 
délaissée  sera  tenue  de  supporter  les  dettes  proportionneU 
lement,  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'établissement  public 
ne  demeure  héritier.  C'est  ainsi  que  la  présence  d'un 
successeur  aux  biens  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'héritier 
ne  représente  la  personne  et  ne  soit  subrogé  à  ses  droits 
et  à  ses  obligations  (1). 

<4.  Nous  avons  signalé  l'assujettissement  au  paiement 
des  dettes  ultra  vires  comme  l'un  des  signes  auxquels  on 
reconnaît  l'héritier.  De  ce  qu'il  lui  est  permis  de  n'accepter 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  an  moyen  de  cette  pré- 
caution de  n'être  responsable  que  jusqu'à  concurrence  de 


(1)  La  Cour  d'Amiens  a  jugé,  le  3  mars  4  860,  que  le  legs  universel  fait  à 
un  boepioe  conservait  sa  nature,  quoique  le  gouvernement  n'ait  donné  Tautorisa- 
tioo  d'accepter  que  pour  une  partie.  (Journal  du  Palais,  année  4  860,  p.  4  094.) 
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r émolument,  il  ne  faut  pas  en  induire  que  Phéritier  ne 
soit  point,  par  la  nature  de  son  titre,  assujetti  à  l'acquitte- 
ment de  la  totalité  des  dettes.  Le  bénéfice  d^inventaire  a 
été  créé  par  Justinien.  C'est  une  faveur  qu'il  a  introduite. 
Jusque-là  l'héritier  pouvait  être  poursuivi  indéfiniment. 
Cet  empereur  voulut  tendre  une  main  secourable  à  tous 
les  citoyens,  de  même  que  ses  prédécesseurs  venaient  en 
aide  aux  militaires  qui  avaient  imprudemment  accepté  des 
hérédités.  Il  appelle  lui-même  veniam  cette  assistance  pri- 
mitivement accordée.  (Inst.  Just.,  §  6,  de  hered.  qualit, 
et  diff.  )  Cette  grâce  qu'il  généralise  ne  saurait  saper  une 
règle  de  droit  et  prévaloir  contre  elle. 

Pour  user  du  secours  ménagé  par  Justinien,  il  faut 
procéder  à  un  inventaire,  remplir  cette  formalité  dans  un 
délai  restreint,  et  se  conduire  plutôt  comme  administrateur 
que  comme  maître.  Or,  qu'est-ce  qu'un  héritier  qui  n'a  pas 
l'entière  disposition  des  biens?  (1).  N'y  a-t-il  pas  là  quel- 
(pie  chose  d'insolite? 

Dans  les  pays  de  coutumes  on  comprenait  tellement  que 
la  position  de  l'héritier  bénéficiaire  était  anormale,  qu'on 
lui  préférait  un  successible  d'un  degré  inférieur  qui  con- 
sentait à  être  héritier  pur  et  simple  (2). 

L'héritier  bénéficiaire  a  la  faculté  de  se  débarrasser  de 
l'administration  (art.  802  C.  Nap.).  Dans  ce  cas  même  l'on 
rend  hommage  à  la  règle,  d'après  laquelle  celui  qui  est 
héritier  conserve  toujours  cette  qualité. 

Cet  abandon  des  biens  n'équivaut  pas  à  une  renonciation 

(1)  Si  rbéritier  bénéficiaire  ne  tient  paa  compte  des  prescriptions  qui  lotioat 
imposées,  il  est  passible  du  paiement  des  dettes  ultra  vires, 

(2)  L'article  342  de  la  coutume  de  Paris  borne  Texclusion  à  la  ligne  colla- 
térale. Mais  avant  la  réformation  do  la  coutume,  la  jurispradence  «dmettiil 
Texclusion  même  en  ligne  directe   (Ferrièro,  Coutume  de  Paris^  G.  4  H 7.) 

Quoiqu'il  TAt  de  principe  que  Théritier  bénéficiaire  restât  toujours  héritier, 
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à  l'hérédité  (i).  Après  que  les  dettes  et  les  legs  auront  été 
acquittés,  y  a-t-il  un  excédant,  c'est  à  rhéritier  bénéficiaire 
qu'il  reviendra. 

Deux  héritiers  ayant  été  institués,  l'un  accepte  la  succes- 
sion purement  et  simplement,  et  l'autre  sous  bénéfice 
d'inventaire  ;  si,'  ensuite,  ce  dernier  fait  l'abandon  des 
biens,  la  règle  nemo  pro parte  testatus^  etc.,  ne  sera  nulle- 
ment en  souffrance  ;  car  les  biens  ne  passent  pas  aux  héri- 
tiers ab  intestai.  L'héritier  institué  en  conserve  la  propriété , 
la  gestion  seule  en  est  transmise  aux  créanciers  et  aux 
légataires  (2). 

L'institution  du  bénéfice  d'inventaire  ne  constitue  donc 
pas  une  dérogation  même  spéciale  à  la  règle  nenw  pro 
parte  testatus,  etc. 

CHAPITRE  II. 

Il  est  des  objections  qui  se  formulent  dans  l'esprit  à 
rencontre  de  notre  règle  ;  nous  tâcherons  de  les  combattre, 
et  si,  comme  nous  l'espérons,  nos  efforts  sont  couronnés 
de  succès,  nous  tiendrons  de  plus  fort  à  notre  théorie,  car 
du  choc  jaillit  la  vérité. 


oéftniDoiDs  Ton  décidait  que  Phéritier  bénéficiaire  eiclu  par  le  pnrenl  qui  accep- 
tait purement  et  simplement  était  réputé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  jtar  con- 
séquent il  n*y  avait  pas  contravention  à  la  lègle,  qui  ne  souffre  pas  que  Ton  soit 
héritier  pour  un  certain  temps. 

(1)  La  jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine.  (Dalloz,  Bépcrl.  dejurUprud., 
v«  Swxest  ,  no  764  ) 

(A)  Même  après  Tabandon  des  biens  qu^il  aura  t  effectué,  Tiiéritier  bénéficia' re 
aurait  seul  le  dnit  de  réclamer  contre  Tinjure  faite  à  la  mémoire  de  son  auteur. 
Les  créanciers  et  les  légataires  proprement  dits  n'ont  pas  à  s'immii^cer  dans  une 
telle  question  :  ils  ne  seraient  pas  plus  fondés  à  prétendre  qu'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  la  révocation  des  donations  et  legs  dan»  les  cas  indiqués  par  les 
articles  957  et  4  047  du  Cod.  Nap. 
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Le  testament  militaire  ne  fournit,  en  droit  français, 
aucune  sorte  d'objection.  Afin  d'être  agréable  aux  militaires, 
Ton  avait  décidé  à  Rome  que,  par  rapport  à  leurs  testa- 
ments, il  fallait  s'en  tenir  à  la  simple  volonté  quHls  avaient 
manifestée.  En  partant  de  cette  idée,  Ton  avait  été  coaduit 
à  déclarer  valable  Finstitution  partielle  d'héritier. 

Nous  avons  exposé,  dans  la  partie  du  droit  romain  (I), 
de  quelle  manière  pouvait  se  concilier  le  maintien  de 
cette  institution  avec  les  principes  du  droit  qui  sont  supé- 
rieurs à  l'autorité  du  législateur. 

Dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  les  inter- 
prètes croyaient  suivre  le  droit  romain,  et  ils  s'égaraient 
en  écrivant  que  le  militaire  peut  mourir  partie  testât  et 
partie  intestat.  La  saisine,  qui  d'ailleurs  s'était  introduite 
dans  ces  contrées,  aurait  dû  les  amener  à  découvrir  l'inexac- 
titude d'une  telle  assertion. 

Dans  les  pays  de  coutumes,  la  loi  seule  instituant  les 
héritiers,  la  volonté  de  l'homme  et  même  celle  du  militaire 
étaient  sans  portée  pour  ébranler  ce  principe  fonda- 
mental. 

Le  nouveau  législateur  n'avait  pas  de  concessions  à  faire 
aux  militaires.  Leur  testament  est  soumis  au  droit  commun 
sous  le  rapport  de  la  capacité,  soit  du  testateur,  soit  de 
l'héritier  et  sous  le  rapport  des  modalités  de  l'institution. 
Les  formalités  seules  ont  été  simplifiées  à  cause  des  diffi- 
cultés que  présentait  leur  accomplissement.  Le  Code 
Napoléon  s'est,  à  cet  égard,  inspiré  des  sages  prescriptions 
de  nos  ordonnances. 

Si  l'institution  n'est  que  pour  une  part,  elle  ne  sera  pas 
annulée.  L'institué  aura  droit  h  la  portion  qui  lui  est 
aflFectée,  mais  il  ne  pourra  jamais  rien  prétendre  au-delà  : 
il  n'est  pas  appelé  à  Yuniversum  jus;  il  ne  représentera 

(1)  Voir  p.  45:K 
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pas  la  pei*soDne;  il  n^aura  que  le  rôle  d^un  légataire 
parliaire. 

SECTION  PREMIÈRE. 


1 .  On  sait  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'opère  qu'à 
l'égard  des  parties  qui  étaient  dans  la  cause  ;  voilà  pour- 
quoi la  vérité  de  la  chose  jugée  n'est  qu'une  vérité  relative. 
Ce  principe  admis,  l'on  comprend  qu'à  rencontre  de 
parties  diflTérentes  le  juge  soit  amené  à  prononcer  des 
décisions  qui  impliquent  contradiction  au  sujet  de  l'indi- 
visibilité de  la  qualité  d'héritier.  S'il  peut  scinder  même  la 
paternité,  il  faut  à  plus  forte  raison  reconnaître  qu'il  est 
possible  qu'il  statue  différemment  sur  les  droits  de  divers 
prétendants  à  la  succession.  Par  exemple,  deux  héritiers 
sont  institués  par  le  même  testament  ;  l'héritier  ah  intestat 
attaque  successivement  la  disposition  contre  chacun  d'eux  ; 
il  peut  arriver  qu'il  triomphe  à  l'égard  de  l'un  et  qu'il 
succombe  à  l'égard  de  l'autre.  Ce  ne  sont  là  que  les  con- 
séquences forcées  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  consé- 
quences devant  lesquelles  s'est  incliné  et  devait  s'incliner  le 
législateur  romain  (1),  l'ancien  et  le  nouveau  législateur 
français. 

L'on  se  rappelle  que,  par  rapport  à  l'art.  800  du  Code 
Napoléon,  qui  déclare  héritier  pur  et  simple  celui  contre 
lequel  a  été  porté  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l'on  avait  essayé  de  soutenir  que  cette  sentence 
devait  profiter  à  tous  les  intéressés  ;  mais  à  présent  l'on 
reconnaît  qu'elle  ne  peut  servir  qu'à  ceux  qui  ont  été  en 
cause,  et  qu'ainsi  l'héritier  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
peut  ne  pas  l'être  à  l'égard  de  l'autre  (2). 

(4)  Voir  p.  447. 

(t)  Du  Caarroi,  Bonoier,  Ruustain,  Comm,  lîa  CtdcnpH^  t.  Il,  n<*  610. 
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2.  Au  reste,  l'on  remarquera  que  dans  ces  sentences 
diverses,  il  n'est  pas  fait  une  part  à  chacun  des  deux  héri- 
tiers ;  d'une  manière  générale  et  sans  restriction,  ils  sont 
déclarés  héritiers.  Voici  une  espèce  et  une  nouvelle  olqec- 
tion  où  le  droit  de  l'institué  semble  fractionné. 

SECTION    n. 

De  ce  que  le  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  ne  peut 
disposer  que  d'une  partie  de  ses  biens,  y  a-t-il  atteinte  à 
la  règle  nemo  pro  parte  testatus^  etc  ? 

1 .  L'article  904  Code  Napoléon  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
»  mineur  par^'enu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 
»  que  par  testament  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
))  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
»  poser.  »  Si  ce  mineur  choisit  un  héritier,  ce  dernier 
n'aura  jamais  qu'une  part,  quand  même  le  testateur  décé- 
derait après  sa  majorité,  parce  que  les  règles  d  '.  la  capacité 
sont  applicables  au  temps  de  la  confection  du  testament. 

Dès  lors,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  à  Tins- 
titué,  il  ne  sera  pas  un  véritable  héritier,  puisqu'il  n'a 
point  la  vocatio  in  nniversum  jus  ;  par  conséquent  la  saisine 
lui  fait  défaut,  car  elle  ne  saurait  se  trouver  en  celui  qui  est 
nécessairement  réduit  à  une  partie.  Si  l'on  décidait  autre- 
ment, il  faudrait  reconnaître,  par  cela  même,  qu'une  double 
saisine  est  acquise  en  même  temps  à  l'héritier  institué  et 
aux  héritiers  ab  intestat  ;  car  on  ne  peut  enlever  la  saisine 
à  ceux-ci ,  puisqu'ils  ont  la  vocation  à  l'universalité  ;  en 
effet ,  que  le  legs  renfermé  dans  le  testament  précité 
devienne  caduc,  les  héritiers  légitimes  en  profiteront. 

Quoique  non  réservataires,  les  membres  de  la  famille 
sont  appelés  nécessairement  à  l'hérédité  ab  intestat.  Le 
mineur  ne  peut  les  en  exclure. 

i.  Nous  avons  constaté  que  le  légataire  universel  en 
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concours  avec  un  héritier  à  réserve  n'est  qu'un  successeur 
aux  biens,  mais  il  y  a  plus  de  motifs  pour  qualifier  de  la 
sorte  l'institué  dont  il  s'agit.  Le  légataire  universel,  en  pré- 
sence d'un  héritier  à  réserve,  a  pu  espérer  avoir  la  totalité 
du  patrimoine,  tandis  que  Pinstitué  par  le  mineur  âgé  de 
plus  de  seize  ans  n'a  jamais  pu  se  flatter  de  la  sorte. 

Le  prétendu  légataire  universel  désigné  par  le  mineur 
n'est  qu'à  titre  universel  ;  pour  le  démontrer,  nous  n'avons 
qu'à  poser  la  question  suivante  :  Quelle  diffërence  y  a-t-il 
entre  ce  légataire  et  celui  qui  n'est  qu'à  titre  universel  ? 

Si  la  qualité  d'héritier  n'appartient  pas  plus  à  l'un  qu'à 
l'autre,  la  i*ègle  nemopro  parte  testatus^  etc.,  se  trouve  en 
dehors  de  toute  discussion. 

3.  Dans  les  pays  de  coutumes,  la  jurisprudence  ne  per- 
mettait au  mineur  de  disposer  par  testament  que  tout  autant 
qu'il  comptait  vingt  années  accomplies  (1).  L'on  doit  se 
rappeler  que  dans  ces  contrées  le  testateur  n'élisait  pas  un 
héritier,  le  continuateur  de  sa  personne,  mais  seulement  un 
successeur  aux  biens.  Le  titre  d'héritier  était  inhérent  aux 
membres  de  la  famille  ;  par  conséquent  ce  testateur,  quel 
que  fllt  son  &ge,  était  toujours  réputé  mort  intestat. 

Nous  venons  de  prévoir  l'hypothèse  où  le  mineur  désigne 
un  légataire  ;  prévoyons  à  présent  celle  où  l'enfant  qui  a  reçu 
des  biens  de  son  ascendant  meurt  sans  en  avoir  disposé  et 
sans  laisser  de  postérité  :  le  titre  d'héritier  appartiendra- 
t-il  au  donateur,  qui  recueille  une  succession  anormale? 

.SECTION    m. 

Aux  termes  de  l'art.  747,  l'ascendant  donateur  succède 
aux  choses  par  lui  données  à  son  descendant  mort  sans 

(4)  Les  coutumes  de  Paris  et  d^Orléans  étaient  eiplicites,  et  Ton  inlorprétait 
en  ce  sens  celles  qui  étaient  rouottes  à  cet  égard.  —  i*othier,  t.  XXIf,  p.  4.57, 
édU.  de  1824. 

32 
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postérité.  Ce  droit  de  succession  qui  est  restreint  peut-il  être 
envisagé  comme  une  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle 
le  droit  de  l'héritier  doit  embrasser  le  tout? 

1 .  Les  uns  ont  voulu  reconnaître  à  l'ascendant  la  qualité 
de  successeur  aux  biens  ;  ils  le  comparent  à  l'adoptant  qui 
succède  aussi  aux  choses  par  lui  données  (art.  351  Gode 
Napoléon),  et  ils  induisent  de  cette  ressemblance  que,  puis- 
que l'adoptant  ne  représente  pas  la  personne  de  l'adopté, 
l'on  ne  peut  statuer  autrement  à  l'égard  de  l'ascendant. 

D'après  ce  système,  il  ne  saurait  être  question  du  frac- 
tionnement du  titre  d'héritier. 

Les  autres  soutiennent  que  l'ascendant  donateur  est 
.  héritier,  que  son  droit  de  succession  est  classé  parmi  ceux 
des  successions  légitimes;;  que  l'adoptant,  au  contraire, 
n'est  nulle  part  désigné  comme  héritier;  qu'il  ne  peut 
d'ailleurs,  à  l'exemple  de  l'ascendant,  se  prévaloir  du  lien 
du  sang  (i). 

2.  Cette  seconde  opinion  nous  parait  plus  conforme  aux 
vrais  principes.  L'ascendant  donateur  est  véritablement 
héritier  et  dès  lors  astreint  au  paiement  des  dettes,  même 
au-delà  de  son  émolument  :  cette  dénomination  d'héritier 
lui  appartient,  parce  que  le  législateur,  en  ayant  égard  au 
bienfait  par  lui  rendu,  a  pris  aussi  en  considération  sa 
qualité  d'héritier  du  sang.  S'il  n'existe  pas  d'autre  héri- 
tier du  sang,  l'ascendant  doit  recueillir  ou  refuser  la 
totalité  du  patrimoine  de  l'enfant,  parce  qu'un  héritier  ne 
peut  l'être  en  partie.  D'autres  héritiers  du  sang  priment- 
ils  l'ascendant?  alors  ce  dernier  ne  succède  qu'aux  biens 

(1)  M.  Demolombe,  Traii.  des  swcess.,  t.  I,  n»*  484  bisei  488.  ^  M.  De- 
mante,  Cours  de  Code  civile  t.  III,  p.  72  et  74.  —  Os  auteurs  esliment  dAib- 
moins  que  rascendant  qui  est  appelé  à  succéder  comme  donateur  et  comme 
ascendant,  a  la  faculté  d'accepter  la  succession  anormale  aux  biens  donnés  et  de 
lépudier  la  succession  ordinaire.  Nous  ne  saurions  souscrire  à  ce  sentiment;  il 
nous  répugne  d'admettre  qu'un  homme  laisse  deux  successions. 
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par  lui  donnés  ;  il  est  néanmoins  héntier  ;  aussi  a-t-il  été 
éventuellement  appelé  à  succéder  à  l'universalité  du  patri- 
moine. 

Dans  les  coutumes  (I)  qui  attribuaient  à  Tascendant 
donateur  un  droit  de  succession  tout-à-fait  semblable  à 
celui  consacré  par  Tart,  747  Code  Nap,,  l'on  n'autorisait 
pas  l'ascendant  à  scinder  les  deux  successions.  Il  est 
difficile  de  penser  que  les  rédacteurs  du  Code,  en  emprun- 
tant le  principe,  aient  rejeté  la  conséquence. 

3.  Si  le  donateur  est  un  aïeul  et  si  l'enfant  a  fait  un  legs 
universel,  alors  qu'il  laisse  des  frères  et  sœurs,  d'après  la 
doctrine  des  auteurs  qui,  dans  ce  cas,  dénient  toute  réserve 
à  l'aïeul,  le  légataire  universel  doit  avoir  la  totalité  du 
patrimoine.  11  ne  saurait  alors  être  question  de  la  succes- 
sion ab  intestat  de  l'aïeul  donateur;  par  conséquent  il 
n'est  pas  fait  échec  à  la  règle  nemo  pro  parte  testatm,  etc. 

Si  au  c(Hitraire  l'on  embrasse  l'opinion  suivant  laquelle 
l'aïeul  garde  sa  réserve  malgré  l'existence  des  frères  et 
sœurs  qui  sont  exclus  par  le  légataire  universel  (2),  notre 
règle  reste  également  dans  toute  sa  vérité.  L'aïeul  ayant 
une  réserve  est  seul  héritier  (3)  ;  le  légataire  universel 
descend  au  rang  d'un  légataire  à  titre  universel,  en  ce 
sens  qu'il  est  dépouillé  de  la  saisine  (4), 

(I)  Doplesêis,  De*  succettions,  Uv.  UI,  chap.  S. 

(S)  Le  légataire  unrversol  se  prévalant  du  testament,  hs  frères  et  sœnrs  sont 
censés  ne  pas  exister. 

(3)  Diaprés  cette  théorie,  il  R*y  airait  pas  à  s'occuper  de  la  succession  aux 

bieos  donnés,  et  l'aïeul  airait  hoc  réserve  qui  s'étendrait  sur  Pensemble  des 
biens. 

(4)  La  Cour  de  Cassation  a  décidé,  le  H  mai  1S40,  que  l'aûeul  conserve  sa 
réserve  qsand  les  frères  et  sœurs  ont  renoncé  à  la  succession  ab  intestat^  parce 
^*étant  censés  n'aToir  jamais  été  héritiers,  c'est  l'aïeul  qui  se  trouve  l'héritier  le 
plos  rapproché.  (Dallez,  Bipert,  dejurtip.,  vo  Dispositùmt  entre-vifs  et  testamen- 
iaires,  n^  772.)  — -  Celte  doctrine  a  été  contredite  ;  nous  n'avons  pas  à  examiner 
9i  c'est  avec  raison.  11  nous  sufflt  de  constater  que  notre  règle  n'est  pas  intéressée 
dans  ce  débat.  En  effel,  si  l'aïeul  a  droit  à  la  réserve  quand  les  frères  et  sœurs 
renoBcont,   c'est  alors  la  succession  ah  inkxlat  qui  apparaît.   Si  les  frères  <t 
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SECTION  IV. 


Le  père  de  famille  est  investi  d'une  autorité  domestique 
pour  diviser  son  patrimoine  entre  ses  enfants,  et  prévenir 
les  contestations  qui  surgiraient  après  sa  mort. 

Il  lui  est  loisible  de  ne  comprendre  même  dans  le  par- 
tage testamentaire  qu'une  partie  de  ses  biens  (art.  1077). 

Le  disposant  ne  meurt-il  pas  alors  partie  testai  et  partie 
intestat  ?  (^) 

1.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  quelques  auteurs 
avaient  pensé  que  les  enfants  pouvaient  se  restreindre  au 
bénéfice  du  testament,  et  que  par  cela  seul  qu'ils  se  pré- 
valaient du  testament  ils  ne  faisaient  pas  acte  d'héritier. 

Cette  décision  était  aussi  défectueuse  d'après  l'ancien 
droit,  qu'elle  le  serait  d'après  le  nouveau. 

En  procédant  à  la  distribution  de  ses  biens ,  que  s'est 
proposé  le  père  de  famille?  est-ce  de  conférer  le  titre 
d'héritier  ou  de  légataire  à  ses  enfants  ?  Nullement.  Il  a 
fait  le  partage  comme  l'auraient  fait  ses  enfants  ;  il  a 
entendu  attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  revenait.  Cela  est 
tellement  vrai,  que  celui  d'entr'eux  qui  éprouve  une  cer- 
taine lésion  peut  réclamer;  or,  nous  le  demandons,  les 
institutions  d'héritier  ou  de  légataire  peuvent-elles  devenir, 
pour  ceux  qui  sont  dénommés,  la  source  d'une  action  pour 
lésion  ? 

sœurs  ne  renoncent  pas,  c'est  la  succession  testamentaire  qui  a  la  priorité  ;  dans 
aucun  de  ces  deux  cas  il  n'y  a  concours  entre  la  succession  légitime  et  tesU- 
mentaire. 

(1)  Ce  qui  démontre  que  le  partage  d'ascendant  offre  un  caractère  particulier, 
c'est  que  s'il  émanait  d'un  parent  autre  que  l'ascendant,  il  ne  serait  pas  soumis 
aux  mêmes  règles  ;  ainsi,  le  partage  fait  par  un  oncle  entre  ses  neTeux  et  nièce» 
ne  donnerait  point  prise  à  l'action  pour  lésion,  quelle  disproportion  qu'il  y  eût 
entre  les  lots,  ni  à  l'action  en  nullité,  sous  prétexte  que  Tun  des  héritiers  pré- 
somptifs n  été  oublié. 
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Les  biens  compris  dans  le  partage  et  ceux  qui  sont  en 
dehors  ne  composent  qu'une  succession,  la  succession 
légitime  (i).  De  là  nous  tirons  les  conséquences  suivantes  : 

Uun  des  enfants  n'est  pas  en  droit  de  renoncer  au  tes- 
tament pour  accepter  la  succession  légitime. 

11  n'est  pas  non  plus  autorisé  à  r^udier  la  succession 
légitime  pour  s'en  tenir  au  lot  du  testament. 

Par  cela  seul  que  l'enfant  ramène  à  exécution  le  partage 
testamentaire,  il  fait  acte  d'héritier  ;  l'obligation  de  payer 
les  dettes  ultra  vires  lui  incombe,  à  moins  qu'il  n'accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Allons  plus  loin.  Concédons  pour  un  moment  que  les 
enfants  lotis  dans  le  testament  soient  des  légataires.  La 
vérité  de  la  règle  nemo  pro  parte  testatus,  etc.,  ne  serait 
pas  mise  en  question  ;  car,  nous  le  répétons,  elle  ne 
signifie  pas  que  celui  qui  meurt  intestat  ne  puisse  faire  des 
dispositions  quant  aux  biens,  mais  seulement  qu'il  ne  peut 
avoir  et  un  héritier  légitime  et  un  héritier  testamentaire. 

2.  Que  si  le  testament  contenait  un  préciput  en  faveur 
de  l'un  des  enfents,  le  père  de  famille  ne  serait  pas  moins 
réputé  mort  intestat.  Le  don  du  préciput  n'équivaut  pas  à 
une  institution  d'héritier,  il  se  résume  en  un  legs.  Ce  cas 
ressemble  à  celui  où  une  autre  personne  aurait  été  gratifiée 
du  disponible  en  totalité  ou  en  partie  et  se  trouverait  en 
face  d'héritiers  à  réserve. 

Le  fils  avantagé  ne  saurait  donc  prétendre  que  les  deux 
qualités  d'héritier  institué  et  d'héritier  légitime  sont  inhé- 
rentes en  sa  personne. 

3.  En  nous  plaçant  dans  l'hypothèse  où  le  partage  a  été 

(4)  Telle  est  la  doctrine  de  M.  Demolombe,  Traité  des  donations  et  testaments^ 
t.  VI,  no  40«. 

Elle  est  d*aotant  plus  exacte,  que  Ton  reconnaît  généralement  que  si  run  des 
enfants  lotis  venait  à  prédécéder,  il  serait  représenté  par  ses  descendants  ;  or,  la 
représentation  n'est  pas  admise  dans  la  succession  testamentaire. 
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fait  par  acte  eutre-vits,  nous  reconnaissons  que  reniant  a 
le  droit  de  garder  le  lot  qui  lui  a  été  assigné  ei  de  renoncer 
à  la  succession.  Parce  qu'il  participait  à  ce  partage,  il  n'a 
pu  faire  acte  d'héritier  ;  car  l'hérédité  n'était  pas  ouverte, 
les  biens  qu'il  a  reçus  ne  font  point  partie  de  l'hérédité  (1). 

4.  Il  est  d'autres  objections  que  l'on  pourrait  élever 
contre  notre  système.  Les  principes  généraux  seront  suf- 
fisants pour  les  réAiter. 

Nous  avons  sinon  rempli,  du  moins  parcouru  le  plan 
que  nous  avions  tracé. 

La  règle  mmo  pro  parte  testatus,  etc. ,  a  été  considérée  et 
à  l'aspect  du  droit  romain,  et  à  l'aspect  du  droit  français. 

Nous  avons  tâché  d'établir  que  l'héritier  était  le  con- 
tinuateur de  la  personne  du  défunt,  que  cette  personnalité 
du  défunt  étant  indivisible,  l'on  ne  conçoit  pas  qu'il  y  ait 
deux  héritiers  pour  partie,  Pun  venant  ab  intestat,  et  l'autre 
par  testament. 

D'après  ce  motif,  Ton  ne  peut  admettre  une  institution 
pour  un  certain  temps  ;  elle  appellerait  à  des  époques  suc- 
cessives l'héritier  testamentaire  et  l'héritier  ab  intestat j  de 
sorte  que  le  défunt  ne  revivrait  dans  ta  personne  de  diacun 
de  ses  héritiers  que  durant  un  certain  laps  de  temps. 

Puisque  notre  règle  a  son  fondement  dans  la  raison,  la 
volonté  de  l'homme,  qui  ne  peut  rien  contre  la  raison,  ne 
peut  rien  contre  elle. 

(4)  Par  cmiséqaeot  cet  enfant  ne  serait  tenu  de  payer  les  dettes  uilra  vires. 
Cette  obligation  no  s'attache  qu'à  celui  qui  continue  la  personne.  Von  a  mèDe 
soutenu  que  les  enfants  devant  être  comparés  à  des  donataires,  n'étaient  de  plein 
dieti  assujettis  an  paiement  des  dettes.  (M.  Demolombe,  TraUê  du  éonaiiont  tl 
tisimnentt^  t.  VI,  n®  428.)  —  W  n'entre  pas  dan»  notre  sujet  dTinsister  sur  cette 
question.  Nous  dirons  seulement  que  nous  adhérons  à  l'opinion  contraire,  sanc- 
tionnée par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  en  date  du  24  août  4822.  (Dalloi, 
Mipert.  de  jurisprudenre,  vo  Ditpositwns  entre-vifs  et  lest,,  n*  4574.}-*  Le 
j^rtage,  mémo  entre-vifs,  a  trait  à  on  patrimoine  ;  or,  le  patrimoine  coasi^ 
CB  un  actif  cl  un  passif  ;  en  profitant  de  Tun  Ton  subit  l'autre  par  voie  de  soile. 
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De  ce  que  notre  règle  est  au-dessus  du  pouvoir  de 
rhomme,  il  ne  s^ensuit  pas  quMl  n^ait  la  faculté  de  ne  dis- 
poser d'une  partie  de  ses  biens.  Ce  qui  est  seulement 
dénié,  c'est  qu'une  telle  disposition  soit  une  institution 
d'héritier. 

Ces  principes  empruntent,  en  droit  français,  une  nou- 
velle force  à  la  saisine.  En  France,  comme  à  Rome, 
l'héritier  continue  la  personne  du  défunt  ;  mais  on  découvre 
qu'il  continue  la  personne  du  défiint  quand  la  saisine  a 
fait  impression  sur  sa  tête.  C'est  là  un  signe  caractéristique. 
L'héritier  est  tenu  directement  des  obligations  du  défunt, 
c'est-à-dire  de  la  même  manière  que  ce  dernier.  Quand  le 
successeur  aura  la  saisine,  l'on  sera  certain  qu'il  est  lié 
aussi  étroitement  que  l'était  le  débiteur  lui-même. 

D'après  notre  Code,  la  qualification  donnée  à  Théritier 
important  peu,  il  sera  utile  de  s'assurer  si  la  saisine  est 
dévolue  pour  savoir  s'il  y  a  un  héritier. 

Quoique  logique,  notre  règle  ne  saurait  prévaloir  sur  la 
règle  afférente  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Méconnaître 
cette  dernière  serait  porter  la  perturbation  dans  la  société. 
Ainsi  il  peut  arriver,  par  suite  de  diverses  sentences,  que 
celui  qui  est  déclaré  héritier  vis-à-vis  de  certaines  per- 
sonnes, soit  déclaré  ne  pas  l'être  respectivement  à  d'autres. 
Ces  diverses  sentences  se  ressembleront,  du  moins  en  ce 
qu'aucune  d'elles  n'exprimera  que  l'on  peut  être  héritier 
pour  partie. 

La  vérité  de  notre  règle  a  été  proclamée  à  Rome,  l'an- 
cienne jurisprudence  française  s'est  inclinée  devant  elle,  el 
le  nouveau  législateur  l'a  observée  sans  l'annoncer,  et 
peut-être  même  sans  s'en  douter  ;  par  là  il  lui  a  rendu  un 
hommage  qui  a  d'autant  plus  d'importance  qu'il  était 
nécessaire  ;  ainsi  cette  même  règle  a  reçu  une  triple  con- 
sécration, sinon  par  les  paroles,  du  moins  par  la  pratique. 

Nous  désirons  que  cette  étude  ait  l'avantage  de  faire  sentir 
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raffiiiité  qui  existe  entre  notre  législation  et  eelie  des 
Romains.  Si  les  traditions  ont  une  grande  importance  dans 
le  droit,  c'est  surtout  à  l'égard  de  celles  qui  se  recomman- 
dent à  la  fois  par  l'ancienneté  et  la  raison  de  leur  origine. 
Nous  nous  féliciterons  de  nos  efforts  s'ils  ont  fait  com- 
prendre que,  quelle  que  soit  Tautorité  des  juristes,  et  à 
cause  même  de  cette  autorité,  il  est  utile  de  se  rendre 
compte  de  leurs  décisions  et  du  blâme  qu'elles  infligent. 
La  science  du  droit  est  un  vaste  champ  qu'il  est  difficile 
d'exploiter  en  entier  ;  l'on  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que 
des  hommes,  d^un  talent  véritable,  tombent  dans  quelque 
méprise  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'ensemble  de  leurs 
travaux  ne  mérite  des  éloges  et  même  de  grands  éloges. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  une  discussion  s'engage  sur 
la  portée  de  la  maxime  nemo  pro  parte  tsstatus. 

Un  membre,  en  admettant  la  vérité  du  principe  en  droit 
romain  et  les  savantes  explications  de  l'auteur  du  Mémoire, 
élève  des  doutes  sur  le  maintien  de  la  maxime  dans  l'an- 
cien droit  français,  particulièrement  pour  les  pays  cou- 
tumiers,  où  l'on  ne  croyait  pas  qu^un  légataire  pût  être  un 
héritier,  c'est-à-dire  un  continuateur  de  la  personne,  et  où 
le  légataire  concourait  avec  les  héritiers  ah  intestat. 

Un  membre  fait  observer  que  cette  objection  n'est  fondée 
qu'en  apparence.  Pour  l'apprécier,  il  importe  de  bien 
se  rendre  compte  de  la  portée  du  principe  nemo  pro  parte 
testatus^  etc.,  en  droit  romain.  Gomme  le  mot  testatus 
impliquait  l'institution  d'un  héritier,  la  véritable  signi- 
fication juridique  de  cette  maxime  est  celle-ci  :  la  vocation 
héréditaire  ab  intestat  est  incompatible  avec  la  vocation 
héréditaire  par  testament  pour  le  tout.  En  effet,  il  faut  se 
rappeler  qu'à  Rome  le  testament  chez  les  pagani  supposait 
toujours  une  institution  d'un  ou  plusieurs  héritiers,  ayant 
chacun  la  vocation  in  soUdum. 
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Mais  le  principe  n'a  jamais  empêché  qu'un  successeur 
particulier  à  cause  de  mort,  comme  un  donataire  mortis 
cansa^  un  fidéicommissaire,  etc.,  pût  concourir  avec  uu 
héritier  ab  intestat. 

Donc,  en  tenant  compte  du  sens  différent  du  mot  tes- 
tament en  droit  français,  où  ce  terme  n'implique  pas  une 
institution  d'héritier,  mais  peut  supposer  des  legs  n'em- 
portant pas  vocation  au  tout,  si  on  veut  rechercher  en  quel 
sens  la  maxime  est  applicable  chez  nous,  voici  comment  il 
faut  poser  la  question  :  Un  individu  appelé  à  la  totalité  par 
testament,  peut-il  concourir  avec  un  héritier  ab  intestat? 
Le  droit  coutumier  décidait  la  négative,  par  cela  même 
qu'il  refusait  au  testament  la  puissance  de  créer  la  vocation 
in  solidum. 

Cela  posé,  voyons  comment  la  maxime  pourrait  s'expli- 
quer en  droit  romain.  Elle  se  justifie  juridiquement  et 
historiquement. 

A  ce  point  de  vue  rationnel,  une  obligation  est  un  rap- 
port entre  deux  personnes,  qui  astreint  l'une  d'elles  à  une 
certaine  prestation  au  profit  de  l'autre.  On  ne  peut  changer 
l'un  des  sujets  de  ce  rapport  sans  l'anéantir.  C'est  pour 
cela  que,  dans  la  cession  de  créance,  le  cessionnaire  n'est 
au  fond  qu'un  procurator  in  rem  suam  du  créancier.  Or,  un 
héritier  est  tenu,  comme  le  défunt  lui-même,  de  payrf  la 
dette  ultra  vtrcs,   et  sur  ses  biens  présents  et  à  venir. 

Donc,  partout  où  l'on  trouve  ce  résultat,  il  ne  peut  se 
justifier  logiquement  que  par  le  principe  de  la  continuation 
de  la  personne  du  défunt  ;  et  comme  la  personne  est  indi- 
visible, la  qualité  d'héritier  implique  essentiellement  la 
vocation  au  tout;  il  en  est  de  même  si  l'on  suppose 
plusieurs  héritiers.  Sefulement,  la  loi  des  Douze-Tables,  par 
un  motif  d'équité  et  d'indulgence,  divise  entre  eux  les 
lettres  et  les  créances  en  proportion  de  leurs  parts  hérédi- 
taires. Mais  ce  n'est  là  qu'un  tempérament  qui  tient  à  une 
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situation  de  fait  :  consensu  partes  fiunt.  Cela  est  si  vrai 
que,  si  tous  les  héritiers  moins  un  répudient,  le  principe 
reprend  son  empire  absolu. 

On  comprend  dès  lors  que  si  le  défunt  a  testé,  c'est-à- 
dire,  chez  les  Romains,  donné  la  vocation  au  tout  à  un  ou 
plusieurs  héritiers,  il  a  dû  enlever  cette  vocation  implicite- 
ment aux  héritiers  ab  intestat.  Le  concours  est  impossible 
et  dans  le  temps  et  quant  aux  biens. 

Historiquement,  la  maxime  s'explique  encore,  suivant 
nous,  par  d'autres  motifs.  Primitivement,  la  propriété 
individuelle  n'existait  pas  à  Rome  ;  le  domaine  appartenait 
à  la  famille,  aux  heredes  sui  (1),  sous  la  direction  du 
paterfamilias.  Ce  patrimoine  commun  était  affecté,  comme 
chez  les  Indous,  avant  tout  à  l'entretien  des  sacra  gentis  et 
des  sacra  fatniliœ  (2).  Pour  transformer  cette  propriété 
familiale,  il  fallut  une  révolution.  Peut-être  fut-elle  l'œuvre 
de  Servius  Tullius  qui  améliora  le  sort  de  la  plèbe,  lui 
donna  des  terres  et  organisa  l'état  romain  sur  les  bases  du 
cens.  Ainsi  fut  émancipée  la  propriété  individuelle.  La 
réforme  fut  achevée  par  la  loi  des  Douze-Tables  qui  permit 
au  père  de  famille  d'instituer  un  ou  plusieurs  héritiers, 
même  en  dépouillant  les  héritiers  siens  ou  agnats  ou  gen- 
tiles.  Mais,  disposer  de  l'hérédité  comme  d'un  patrimoine, 
c'est  briser  la  propriété  de  la  famille.  Pour  être  logique, 
on  méconnaît  complètement,  au  cas  de  testamentum,  l'an- 
cien principe,  on  ôte  toute  base  à  la  vocation  des  héritiers 
siens,  et  sur  ses  ruines  on  élève  le  testament  qui  dispose 
de  la  familia  (hérédité),  et  transmet  avec  elle  l'obligation 
des  sacra  qui  ne  doit  pas  périr.  Il  faut  un  continuateur  de 
la  personne  pour  entretenir  ces  sacra  ;  donc,  les  institués 
tenus  in  solidum  doivent  avoir  la  vocation  au  tout.  L'insti- 

(0  V.  iDStU.  II,  49,  gSdG;  (r.  H.  Digest.  De  Uber.  itfotUtm. 
{i)  Gicer.  De  Unj,  11,  19;  Gaius,  Inslil.  II,  55. 
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lution  d'héritier  qui  opère  ce  résultat  doit  êive  le  fonde- 
ment nécessaire  du  testament  ;  elle  entraîne  continuation 
de  la  personne,  et  exclusion  de  tous  héritiers  ab  intestat. 

Cependant,  les  vieilles  mœurs  résistaient  ;  de  là  Tintro- 
duction,  par  les  prudents,  de  la  nécessité  de  Texhérédation 
formelle  ou  de  l'institution  des  héritiers  siens  (1  ),  et  plus 
tard  de  la  querela  inofficiosi  testamenti,  etc.,  qui  dérivent 
de  la  tradition  de  la  propriété  familiale. 

En  droit  coutumier,  le  principe  indo-germanique  de  cette 
copropriété  reparaît  ;  le  testament  ne  se  feit  jour  qu'avec 
peine,  et  ne  peut  créer  que  des  successeurs  particuliers.  Les 
légataires,  n'ayant  pas  la  vocation  m  solidum,  peuvent  con- 
courir avec  les  héritiers  du  sang,  mais  ils  ne  sont  jamais 
tenus  des  dettes  ultra  vires]  s'ils  sont  parfois  obligés  d'y  con- 
tribuer comme  successeurs  aux  biens,  ce  n'est  que  par  un 
motif  d'équité.  Telle  était  la  doctrine  de  Pothier;  elle  consacre 
donc,  au  fond,  la  maxime  qui  rend  incompatibles  la  vocation 
pour  le  tout  testamentaire,  avec  la  vocation  pour  le  tout  ab 
intestat.  C'est  jouer  sur  le  mot  testatus^  que  de  dire  comme 
quelques  anciens  auteurs,  que  la  maxime  opère  en  France. 
«  Les  Français^  œmme  gens  de  guerre^  dit  Loisel  (2),  ont 
reçu  divers  patrimoines  et  pltisieurs  sortes  d'héritiers  d'une 
seule  personne.  »  Malheureusement  pour  cette  naïve  expli- 
cation, la  règle  était  la  même  pour  les  femmes,  et  toutes 
les  Françaises  ne  peuvent  être  transformées  en  gens  de 
guerre  comme  Jeanne  d'Arc  ou  Jeanne  Hachette  !  La  vérité 
est,  qu^en  testant,  chez  nous,  on  ne  dispose  pas  de  son 
patrimoine  entier,  parce  que  le  principe  coutumier  ne  per- 
mettait pas  à  la  volonté  humaine  de  créer  un  véritable 
héritier.  Le  testament  français  n'était  qu'un  codicille 
romain  ;  donc  le  mot  testât  n'a  pas  le  sens  de  testatus.  Maîs^ 

(I]  V.  iDsl.  Ju8l.  II,  49,  et  Diicaurroy,  t.  H,  n»  564  de  la  8»  édition. 
(i)  Inslil.  Coul.  Il,  V,  4  2. 
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il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n  y  avait  pas  de  concours 
entre  deux  véritables  héritiers  testamentaires  et  ab  intestai. 

Sous  l'empire  du  Code,  les  choses  changent  de  face. 
Quand  aucun  héritier  à  réserve  ne  recueille  la  succession 
ab  intestat,  l'art.  1006  permet  au  testateur  de  donner  au 
légataire  universel  une  véritable  vocation  au  tout.  Alors  il 
est  saisi  et  exclut  les  héritiers  ab  intestat  ;  aussi  est-il  un 
continuateur  de  la  personne,  et  est-il  tenu  des  dettes  uUrà 
vires  (art.  724  et  1 006  combinés). 

Si,  au  contraire,  il  existe  des  réservataires  qui  recueil- 
lent, le  testateur  n'a  pu  donner  au  légataire  même  qualifié 
universel,  une  vocation  réelle  au  tout.  Il  n'est  plus  saisi  ; 
il  ne  continue  plus  la  personne  (art.  1004);  il  n'est  plus 
tenu  que  comme  successeur  aux  biens  au  prorata  de  son 
émolument.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  des 
légataires  à  titre  universel,  qui  ne  sont  jamais  des  héri- 
tiers (art.  1002,  871). 

Il  est  vrai  que  dans  ces  derniers  temps,  la  j  urisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  (1),  appuyée  de  l'autorité  d'un 
jurisconsulte  éminent,  M.  Demolombe  (2),  admet  que  tous 
les  légataires  universels  et  à  titre  universel  sont  de  vérita- 
bles continuateurs  de  la  personne,  tenus  des  dettes  uUrà 
vires.  Mais,  où  est  la  trace  dans  le  Code  de  cet  abandon 
des  principes  de  Pothier?  La  majorité  de  la  doctrine  per- 
siste à  enseigner  les  principes  qui  avaient  prévalu  pendant 
cinquante  ans  après  la  rédaction  du  Code  Napoléon,  et 
seuls  conformesaux  art.  724,1002, 1006  et  1220(3).  En  vain 
on  argumente  du  mot  personnellement  (4)  employé  par  les 

(0  Cass.,  1854,  Devill.  4854,1,  657. 

Cî)  Sucuisiont  I,  n®  4  60;  lU,  n»  4  4  8.  —  V.  Troplong,  Do».  lY,  n»  4676, 
4840.  —  Nicias-Gaiilard,  il«D.,arl.  4852,  11,344. 

(3)  Y.  Demanleet  Coimet  de  Sanlerre.  Coure  anal,  111,  p.  4S4  et  suit. 

(4)  Polbier  lui-même  admet  Taction  personuelle  {Coût.  d'OrL  int.  au  titre 
XVI,  n»  120).  mais   non    la  dcltc  uUrà  vins  (Int.  au  titre  XYll,  d«  443,  e» 

Obli(jat.,\\»  297). 


DE   LÉGISLATION   DS   TOULOUSE.  o09 

art.  1009  et  1012,  pour  en  conclure  que  les  légataires  uni- 
versels et  à  titre  universel  sont  tenus  ultra  vires.  Cet  argu- 
ment semble  résulter  d^une  confusion  entre  deux  questions 
bien  distinctes  :  quel  est  le  chiffre,  le  quantum  de  la  dette 
du  légataire  et  sur  quels  biens  est-il  tenu  ?  La  2«  question 
seulement  est  résolue  par  les  art.  1009  et  1012  combinés 
avec  Part.  2092.  De  ce  qu'une  personne  peut  être  poursui- 
vie sur  ses  biens  propres,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit 
tenue  de  la  totalité  (ïune  dette  !  Ainsi  notamment,  la  femme 
commune  qui  a  fait  inventaire  au  cas  de  l'art.  1 483  peut 
être  poursuivie  pour  sa  part  des  dettes  communes  sur  ses 
propres  biens,  mais  dans  la  limite  de  son  émolument;  le 
chiffre  de  la  poursuite  est  limité.  Cela  posé,  il  demeure 
vrai  qu'en  droit  français,  la  maxime  subsiste  en  ce  sens  que 
la  vocation  pour  le  tout  par  testament  est  incompatible  avec 
la  vocation  héréditaire  ab  intestat. 

Un  autre  membre,  en  adoptant  les  principes  exposés  par 
le  précédent,  ajoute  à  leur  appui  des  développements  nou- 
veaux, et  cite  notamment  l'exemple  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui,  aux  termes  de  l'art.  803,  est  tenu  personnelle- 
ment  sur  ses  biens,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
des  sommes  dont  il  est  reliquataire.  Donc,  l'obligation 
personnelle  n'entraîne  pas  nécessairement  l'obligation  ultra 
tires^  et  le  légataire  universel  non  saisi  ne  peut  être  assi- 
milé à  un  héritier. 

Un  membre,  tout  en  admettant  l'existence  de  la  maxime 
eu  droit  romain  et  son  explication  historique,  présente 
plusieurs  arguments  pour  en  nier  l'application  sous  l'em- 
pire du  Code.  Il  fait  remarquer  qu'il  est  difficile  de  distin- 
guer, au  point  de  vue  de  la  vocation  au  tout,  entre  les 
divers  légataires  universels  (art.  1003).  Le  fait  postérieur 
de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  par  un  héritier  à 
réserve  ne  doit  pas  changer  la  nature  de  la  vocation  du 
légataire,  et  lui  donner  ou  lui  enlever  le  titre  de  continua- 
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des  notices  biographiques  sur  des  savants  et  des  artistes, 
ou  même  des  investigations  consciencieuses  sur  la  topogra^ 
phie  de  Naples  au  moyen-âge,  etc.,  etc.  Mais  en  tout  cela, 
n'est-ce  point  le  cas  de  répéter  :  «  Nihil  ad  edidum  prœ^ 
taris,  » 

L'autre  corps  savant,  qui  vous  a  envoyé  quelques  cahiers 
ou  fascicules  de  ses  Mémoires ,  est  la  Société  royale  de 
Naples,  ou  Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
section  sans  doute  ajoutée  à  PAcadémie  napolitaine,  et 
qui  ne  remonte  pas  plus  haut  que  l'année  1 861 . 

Nous  sommes  donc  bien  loin  de  posséder  toutes  les 
publications  de  cette  Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

II  est  impossible  de  savoir,  par  ce  qui  a  été  transmis, 
quelle  est  la  constitution  de  cette  société  savante  ;  quels 
sont  ses  statuts  et  ses  règlements.  Quant  à  sa  composition, 
en  relevant  le  nombre  des  associés  assistant  aux  séances, 
je  n'ai  jamais  trouvé  plus  de  douze  membres  présents.  En 
voici  les^noms  : 

MM.  Imbriani,  Baldacchini,  Rocco,  Tulelli,  Spaventa, 
Trinchera,  Arabia,  Lomonaco,  Tari,  Verra,  Pessina. 

Néanmoins,  il  serait  à  désirer  que  notre  Académie  obtint 
la  série  complète  des  publications  de  cette  Société  napoli- 
taine, qui  a  désiré  nouer  avec  nous  des  relations  d'études 
et  de  travaux. 

Il  est,  en  effet,  très  certain  que  les  sciences  morales  et 
politiques  ont  déjà  des  points  de  contact  nombreux  avec  la 
science  du  droit.  Ne  serait-il  donc  pas  intéressant  et  utile 
de  suivre  à  Naples  le  courant  des  idées  et  la  tendance  des 
esprits,  pour  des  matières  qui  ont  tant  de  relations  avec  la 
législation  et  la  jurisprudence?  Mais  la  Société  dont  je 
vous  entretiens  fait  aussi  des  excursions  dans  le  domaine 
du  droit  pur  ou  appliqué. 

C'est  ce  que  l'on  voit  aux  procès-verbaux  qui  mention- 
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nent  les  ouvrages  adressés  des  divers  points  de  l'Italie, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  Mémoires  imprimés 
ou  par  les  simples  analyses  et  les  résumés,  que  Ton  y  ren- 
contre trop  souvent. 

Ecartons  des  Mémoires  sur  le  nominalisme,  sur  le 
sublime  et  le  beau,  sur  la  logique  d'Hegel  et  les  catégories  de 
ce  philosophe  allemand  ;  ou  encore  des  rapports  qui  ne  pré  • 
sentent  qu'un  faible  intérêt,  alors  que  le  texte  des  ouvrages 
qui  sont  l'objet  de  ces  analyses  critiques  n'est  pas  venu  à 
notre  connaissance. 

J'excepterai  pourtant  de  ce  silence,  un  rapport  du 
6  décembre  1863,  fait  en  trois  ou  quatre  pages,  par 
M.  Ai'abia,  sur  le  Mémoire  de  M.  Zappalà,  notre  corres- 
pondant, intitulé  :  De  Vautorité  des  Italiens  dans  la  science 
du  Droit. 

Vous  pressentez,  Messieurs,  les  motifs  de  cette  exception. 
Dès  le  commencement  de  cette  année  1 863  (séance  du 
1*'  février),  et  ici  même,  en  qualité  de  rapporteur,  j'entre- 
tenais l'Académie  de  cette  œuvre  de  M.  CrisafuUi  Zappalà. 

Ces  analyses,  ces  appréciations,  faites  à  Naples  et  à  Tou- 
louse presque  simultanément,  arrivaient  aux  mêmes  con- 
clusions. Les  sentiments  patriotiques  du  rapporteur  italien 
ne  l'incitaient  pas  à  accepter  les  idées  un  peu  trop  généra- 
lisées de  son  compatriote,  et  les  exagérations  du  système 
par  lui  développé. 

Tout  en  donnant  une  juste  part  d'éloges  à  l'auteur  pour 
ses  recherches,  pour  son  érudition,  pour  l'ensemble  de  son 
travail,  M.  Arabia  terminait  en  demandant  si  ce  n'était  pas 
agiter  des  questions  stériles  que  de  savoir  si  Montesquieu 
n'avait  rien  emprunté  à  Machiavel,  si  Grotius  n'avait  rien 
su  de  Gentie,  si  Niebuhr  n'avait  rien  appris  de  Vico. 
«  Parce  que,  écrit-il,  notre  passé  est  tel  que  les  autres  ne 
>>  pourraient  l'oublier  sans  injustice  ;  et  que,  de  plus,  il 
M  serait  bon  que  nous  l'oubliassions  nous-mêmes,  afin  que 
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»  nous  reposant  moins  sur  les  trésors  dont  nous  avons 
»  hérité,  nous  puissions  mettre  au  jour  nos  richesses  pro- 
»  près  et  actuelles.  » 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  une  pensée  pleine  tfune 
généreuse  émulation  et  à  laquelle  il  faut  applaudir? 

En  venant  aux  Mémoires  qui  ont  trait  à  la  législation, 
nous  rencontrons  un  examen  critique  de  plusieurs  disposi- 
tions du  nouveau  Gode  pénal  italien. 

M.  Arabia,  le  môme  qui  vient  d'être  nommé,  parcourt  et 
examine  quelques-uns  des  articles  de  ce  Gode  projeté,  peut- 
être  publié  ;  il  le  critique,  et  propose  des  modifications.  Je 
me  contente  d'indiquer  une  partie  de  ces  critiques. 

L'auteur  trouve  excessive  la  latitude  laissée  au  juge  dans 
l'application  de  la  peine  ;  latitude  qui  enlève  au  coupable 
la  garantie  du  jugement  par  jury. 

Il  se  plaint  que  le  législateur  ait  défini  la  provocation  et 
qu'il  n'ait  pas  laissé  au  jury  le  soin  de  la  définir  et  de  la 
préciser. 

Il  estime  que  la  condition  absolue,  imposée  au  père  de 
trouver  dans  sa  propre  maison,  sa  fille  en  flagrant  délit  de 
turpitude  pour  excuser  la  vengeance  du  déshonneur,  est 
par  trop  exagérée.  Il  voudrait  plus  d'élasticité  à  cette 
excuse,  qui  lui  semble  devoir  être  étendue  à  d'autres  que 
le  père  ;  et  qui,  dans  tous  les  cas,  devrait  dépendre  de  l'om- 
nipolence  du  jury. 

M,  Arabia  observe  sur  l'article  103,  que  l'aide  et  le  con- 
cours des  complices  du  crime  ayant  essentiellement  des 
degrés,  ne  devrait  pas  être  déclaré  à  priori^  et  défini 
comme  nécessaire  et  indivisible  du  fait  principal. 

Il  désirerait  que,  dans  le  cas  de  récidive,  l'on  tint  compte 
au  condamné  du  temps  de  la  peine  subie,  et  écoulé  entre 
les  deux  crimes;  autrement,  selon  lui,  la  punition  frappe 
deux  fois  le  même  crime. 
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Il  juge  qu'il  n'y  a  point  de  parité  relative  entre  les  peines 
pour  les  crimes  contre  les  personnes  et  pour  ceux  contre 
les  propriétés. 

Il  discute  les  exceptions  et  les  excuses  prises  de  l'ivresse 
et  de  la  démence,  telles  qu'elles  sont  formulées,  et  réclame 
leur  extension. 

Il  a  sa  théorie  sur  la  complicité. 

Enfin,  il  ne  fait  pas  toujours  grâce  à  la  rédaction  et  au 
style  juridique  du  projet  en  discussion. 

La  tendance  générale  de  ces  critiques,  de  ces  désirs,  et 
c'est  la  seule  observation  que  je  me  permette  ici,  me  parait 
être  de  toujours  préférer  l'individu  à  la  société  ;  de  faire 
passer  les  soins  de  la  défense  avant  ceux  de  Taccusation , 
avant  les  nécessités  de  la  répression  et  de  la  punition , 
avant  la  sauvegarde  légitime  des  grands  intérêts  sociaux. 
Sans  doute,  on  ne  saurait  trop  se  défendre  des  préventions 
et  des  exagérations  dans  la  poursuite  des  crimes,  de  la 
facilité  dans  l'application  des  peines  rigoureuses,  mais  il 
ne  faut  pas,  non  plus,  que,  par  l'excès  des  précautions  et 
des  scrupules,  on  en  vienne  à  désarmer  la  loi  et  à  assurer 
aux  criminels  une  sorte  d'impunité  ou  des  relâchements 
dont  leurs  détestables  instincts  ne  tiennent  pas  le  moindre 
compte. 

Cette  même  tendance  apparaît  dans  un  Mémoire  de  pure 
spéculation,  et  qui  est  dû  à  M.  Pessina,  professeur  de  droit 
criminel  à  Naples. 

M.  Pessina  s'est  imposé  la  tâche  d'examiner  et  d'appré- 
cier les  travaux  les  plus  récents  des  criminalistes  français, 
sur  le  droit  de  punir,  et  de  juger  ainsi  quel  est  l'état  actuel, 
en  France,  de  la  philosophie  du  droit  pénal. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  ouvrages  divers  publiés 
sur  ces  graves  questions,  par  MM.  Bertauld,  Gilardin,  Tré- 
hutien,  Faustin  Hélie,  Tissot  et  Ad.  Franck  ;  après  avoir 
discuté  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  différentes 
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théories  de  ces  auteurs  recommandables,  M.  Pessina  arrive 
à  cette  conclusion,  à  savoir  :  que,  sans  doute,  on  a  obtenu 
en  France  et  relativement,  un  progrès  manifeste  dans  les 
études  du  droit  pénal,  soit  en  réveillant  le  besoin  de  systé- 
matiser la  science,  soit  en  cherchant  à  rencontrer  un  prin- 
cipe fondamental  de  tout  ce  droit.  Mais  M.  Pessina  constate, 
à  son  grand  regret,  que  malgré  ces  efforts,  si  louables 
qu'ils  soient,  la  France,  déjà  en  retard  avec  Tltalie  et 
l'Allemagne,  sur  les  recherches  scientifiques,  quant  aux 
problèmes  fondamentaux  du  droit  pénal,  n'a  point  ainsi 
fait  progresser  la  science  elle-même.  Ces  nouvelles  tentati- 
ves ne  sont,  sous  des  formes  vives  et  ingénieuses,  que  la 
reproduction  des  enseignements  antérieurs.  Elles  ne  repo- 
sent pas  sur  la  vérité.  Et  pourquoi  ?  Parce  que,  suivant 
M.  Pessina,  l'on  n'y  fait  pas  assez  la  part  de  ce  qui  tient  à 
la  morale  et  de  ce  qui  tient  au  droit  ;  parce  qu'on  n'y  dis- 
tingue pas  assez  ce  qui  est  l'expiation  morale  résultant  des 
remords  de  la  conscience  et  ce  qui  est  l'expiation  judiciaire 
résultant  du  châtiment  infligé  et  subi  ;  c'est-à-dire,  en 
d'autres  termes,  qu'au  jugement  de  l'auteur,  on  fait  tou- 
jours trop  la  part  de  la  nécessité  et  de  l'utilité  sociale,  et 
jamais  assez  la  part  de  la  justice  morale,  de  ses  effets  par- 
ticuliers dans  l'application  des  peines  contre  l'individu  qui 
est  enfin  reconnu  coupable. 

A  mon  avis  et  je  ne  crains  nullement  de  l'exprimer,  sans 
entrer  dans  une  discussion  approfondie  des  ouvrages  criti- 
qués ou  de  la  critique  elle-même,  ces  théories,  ces  abs- 
tractions, tout  ingénieuses  et  brillantes  qu'elles  sont,  toutes 
nécessaires  même  qu'elles  peuvent  être,  paraissent  trop 
souvent  et  pour  une  infinité  de  cas,  s'élever  et  se  tenir 
trop  haut  et  perdre  ainsi  de  vue  le  côté  pratique,  la  \ie 
réelle  dont  nous  vivons  ici  bas,  les  possibilités  de  l'appli- 
cation journalière  à  travers  les  conditions  terrestres  qu 
nous  sont  faites  par  la  Providence.  Combien  de   fois  les 
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théories  les  plus  belles  et  les  plus  séduisantes,  enfantées 
et  développées  au  fond  d'un  paisible  cabinet,  sont  hors 
d'état  de  soutenir  le  grand  jour  de  la  place  publique,  de 
résister  à  l'expérience,  et  se  trouvent,  en  définitive,  dans 
l'application,  fausses  et  irréalisables  !! 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  avoir  la  prétention  déplacée  de 
proscrire  les  abstractions  et  les  discussions  théoriques  où 
se  $ont  complu  tant  de  grands  esprits  et  qui  ont  produit 
tant  de  lumières,  amené  tant  de  progrès?  Mais  nous  ne 
perdrions  rien  peut-être  à  ce  que  ces  admirables  théoriciens, 
descendant  des  hauteurs  excessives,  consentissent  davantage 
à  planer  un  peu  au-dessus  de  l'humanité  et  à  s'humaniser 
parfois  avec  elle. 

Ainsi,  parmi  les  académiciens  de  Naples,  tout  comme 
ailleurs,  il  en  est  un,  M.  Tulelli,  qui  a  lu  (le  5  avril  1863) 
une  note  sur  la  peine  de  mort,  et  théoriquement  il  a  conclu 
à  l'abolition  de  cette  peine,  sauf  la  question  d'opportunité 
quant  à  la  promulgation  de  l'exemption.  Le  Sénat  italien  a 
décidé,  naguère,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  que  le 
moment  n'était  pas  opportun  pour  cette  hasardeuse  expé- 
rience. 

Votre  rapporteur  se  gardera  de  reprendre  ici  une  discus- 
sion qui  a  été,  on  peut  le  dire,  épuisée.  Il  n'argumentera 
pas  plus  contre  les  partisans  de  cette  abolition ,  que  contre 
ceux-là  dont  a  parlé  M.  Arabia,  à  propos  du  Code  pénal, 
et  qui,  traitant  de  la  réunion  et  de  l'isolement  des  con- 
damnés, se  sont  demandé  sérieusement  si  en  abolissant  la 
peine  de  mort  il  ne  fallait  pas,  pour  être  conséquent,  abolir 
aussi  toutes  les  peines  qui  pouvaient  être  une  cause  plus 
ou  înoins  immédiate  de  mort. 

Ces  soucis,  d'une  philanthropie  si  scrupuleuse,  si  timorée 
ne  vont- ils  pas  au-delà  des  bornes  légitimes  et  sensées? 

N'est-il  donc  pas  permis  de  s'élever  contre  de  pareilles 
exagérations,  de  se  récrier  el  de  dire  que,  pour  toutes  ces 
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théories  si  empreintes  de  pitié,  ces  philanthropes,  au  cœur 
si  tendre,  ne  considèrent  jamais  que  l'accusé,  le  coupable, 
le  condamné ,  qui  attirent  à  eux  tout  cet  intérêt  si  peu 
raisonnable  et  si  mal  raisonné.  Ces  âmes,  beaucoup  trop 
compatissantes  h  certains  égards,  s'attachent  à  plaindre,  à 
protéger  exclusivement  ceux  qui  ne  sont  pas  enfin  dignes 
de  tant  de  pitié  et  de  commisération.  Tous  oublient  autant 
la  société  et  le  droit  qu'elle  a  de  se  conserver,  que  les 
victimes  frappées  par  des  scélérats,  les  violences  qu'elles 
ont  souffertes,  les  préjudices  qu'elles  ont  subis,  les  douleurs 
et  les  angoisses  de  leur  famille. 

Ces  consciences,  qui  vont  prendre  des  arguments  a  un 
texte  sacré,  qui  s'arment  d'un  commandement  de  Dieu  pour 
crier  à  la  société  :  «  Tu  ne  tueras  point,  »  ne  veulent  pas 
lire  d'autres  textes  de  ce  même  livre ,  aussi  concluants 
en  un  sens  tout  opposé.  Ce  Dieu  jaloux,  dictant  ses  décrets 
à  Moïse  qui,  des  hauteurs  du  Sinaï,  les  rapportait  gravés 
sur  les  Tables  de  la  loi,  frappait  lui-même  de  sa  foudre  les 
coupables  transgresseurs,  ou  bien  il  ordonnait  à  son  peuple 
d'exterminer  les  impies  et  les  ennemis  de  sa  toute-puis- 
sance. 

Faudrait-il  interpréter  ces  textes  avec  une  rigueur  exces- 
sive en  l'égalant  à  la  pitié  irréfléchie  que  l'on  emprunte  à 
d'autres  passages? 

Certes,  et  je  me  hâte  de  le  reconnaître,  ce  ne  sont  point 
là  des  raisons  ou  juridiques  ou  politiques.  Mais  les  plus 
simples  considérations,  les  pensées  les  plus  naturelles  ne 
peuvent-elles  pas  être  exposées  et  indiquées,  sous  le  règne 
si  florissant  des  circonstances  atténuantes  dont  on  a  si 
fréquemment  l'occasion  de  rechercher  le  prétexte  et  de 
deviner  la  raison  déterminante  ? 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  d'une  monographie, 
intitulée  :  Des  effets  des  coutumes  sur  le  droit  rofimin^  par 
M.  Raphaël  Nicoletti,  avocat  à  Naples. 
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L'auteur  de  cette  monographie  est  un  jeune  homme 
réœmment  sorti  de  Técole,  et  qui  s^excuse,  dans  un  aver- 
tissement, d'avoir  pubhé  une  œuvre  produite  par  deux 
ou  trois  heures  de  travail  et  de  réflexion,  âur  le  banc  de 
Tune  des  salles  de  TUniversité,  où  il  n'avait  à  sa  disposi- 
tion, suivant  l'usage,  que  le  «  corpus  juris  romani  »  et  les 
lois  civiles  de  son  pays:  œuvre  qu'il  a  fortifiée  par  un  peu 
d'érudition,  lorsqu'il  s'est  décidé  à  la  publier. 

«  Le  peu  d'érudition,  »  ajoutée  après  coup,  est  pourtant 
considérable,  M.  Nicoletti  ne  marchant  qu'avec  l'appui,  à 
chaque  page,  de  citations  et  d'extraits  d'auteurs  anciens  et 
modernes.  On  serait  porté  à  croire  que  son  travail  primitif 
était  fort  succinct  ou  a  été  complètement  refondu.  Mais 
passons. 

La  première  division  du  Mémoire  a  pour  titre  :  Partie 
rationnelle  ou  des  effets  des  œutimies  sur  le  droit  positif  en 
général.  L'auteur  y  développe  cette  thèse,  assurément  très 
vraie,  que  les  coutumes  influent  sur  la  législation  positive 
d'un  pays.  Il  recherche  par  quelles  évolutions  la  coutume, 
dont  l'action  est  efficace,  finit  par  se  transformer  en  loi. 
Ces  développements  sont  étayés  sur  de  nombreux  passages 
d'auteurs. 

La  seconde  division  du  Mémoire  dite  Partie  historique  et 
appliquant  les  généralités  précédentes  au  droit  romain, 
est  divisée  en  trois  paragraphes,  qui  répondent  à  trois  épo- 
ques principales,  quant  aux  effets  des  coutumes  : 

i"  A  la  période  initiative  du  droit  romain,  c'est-à-dire 
aux  commencements  de  Rome,  où  le  droit  civil  n'était  fondé 
que  sur  l'idée  simple  de  la  force,  manus^  sur  la  personnalité, 
et  n'était  que  le  produit  des  coutumes  de  cette  famille  toute 
primitive  ; 

2*»  A  la  période  progressive  où  le  droit  civil  prend  son 
point  d'appui  sur  l'équité.  Par  l'effet  des  coutumes  et  des 
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iuslitutions  qui  se  créent  et  se  succèdent,  la  loi  de\ient 
moins  rude  et  plus  humaine  ; 

3^  A  la  période  complémentaire,  où  le  droit  et  l'équité 
empruntent  principalement  leurs  éléments  et  leur  har- 
monie aux  vertus  si  extraordinairement  sublimes  du  chris- 
tianisme. 

Parvenue  à  cette  dernière  période,  Rome  républicaine 
répudie  la  liberté,  et  n'est  plus  que  la  concubine  des  tyrans. 
A  défaut  de  liberté,  elle  a  la  gloire  et  l'empire  universel. 
Ce  fut  peut-être  une  nécessité,  s'écrie  M.  Nicoletti.  S'il  est 
vrai,  cette  nécessité  ne  fiit  pas  plus  heureuse  alors  que 
jamais. 

Donc,  à  ce  moment,  d'après  l'auteur  ,  qui  s'efforce 
d'expliquer  certaines  contradictions  apparentes,  ce  fut  le 
christianisme  qui,  plus  puissant,  plus  complet,  plus  efficace 
que  le  stoïcisme,  fit  sentir  son  influence  négative  et  positive 
tout  à  la  fois,  mais  suprême  dans  les  lois.  Il  envahissait 
même  les  jurisconsultes  du  temps,  avant  son  triomphe 
définitif,  avant  sa  manifestation  éclatante  et  décisive  dans 
les  compilations  de  Justinien  :  «  cette  grande  encyclopédie 
juridique  par  laquelle  la  civilisation  romaine  survit  à  sa 
chute  dans  la  mémoire  de  la  postérité.  » 

Pour  ce  dernier  paragraphe,  l'élève  ne  jure  plus  m  verba 
magistri.  Il  ne  suit  plus  les  leçons  de  son  professeur 
M.  Pessina  ;  il  se  sépare  de  cette  école  où  nous  avons  vu 
s'asseoir  M.  Zappalà  ;  cette  école  qui  refuse  au  christianisme 
toute  influence  sur  les  lois  civiles  de  Rome. 

M.  Nicoletti  soutient  et  développe  son  opinion  avec  force, 
quoique  avec  modestie.  Il  affirme  que  si  l'influence  du 
christianisme  ne  fut  pas  la  seule  alors,  elle  fut  au  moins 
prépondérante,  en  se  joignant  à  la  philosophie  stoïcienne 
et  aux  coutumes.  Il  déclare  qu'il  n'a  point  écrit  par  un 
vain  désir  de  critique,  mais  par  conviction,  par  le  seul 
intérêt  de  la  vraie  doctrine  ;  il  se  dit  prêt  h  abandonner  ses 
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observations,  si  on  lui  répond  par  de  bonnes  raisons  et  par 
une  critique  prise  à  la  fois  de  la  science  et  de  l'histoire. 

M.  Nicoletti,  votre  rapporteur  le  croit,  pourra  persister 
longtemps. 

Il  serait  trop  long  de  suivre  Fauteur,  quand  il  s'occupe  à 
parcourir,  à  examiner,  à  constater  les  transformations,  les 
changements  successifs  opérés  sous  l'empire  des  Césars  et 
de  leurs  successeurs,  dans  la  rédaction  et  l'application  des 
lois  romaines,  par  suite  des  idées  politiques,  religieuses, 
économiques,  touchant  le  droit  civil  ou  criminel,  aussi  bien 
que  par  l'effet  des  particularités  relatives  aux  personnes,  à 
la  famille,  aux  choses  et  à  la  propriété.  Je  me  bornerai  à 
une  seule  observation. 

Peut-on  réellement  considérer  comme  l'effet  des  coutumes 
ce  qui  était  la  conséquence  de  l'établissement  d'une  religion 
nouvelle  qui,  malgré  les  obstacles,  les  résistances  qu'elle 
rencontra  jusques  au  iv  siècle,  se  propageait  avec  lenteur, 
si  l'on  veut,  mais  incessamment  et  sûrement?  Faut-il 
attribuer  aux  coutumes,  à  leur  efficacité,  ce  qui  reviendrait 
mieux  à  la  religion  et  à  sa  puissance,  quant  aux  influences 
sur  le  droit  écrit  comme  sur  toute  autre  matière  ?  N'y  a-t-il 
pas  là  des  confusions?  N'y  aurait-il  pas  à  discuter  et  à  dis- 
tinguer? De  même,  à  part  les  coutumes  et  leur  action,  ne 
faudrait-il  pas  grandement  tenir  compte  des  volontés  et  de 
l'autorité  descendant  de  ce  trône  impérial,  où  Constantin 
voulut  faire  asseoir  auprès  de  lui  la  religion,  par  le  signe 
divin  de  laquelle  il  avait  vaincu  ses  ennemis? 

Bornons-nous  à  dire  que  cette  dernière  partie,  dont  nous 
indiquons  les  termes  généraux  sans  analyser  les  détails  ou 
suivre  les  développements  systématiques,  est  peut-être  la 
plus  personnelle  à  l'auteur  ;  celle  où,  bien  qu'il  ait  recours 
à  beaucoup  de  citations  et  de  preuves,  il  se  confie  plus  à  ses 
propres  réflexions,  à  ses  propres  forces. 

En  tout  cas,  ce  Mémoire  annonce  chez  son  jeune  auteur 
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Tamour  du  travail,  le  goût  de  la  science  et  des  fortes 
études  ;  il  témoigne  d'un  esprit  indépendant  et  réfléchi. 
Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'adresser  à  M.  Nicoletti  des 
éloges,  des  félicitations  et  des  encouragements. 

Votre  rapporteur  estime  encore  qu'il  y  a  lieu  d'exprimer 
à  l'Académie  d'Archéologie,  des  Lettres  et  des  Beaux^Ârts 
de  Naples  le  regret  de  ne  pouvoir,  à  cause  de  la  nature  de 
nos  travaux,  du  but  de  notre  institution,  lier  ou  continuer 
avec  elle  des  relations  suivies. 

Enfin  l'Académie  devrait,  selon  son  rapporteur,  mani- 
fester à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
de  Naples  le  désir  de  recevoir  le  complément  de  ses  piÂli- 
cations  jusqu'à  ce  jour,  en  lui  offrant  les  nôtres,  et  former 
le  vœu  d'être  avec  elle  en  coiTCspondance  par  cet  échange 
d'ouvrages  et  de  labeurs  mutuels. 

L'Académie  adhère  aux  conclusions  de  ce  rapport. 

M.  Albert  présente  ensuite  le  rapport  sur  le  concours 
fondé  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  ouvert 
entre  les  lauréats  des  Facultés  de  droit  de  l'Empire.  Quatre 
Mémoires  ont  figuré  dans  ce  concours,  un  pour  la  Faculté 
de  Dijon  qui  a  pour  titre  :  Du  Mariage  putatif  ei  de  ses 
effets^  un  pour  celle  de  Grenoble  sur  te  régime  légal  des 
cours  d'Eau^  un  troisième  pour  celle  de  Toulouse,  qui  traite 
de  la  Société  d'acquêts  et  de  ses  combinaisons  avec  le  régime 
dotaly  un  dernier  pour  celle  de  Paris  qui  a  pour  sujet  :  De 
l'influence  de  lu  chose  jugée  au  civil  sur  le  criminel  et  réci- 
proquement. M.  le  rapporteur  examine  successivement  ces 
divers  Mémoires  et  conclut,  comme  organe  de  la  commis- 
sion qui  a  pris  sa  résolution  à  l'unanimité,  à  ce  que  la 
médaille  d'or  instituée  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  soit  décernée  à  l'auteur  du  Mémoire  couronné 
par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Griolet,  docteur  en 
droit,  auquel  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  du  barreau 
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de  Paris  vient  de  décerner  le  prix  fondé  par  un  de  ses 
anciens  bâtonniers,  M*  Paillet.  L'Académie,  par  un  vote 
unanime,  adopte,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  les 
conclusions  qui  le  terminent. 


Séanee  du  S6  déeembre. 

Présidence  de  M.  Albbbt. 

L'Académie  a  reçu  un  ouvrage  intitulé  :  De  l'organisation 
de  la  justice  répressive  aux  principales  époques  historiques^ 
par  M.  Bécot,  procureur  général  à  Bastia.  M.  Galles  est 
nommé  rapporteur. 

Il  est  procédé  à  un  scrutin  sur  la  proposition  de  décerner 
le  titre  de  correspondant  à  MM.  Rossignol  et  Nicolosi.  Cette 
double  proposition  est  adoptée. 

Il  est  procédé  à  un  nouveau  scrutin  sur  la  proposition 
faite  par  le  bureau  de  nommer  membre  honoraire  de 
l'Académie  en  remplacement  de  M.  Bérenger,  décédé, 
M.  Faustin-IIélie ,  de  Tlnstitut.  Cette  proposition  est 
adoptée  à  l'unanimité  des  suffrages. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Sacase  qui  fait  un  rapport 
verbal  sur  une  Etude  de  M.  Diard,  président  honoraire  à 
la  cour  de  Riom,  ayant  pour  titre  :  Statistique  morale  de 
l'Angleterre  et  de  la  France^  par  M.  de  Guerry.  L'Académie 
vote  des  remercîments  à  M.  le  président  Diard. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  lecture  d'un  rapport 
de  M.  Chauveau  Adolphe  sur  le  dernier  volume  de  l'ou- 
vrage de  M.  de  Fooz. 

L'honorable  membre  s'exprime  de  la  manière  qui  suit  : 

L'Académie  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  lui 
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rendre  compte  du  quatrième  volume  du  Droit  administratij 
belge j  par  M.  de  Fooz,  ancien  professeur  de  droit  adminis- 
tratif à  l'Université  de  Liège. 

Déjà,  à  la  séance  du  1*'  août  1860,  je  vous  ai  entretenus 
du  mérite  des  premiers  volumes  de  cet  important  ouvrage 
et  d'un  traité  spécial  des  mines  du  môme  auteur. 

M.  de  Fooz  est  mort  avant  d'avoir  pu  compléter,  comme 
il  l'aurait  désiré,  la  grande  œuvre  de  sa  vie,  mais  sa 
famille  n'a  pas  hésité  à  accomplir  le  dernier  vœu  de  son 
chef  respectable  en  publiant  le  manuscrit  qu'il  lui  avait 
laissé.  Il  avait  dit  :  «  Mon  quatrième  volume  est  complet, 
rien  ne  manque  à  la  doctrine,  tout  ce  que  je  voudrais  y 
ajouter  consiste  dans  un  développement  scientifique  sans 
doute,  mais  non  absolument  nécessaire.  » 

Tel  qu'il  est,  ce  quatrième  volume  est  remarquable. 

Les  trois  premiers  volumes  de  cet  ouvrage  nous  ont 
présenté  le  tableau  vivant  d'une  foule  de  fonctionnaires 
répartis  sur  tous  les  points  du  territoire  belge,  soit  hié- 
rarchiquement, soit  sur  des  échelles  parallèles,  obéissant  à 
des  formalités  simples,  rapides,  économiques,  se  prêtant  de 
mutuels  secours,  dirigeant  toutes  les  forces  qui  les  animent 
vers  des  centres  particuliers,  mais  marchant  tous  vers  un 
centre  commun,  l'intérêt  social,  employant,  pour  y  par- 
venir, les  moyens  de  contrainte  qui  leur  sont  oflTerts  par  la 
loi,  agissant  avec  liberté  sans  doute,  mais  en  se  discipli- 
nant, sous  l'empire  d'une  puissance  suprême,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  à  laquelle  ils  servent  d'auxiliaire  et  dont, 
en  retour,  ils  reçoivent  protection  et  assistance. 

Nous  avons  vu  l'administration  belge,  dans  ses  applica- 
tions multiples,  embrasser  les  intérêts  les  plus  graves  de 
la  société,  la  fortune  publique  dans  toutes  ses  ramifications, 
l'ordre  public  sous  ses  faces  les  plus  diverses. 

Dans  le  quatrième  volume  elle  se  manifeste  sous  la  forme 
d'une  tutelle,  se  combinant  avec  l'action  plus  ou  moins 
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libre  des  grandes  associations  qui  se  partagent  le  territoire 
et  des  institutions  dont  l'existence  s'y  rattache. 

En  effet,  ce  volume  est  consacré  à  l'administration  de 
la  commune,  de  l'arrondissement,  de  la  Province  et  des 
établissements  publics  dont  le  gouvernement  est  le  protec- 
teur né,  le  véritable  tuteur. 

La  rédaction  qui  présente  la  physionomie  d'un  Code  de 
toute  la  législation,  annotée  de  la  juriprudence  des  tribu- 
naux belges,  résiste  à  une  discussion  théorique  et  détaillée 
des  nombreuses  divisions  et  subdivisions  de  l'ouvrage. 

Un  seul  genre  d'examen  eût  peut-être  été  écouté  avec 
bienveillance  par  l'Académie  si  j'avais  fait  la  comparaison 
de  la  législation  belge  avec  la  législation  française,  sur 
le  modèle  du  travail  que  vous  avez  accueilli  naguère  avec 
tant  d'intérêt,  de  notre  honorable  confrère  M.  Hue,  sur  le 
Code  italien,  mais  le  champ  était  trop  vaste  pour  être  en- 
serré dans  le  cadre  d'un  simple  rapport,  et  j'aurais  craint 
de  me  voir  forcé  à  diflférer  encore  un  compte-rendu  que  je 
n'ai  déjà  que  trop  fait  attendre. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  lire  en  entier  la  notice  biogra- 
phique qui  a  été  placée  en  tête  du  droit  administratif  belge. 
Elle  m'a  révélé  la  triple  qualité,  de  notre  auteur,  de  bon 
citoyen,  de  savant  professeur  et  de  catholique  simple  et 
primitif. 

M.  de  Fooz  refusa  dans  un  moment  d'émotion  politique, 
de  remplacer  dans  sa  chaire  son  ancien  maître,  le  savant 
Destrivaux  j  il  remplit  pendant  le  cours  de  sa  longue  car- 
rière, des  fonctions  gratuites,  municipales  et  de  bienfai- 
sance —  le  pauvre  trouvait  toujours  son  cabinet  ouvert. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer  quelques  lignes 
du  biographe  : 

«  L'éminent  professeur  possédait  un  esprit  clair,  logi- 
que, méthodique,  ennemi  de  la  prolixité  et  d'une  promp- 
titude étonnante.  Doué  d'une  sorte  d'intuition,  il  excellait  à 
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éciaircir  les  points  les  plus  obscurs,  à  former  un  pian,  à  y 
rattacher  les  parties,  à  mettre  en  œuvre  les  matériaux  les 
plus  divers. 

))  Cet  esprit  avait  à  son  service  une  mémoire  vraiment 
prodigieuse  :  les  lois,  les  arrêts  des  cours,  et  jusqu'aux 
jugements  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix,  lui  étaient 
si  familiers,  qu'il  les  citait  et  les  appliquait  sans  recourir 
aux  recueils. 

»  Sa  parole  était  facile  et  claire  ;  elle  avait  l'exactitude 
et  la  concision  du  Gode.  Le  terme  juridique  ne  lui  faisait 
jamais  défaut.  Or,  son  enseignement  ne  pouvait  manquer 
de  refléter  les  qualités  de  son  esprit.  Il  était  surtout  clair 
et  concis,  bien  que  complet.  Il  en  éloignait  tout  ce  qui 
pouvait  surcharger  inutilement  la  mémoire  des  élèves.  Il 
avait  coutume  de  dire  que  le  professeur  n'a  pas  mission 
de  faire  des  savants,  mais  de  fournir  à  ses  élèves  les 
moyens  de  le  devenir.  L'excellence  de  l'enseignement  de 
M.  de  Fooz  ressort  évidemment  du  grand  nombre  d'élèves 
qu'il  réunit  chaque  année  autour  de  sa  chaire,  bien  que  le 
cours  du  droit  administratif  ne  f&t  que  facultatif;  de  la 
pei'sonnalité  même  de  ses  élèves,  parmi  lesquels  on  vit 
souvent  des  avocats  distingués;  et  enfin,  de  leurs  examens 
brillants,  où  ils  reçurent  si  souvent  les  félicitations  des 
cxaminateui'S. 

»  Toutes  les  qualités  de  l'enseignement  de  M.  de  Fooz  se 
retrouvent  au  plus  haut  degré  dans  ses  ouvrages.  Comme 
il  ne  voyait  dans  son  enseignement  que  la  science,  la 
science  vraie^  ses  livres  lui  valurent  les  félicitations  de  tous 
les  partis;  et,  des  hommes  sérieux  que  tout  le  monde 
considère  comme  des  lumières,  rendirent  hommage  à 
la  science  et  à  la  méthode  du  savant  professeur.  L'Académie 
de  Législation  de  Toulouse,  par  décision  du  <<  juillet 
1860,  lui  a  décerné  le  titre  de  membre  correspondant.  » 

J'aime  bien  à  rencontrer  dans  la  biographie  des  con- 
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frères  dont  nous  regrettons  la  perte ,  le  titre  de  membre 
correspondant  de  l'Académie  dç  Législation  de  Toulouse 
présenté  comme  preuve  du  mérite  exceptionnel  de  celui 
dont  on  retrace  les  travaux  scientifiques. 

Le  savant  professeur,  ferme  dans  ses  principes  reli- 
gieux, ne  sacrifia  jamais  ses  convictions  au  respect  humain. 
Jamais  il  ne  posa  un  acte  religieux  pour  attirer  les  regards 
des  hommes,  jamais  non  plus  il  n'omit  un  acte  de  religion 
pour  ne  pas  leur  déplaire.  Il  remplissait  ses  devoirs  reli- 
gieux avec  simplicité  comme  le  moindre  des  enfants  de 
l'Eglise;  il  aimait  même  d'un  amour  de  prédilection  les 
pratiques  les  plus  simples,  les  pratiques  les  plus  popu- 
laires de  la  religion.  Il  servait  Dieu  sans  faste. 

M.  de  Fooz  avait  pour  tous  les  élèves  et  particulière- 
ment pour  ceux  qui  suivaient  ses  cours,  une  affection 
d'ami  et  de  père.  Il  allait  les  visiter,  s'occupait  de  leurs 
études,  les  guidait  dé  ses  conseils,  veillait  sur  leur  con- 
duite. Même  après  leur  sortie  de  l'Université,  il  ne  les 
perdait  pas  de  vue,  et  tous  pouvaient  recourir  librement  à 
ses  lumières  et  à  son  crédit. 

La  modération  et  la  prudence  de  M.  de  Fooz  le  firent 
choisir  comme  président  dans  presque  toutes  les  œuvres 
auxquelles  il  prit  part. 

Le  Journal  historique  de  Liège  a  dit  de  lui  :  «  Non 
»  seulement  M.  de  Fooz  était,  dans  l'ordre  de  la  science, 
M  une  brillante  spécialité,  c'était  encore  un  homme  d'une 
w  bonté,  d'une  droiture,  d'une  bienveillance  qui  lui  ont 
»  mérité  le  respect  et  l'affection  de  tous  ceux  qui  l'ont 
»  connu.  )) 

L'Académie  vote  des  remercîments  à  la  famille  de 
M.  de  Fooz  qui  lui  a  fait  hommage  du  volume  dont  il  vient 
d'être  rendu  compte 
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M.  Molinier  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un 
Mémoire,  intitulé  :  De  la  faillite  et  de  lu  mise  en  liquidation 
des  sociétés  anonymes,  La  discussion  sera  ouverte,  lorsque 
l'auteur  aura  complété  la  lecture  de  son  travail  qui  sera 
continuée  à  une  prochaine  séance. 


Séance  da  34  déeembre. 


Présidence  de  M.  Aliert. 


M.  le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  une 
dépêche  de  M.  le  directeur  politique  du  ministère  des 
affaires  étrangères  qui  informe  l'Académie  que  la  chancel- 
lerie particulière  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  met  à  sa 
disposition  un  exemplaire  du  Code  pénal  russe.  L'Aca- 
démie, en  consignant  dans  son  procès  verbal  rexpression 
do  sa  reconnaissance,  ordonne  que  cet  exemplaire  sera 
déposé  aux  archives. 

M.  Faustin  Hélie,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  et 
membre  de  l'Institut,  remercie  l'Académie  du  titre  de 
membre  honoraire  qu'elle  lui  a  décerné.  Sa  lettre,  adressée 
à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  est  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  secrétaire  perpétuel, 

Je  suis  extrêmement  flatte  de  Tbonneur  que  me  fait  rAcadémie 
(le  législation  en  me  conférant  le  titre  de  membre  honoraire. 
Elle  représente  la  science  du  droit,  et  ses  suffrages  sont  assuré- 
ment la  récompense  la  plus  précieuse  de  ceux  qui  se  sont  voués 
aux  études  juridiques.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  être  mon 
interprète  auprès  de  ses  membres  en  les  remerciant  de  leur  vole 
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ioilulgent  et  en  leur  exprimant  toute  ma  reconnaissance.  Je  me 
félicite  de  me  trouver  associé  à  leurs  travaux  plus  intimement  que 
je  ne  Tétais  comme  correspondant,  et  je  comprends  que  cette 
nouvelle  distinction  me  crée  de  nouveaux  devoirs  que  je  tâcherai 
de  remplir. 

Je  suis  particulièrement  heureux.  Monsieur,  que  cette  circons- 
tance me  fournisse  Toccasion  de  renouveler  avec  vous  d'anciennes 
relations  dont  je  n*ai  nullement  perdu  le  souvenir. 

Veuillez  agréer  Tassurance  de  ma  haute  considération  et  de  mes 
sentiments  les  plus  affectueux. 

Faust.n  Hélie. 

Il  est  procédé  au  renouvellement  du  bureau  pour  l'année 
1867.  Sont  nommés  : 

Vice-président^  M  Galles,  premier  avocat-général. 

Secrétaire-adjoint^  M.  Boutan,  avoué  à  la  Cour  impériale. 

Trésorier j  M.  Cuniac,  conseiller  à  la  Cour  impériale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  rapport  de 
M.  Dufour  sur  un  ouvrage  dont  M.  Cauchy,  membre  de 
l'Institut,  a  fait  hommage  à  l'Académie. 

M.  le  rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

Le  droit  international,  terrestre  ou  maritime,  présuppose 
l'indépendance  des  peuples  entre  1  squels  il  s'applique. 
Aussi,  n'a-t-il  d'autre  sanction  que  le  droit  de  la  guerre, 
droit  terrible,  trop  souvent  exercé  sous  l'influence  des  pas- 
sions humaines,  bases  bien  fragiles  d'un  droit.  Ce  doute 
philosophique  ne  fait  qu'augmenter,  lorsqu'on  jette  un 
regard  en  arrière  et  que  l'on  se  reporte  vers  l'antiquité  la 
plus  reculée.  Le  droit  des  gens,  jm  inter  gentes^  tel  que 
nous  le  concevons,  existait  à  peine  en  germe  soit  dans  les 
théories  des  philosophes,  soit  dans  la  pratique  des  nations  ; 
les  premiers,  loin  de  se  préoccuper  de  ce  qui  intéressait 
l'humanité  toute  entière,  n'étendaient  pas  même  leur  solli- 
citude sur  tous  les  membres  de  la  cité  à  laquelle  ils  appar- 

34 
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tenaient;  leurs  discours  ne  s'adressaient  qu'à  une  société 
d'élite,  seule  digne  de  participer  au  banquet  de  la  science. 

La  philosophie  antique,  dit  M.  Troplong,  est  restée 
froide  devant  les  maux  de  l'humanité.  Renfermée  dans  le 
domaine  de  la  spéculation,  elle  fut  une  occupation  ou  un 
amusement  de  l'intelligence,  jamais  une  tentative  énergique 
et  courageuse  pour  réformer  en  grand  la  société. 

En  ce  qui  touche  les  rapports  des  peuples  entre  eux,  il 
suffit  de  rappeler  la  maxime  :  adversus  hostem  œtema 
auctoriiasesio^  pour  comprendre  que  la  science  du  droit  des 
gens  n'avait  pu  se  produire  parmi  eux. 

Des  doutes,  je  l'avoue,  sur  l'assiette  de  ce  droit,  même 
dans  les  temps  modernes,  s'étaient  élevés  dans  mon  esprit, 
lorsque  je  pris  connaissance  du  Traité  ou  mieux  de  VHi^ 
toire  du  droit  des  nations ^  par  M.  Cauchy. 

Je  savais  bien,  avant  de  l'avoir  lu,  que  le  rationalisme 
ne  pouvait  pas  tout  expliquer;  qu'il  fallait,  dans  les  sciences 
humanitaires,  tenir  compte  du  milieu  dans  lequel  on  se 
trouvait  placé  ;  qu'ainsi,  ce  que  l'on  ne  pouvait  concéder  à 
la  raison  pure,  on  devait  l'admettre  dans  un  esprit  de  con- 
corde et  d'humanité.  Ce  que  les  peuples  ont  été  forcés  de 
trouver  bon  dans  leurs  rapports  entre  eux,  j'étais  assez 
disposé  h  l'accepter  à  titre  de  transaction  bienveillante 
plutôt  qu'en  disciple  convaincu;  mais  M.  Cauchy  envisage 
les  choses  de  si  haut,  il  scrute  avec  tant  de  soins  et  de  pro- 
fondeur les  secrets  de  la  marche  progressive  de  l'humanité, 
que,  non  seulement  il  impose  ses  doctrines,  mais  que  le 
néophyte,  dans  son  zèle,  lui  pardonne  à  peine  les  quelques 
hésitations  qui  témoignent  des  scrupules  de  l'écrivain. 

La  science  du  droit  des  gens,  je  ne  crains  plus  de  lui 
donner  ce  nom,  ne  pouvait  se  produire  que  lorsque  à  l'esprit 
exclusif  et  égoïste  du  droit  de  cité,  viendrait  se  substituer 
le  droit  autrement  élevé  des  dévoilas  de  l'homme  envers  ses 
semblables.  Ce  progrès  accompli,  il  était  encore  indispen- 
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sable  que  la  constitution  des  sociétés  fût  telle,  que  les 
peuples  entre  eux  eussent  le  désir  et  la  force  de  faire  res- 
pecter, par  celui  ou  ceux  qui  auraient  la  pensée  de  les 
enfreindre,  les  principes  formulés  par  la  doctrine  ou 
reconnus  dans  les  traités. 

Que  si  nous  nous  demandons  maintenant  quel  est  le 
dogme  salutaire  qui,  en  transformant  l'humanité,  l'a  telle- 
ment élevée  au-dessus  d'elle-même,  que  la  civilisation 
antique  comparée  à  la  civilisation  moderne  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  prélude  à  un  état  plus  parfait, 
notre  conscience  nous  répondra  que,  seule,  la  doctrine 
évangélique  a  pu  amener  de  pareils  rapprochements. 

L'orgueil  de  l'homme,  nous  ne  l'ignorons  pas,  ne  vou- 
drait pas  accepter  ce  bienfait.  Dans  son  ingratitude,  il  aime 
à  s'oublier  lui-même,  il  aime  à  méconnaître  le  passé  pour, 
à  l'aide  de  je  ne  sais  quelle  abstraction  métaphysique ,  se 
frayer  un  chemin  à  lui-même,  sans  le  secours  des  lumières 
ou,  si  l'on  veut,  du  sentiment  religieux. 

Cette  tendance  humanitaire  ou  sociale,  pour  nous  servir 
de  la  langue  moderne,  est  surtout  remarquable  dans  l'ou- 
vrage de  PufTendorf.  L'affectation  de  cet  auteur  à  prendre 
des  axiomes  de  métaphysique  pour  point  de  départ  ;  l'esprit 
de  secte  qui  lui  a  fait  pousser  jusqu'à  l'extrême  la  sépa- 
ration de  la  morale  et  des  dogmes  religieux,  des  droits  de 
la  raison  pure,  loin  d'aplanir  sa  voie,  n'a  fait  qu'embar- 
rasser sa  marche.  Aussi,  dit  Leibnitz,  on  ne  sent  pas,  en 
le  lisant,  qu'une  méthode  ferme  et  sûre  nous  dirige  dans 
le  dédale  de  ces  matières  aussi  importantes  que  variées. 

S'il  a  été  donné  à  Grotius  d'établir  ses  doctrines  sur  des 
fondements  tels  qu'elles  n'ont  pu  être  ébranlées  par  le 
temps,  c'est  que,  bien  que  faisant  profession  de  ne  jurer 
sur  la  parole  d'aucun  homme,  fût-il  Aristote  ou  Platon,  ce 
publiciste  reconnaissait  que  les  adoucissements  apportés 
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au  droit  de  la  guerre  avaient  été  commandés  par  la  loi 
de  charité,  promulguée  par  l'Evangile. 

Même  en  partant  de  ces  prémisses,  et  M.  Cauchy  ne  s'en 
écarte  jamais,  il  n'est  pas  facile  de  produire  une  théorie 
du  droit  des  gens,  basée  sur  la  sociabilité  de  Grotius,  ou 
l'amour  du  prochain  de  Domat. 

Les  principes,  présentés  seuls,  ne  seraient  guère  compris 
ou  acceptés,  si  on  faisait  abstraction  des  faits  générateurs 
ou  indicateurs. 

D'un  autre  côté,  la  théorie  ne  peut  que  se  dégager  avec 
peine  au  milieu  du  conflit  des  intérêts;  la  réflexion  ne  vient 
guère  qu'après  les  apaisements  de  la  lutte  ;  aussi,  croyons- 
nous  que  M.  Cauchy  a  été  sagement  inspiré  en  nous 
indiquant,  dès  l'abord,  les  résultats  obtenus,  et  en  justifiant 
immédiatement  ses  assertions  par  ses  recherches. 

Entre  particuliers  faisant  partie  d'un  même  État,  il  y  a 
une  autorité  commune  :  celle  de  la  loi  ;  un  moyen  habituel 
de  terminer  les  diflférends  :  la  juridiction  des  tribunaux  ; 
tandis  qu'entre  les  nations  indépendantes  la  liberté  n'est 
pas  seulement  relative,  elle  est  absolue.  La  seule  loi  que 
les  peuples  soient  obligés  de  respecter,  c'est,  d'une  part, 
la  loi  naturelle,  et  de  l'autre,  les  engagements  volontaire- 
ment contractés.  La  première  de  ces  lois  est  trop  souvent 
méconnue  dans  l'orgueil  du  triomphe  ou  l'aveuglement  des 
passions;  aussi,  dit  M.  Raineval,  il  n'arrive  que  trop  sou- 
vent qu'on  veut  fonder  le  droit  des  gens  sur  des  faits.  De 
cette  manière  chaque  fait  nouveau,  chaque  nouveau  traité, 
pourrait  introduire  une  nouvelle  doctrine,  donner  de  nou- 
velles règles  aux  nations,  mais  les  préceptes  étemels  de  la 
justice  ne  se  plieront  jamais  à  cette  prétention  ;  ils  conser- 
veront toujours  leur  priorité,  eu  dépit  des  novateurs.  Sans 
doute  il  peut  s'introduire  des  maximes  nouvelles,  de  nou- 
veaux usages  ;  mais  s'ils  touchent  au  sort  des  nations,  i 
leur  indépendance,  à  leur  conservation,  h  leur  prospérité, 
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c'est  au  droit  des  gens  à  les  caractériser,  c'est  à  lui  à 
décider  s'ils  sont  justes  ou  s'ils  sont  des  abus,  des  actes  de 
prépotence. 

La  théorie  du  droit  des  gens  repose  sur  ce  principe  que 
les  êtres  collectifs  sont,  aussi  bien  que  les  personnes  privées 
dont  ils  se  composent,  capables  de  droits  et  d'obligations. 

Le  premier  de  ces  droits  est  le  droit  de  défense  ;  le  second, 
le  droit  de  travailler  à  son  perfectionnement.  Mais,  pour 
chaque  peuple,  ce  droit  trouve  sa  limite  dans  le  droit 
réciproque  dont  jouissent  les  autres  nations  qui,  vis-à-vis 
Tune  de  l'autre,  sont  dans  un  état  normal  d'égalité,  de 
liberté  et  d'indépendance. 

Elles  sont  égales,  non  sans  doute  en  population,  en 
richesse,  en  puissance,  mais  en  droits,  en  dignité  morale 
et  devant  Dieu,  comme  les  citoyens  d'un  même  État  sont 
égaux  devant  la  loi. 

Elles  sont  indépendantes,  car,  pour  prendre  rang  dans 
ce  qu'on  appelle  la  famille  des  peuples,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  État  occupe  telle  ou  telle  étendue  de  territoire, 
mais  il  faut  absolument  qu'il  soit  indépendant  de  tout  autre 
peuple. 

La  justice  est  pour  les  nations  aussi  bien  que  pour  les 
particuliers  le  plus  impérieux  des  besoins,  et,  puis- 
qu'elles ne  reconnaissent  au-dessus  d'elles  aucun  pouvoir 
humain,  le  droit  de  la  guerre  se  produit  comme  le  seul 
moyen  légitime  d'obtenir  une  juste  réparation. 

Dans  la  prévision  de  la  guerre,  ou  même  lorsqu'elle  a 
déjà  éclaté,  les  peuples  peuvent  comme  les  familles,  venir 
en  aide  à  ceux  avec  qui  ils  ont  des  rapports  d'affinité,  ou 
qui  soutiennent  la  cause  qui  leur  est  commune.  D'un  autre 
côté,  quelque  justes  que  paraissent  aux  parties  belligé- 
rantes les  motifs  qui  les  ont  entraînées  dans  la  lutte,  il  est 
possible  que  les  états  environnants  ne  partagent  pas  leurs 
passions  et  qu'ilsgardent  la  neutralité.  Toutefois,  les  par- 
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lies  belligérantes,  surtout  lorsqu'elles  sont  puissantes  et  am- 
bitieuses, ne  supportent  pas  sans  dépit,  dans  Tenivrement 
que  cause  la  guerre,  l'impartialité  tranquille  avec  laquelle 
les  neutres  continuent  leurs  transactions  accoutumées  ; 
elles  ne  voient  dans  leur  prudence  ([u'un  calcul  intéressé, 
qu'une  tendance  à  s'enrichir  à  leurs  dépens,  et  voilà  pour- 
quoi rhistoire  de  l'antiquité  ne  nous  offre  presque  aucun 
exemple  d'une  neutralité  réellement  durable. 

Maintenant,  quelque  étendu  que  soit  le  dix)it  de  la 
guerre,  il  reçoit  néanmoins  des  limites;  et,  c'est  en  s'ap- 
puyaut  sur  Vhumanitas  des  Romains,  la  charité  des  mo- 
dernes, que  Grotius  a  pu  dire  :  qu'il  est  des  lois  naturelles 
dont  l'empire  s'étend  au  temps  de  la  guerre  comme  au 
temps  de  la  paix. 

Après  avoir  reconnu  la  légitimité  de  ce  droit  sanction- 
natcur,  jetons  un  regard  sur  les  droits  et  pouvoirs  qui 
tiennent  à  l'indépendance  des  nations  et  sur  les  concessions 
réciproques  que  dicte  la  nécessité. 

La  Providence,  en  faisant  varier  les  fruits  du  sol  et  toutes 
les  productions  de  la  terre,  suivant  la  diversité  des  zones 
et  des  climats,  a  invité  les  peuples  à  entrer  en  relations 
commerciales;  mais,  quelque  impérieux  que  soit  ce  besoin, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  peuple  est  maître  de  son 
territoire  et  de  ses  produits,  et  qu'ainsi  le  droit  de  com- 
merce entre  eux  repose  sur  les  traités  jus  paciitium. 

Le  travail  de  chaque  jour,  qui  se  diversifie  de  mille  ma- 
nières, modifie  tellement  la  ex)ndition  de  la  terre  qu'elle 
devient,  ajuste  titre,  la  propriété  de  celui  qui  lui  imprime 
le  cachet  du  maître.  La  mer,  au  contraire,  dit  notre  auteur, 
s'entr'ouvre  à  peine  devant  la  proue  écumante  pour  refer- 
mer aussitôt  son  vaste  sein  ;  et  la  plus  puissante  flotte  ne 
laissem  pas  après  elle  sur  l'Océan,  cette  trace  fugitive 
que  la  caravane  qui  passe,  imprime,  du  moins  pour  quel- 
ques jours,  sur  les  plaines  mouvantes  du  désert.  Que  si 
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l'on  ajoute  à  cette  considération  que,  dans  Tordre  de  la 
Providence,  tout  ce  qui  est  inépuisable  de  sa  nature  ne 
peut  tomber  en  propriété  ;  nous  proclamerons,  avec  notre 
auteur,  le  principe  de  la  liberté  des  mers. 

Par  exception,  les  mers  territoriales  et  les  détroits  qui 
communiquent  avec  elles  seront  considérées  comme  des 
dépendances  du  territoire  ambiant.  De  là,  le  droit  pour  un 
souverain  d'en  interdire  Taccès.  Toutefois,  en  cas  de  né- 
cessité, les  navigateurs  auront  le  droit  de  réclamer  Thospi- 
talilé  qu'ils  peuvent  revendiquer  sur  les  ports  et  rivages 
de  la  grande  mer. 

La  liberté  des  mers  implique  le  droit  de  police  et  le 
devoir  de  protection.  De  là,  les  mesures  contre  la  piraterie 
et  l'établissement  des  consulats. 

Faire  à  l'ennemi  le  mal  nécessaire  pour  le  contraindre 
à  réparer  ses  torts,  tel  est  le  droit  de  quiconque  entreprend 
une  juste  guerre.  Ce  droit,  qui  s'étend  même  à  la  personne 
et  au  bien  des  sujets,  ne  doit  être  admis  que  dans  l'ordre 
et  suivant  la  mesure  de  la  nécessité.  Aussi,  n'est-ce 
qu'après  avoir  épuisé  son  droit  sur  les  hommes  d'armes  et 
sur  les  biens  communs ,  que  l'ennemi  qui  n'a  pu  obtenir 
ainsi  la  satisfaction  qui  lui  est  due,  peut  atteindre  les  pro- 
priétés privées. 

Ces  tempéraments,  que  l'usage  admet  dans  la  pra- 
tique de  la  guerre  continentale ,  étaient  restés ,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  sans  application  à  la  guerre  maritime  ; 
et  cela  sans  qu'il  soit  possible  de  donner  une  raison  de 
différence.  Il  y  a  plus,  les  belligérants  mesurant  leurs 
forces  sur  un  élément  sur  lequel  circulent  aussi  les  navires 
des  nations  non  engagés  dans  la  lutte,  il  devient  difficile  de 
séparer  les  navires  de  celles-ci  des  navires  de  l'ennemi.  La 
belle  maxime  :  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  n'obvie 
qu'imparfaitement  à  cet  inconvénient,  et  autorise,  en  quelque 
sorte,  les  mesures  arbitraires  à  prendre  pour  se  prémunir 
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contre  la  fraude.  En  conséquence,  et  si  Ton  veut  seconder 
le  mouvement  commercial  des  temps  modernes ,  il  faut 
admettre,  sans  difficulté  :  que  la  marchandise  de  Tennemi, 
voyageant  sous  pavillon  neutre  doit  être  respectée.  Il  doit 
en  être  de  même  de  la  marchandise  neutre  voyageant  sous 
le  pavillon  de  l'ennemi,  et  cela,  en  attendant  que  le  prin- 
cipe s'applique  même  à  la  marchandise  de  ce  dernier,  il  esl 
presque  inutile  de  dire  que  la  qualité  de  la  marchandise 
pourrait  motiver  des  exceptions  à  celte  règle  :  par  exemple, 
s'il  s'agissait  d'une  marchandise  de  contrebande  :  qualifi- 
cation qui  pourrait  être  donnée,  même  à  la  marchandise 
ordinaire,  au  cas  d'un  blocus  nécessaire  et  efiectif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  admettant  que,  dans  tel  cas  donné, 
la  marchandise  de  l'ennemi  ou  des  neutres  puisse  être 
saisie,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  droit  de  prise  ne 
peut  être  exercé  que  par  les  flottes  armées  par  l'intérêt 
commun?  Ou  bien,  si  chaque  membre  de  la  nation,  muni 
d'une  simple  licence,  peut,  à  la  manière  des  pirates,  courir 
sur  les  navires  de  l'ennemi?  Cette  dernière  question  a  fixé 
l'attention  de  la  diplomatie  moderne.  M.  Cauchy  applaudit 
aux  généreux  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  amoindrir  le 
droit  de  la  guerre.  Le  commerce,  n'ayant  plus  à  lutter 
qne  contre  des  ennemis  connus,  serait  moins  exposé  aux 
dangers  que  présente  une  sorte  de  piraterie  privée,  dan- 
gers corrigés  à  peine  par  la  nécessité  de  faire  juger, 
avant  tout  partage  entre  le  capteur  et  l'Etat,  la  régu- 
larité de  la  prise.  Malheureusement,  il  est  permis  de 
conjecturer  que,  loi'sque  les  forces  publiques  des  belligé- 
rants seront  inférieures  l'une  à  l'autre,  le  plus  feible 
ne  négligera  aucun  moyen  de  salut. 

L'antiquité  ne  nous  a  guère  légué  que  quelques  débris  de 
droit  maritime  flottant  à  l'aventure  sur  Tocéan  des  âges. 
Dans  le  moyen-âge,  le  progrès  fut  un  peu  plus  marqué.  Hais, 
autant  les  limites  de  la  navigation  maritime  iîirent  i^eculées 
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par  la  découverte  de  l'Amérique  et  le  passage  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  autant  les  principes  du  droit  des  gens 
furent  élargis  par  l'esprit  de  liberté  chrétienne,  succédant, 
dans  la  politique  comme  dans  le  droit,  à  l'esprit  exclusif  et 
dominateur  de  l'ancienne  Rome.  Sous  l'impulsion  donnée 
par  ces  grandes  découvertes,  les  questions  vitales  du  droit 
des  gens  sont  enfin  abordées  ;  et,  malgré  les  passions, 
l'orgueil  et  les  intérêts,  la  vérité  se  fait  jour.  A  mesure  que 
les  rapports  se  multiplient,  que  la  grande  famille  chrétienne 
se  développe,  on  s'aperçoit  que  bien  des  intérêts  qui  sem- 
blaient contraires  se  lient  l'un  à  l'autre,  et  qu'il  y  a  plus 
d'avantage  à  se  concerter  qu'à  se  combattre.  La  politique  de 
l'isolement  est  vaincue  par  la  politique  de  l'équilibre,  dont 
le  principe  est  la  modération  et  la  paix . 

L'histoire  du  droit  international  maritime  embrasse  deux 
grandes  époques  :  l'époque  païenne  et  l'époque  chrétienne. 
Toutefois,  pour  mieux  marquer  les  progrès  signalés  obtenus 
dans  les  temps  modernes,  la  dernière  époque  est  subdivisée 
en  quatre  périodes  :  la  première  embrasse  le  temps  écoulé 
depuis  les  Barbares  jusqu'aux  Croisades  ;  la  seconde  indique 
les  progrès  obtenus  depuis  les  Croisades  jusqu'à  la  décou- 
verte du  Nouveau  Monde  ;  la  troisième  part  de  la  fin  de  celte 
dernière  période  juscju'à  la  guerre  de  l'Indépendance 
américaine  ;  enfin,  la  dernière  embrasse  les  progrès  obtenus 
depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours. 

Le  rapporteur,  après  avoir  donné  lecture  du  résumé  de 
l'histoire  maritime,  page  76  et  suivantes,  montre  que  le 
droit  des  gens  se  développe  avec  les  progrès  de  l'art  mari- 
time :  partie  sous  l'empire  des  faits,  partie  sous  l'impulsion 
des  savants  amis  de  l'humanité.  11  est  remarquable  que  le 
premier  traité  didactique  est  sorti  d'une  école  de  théologie 
et  se  rattache  au  fait  le  plus  marquant  de  l'histoire  de  la 
mer.  Bien  des  penseurs  modernes  seront  sans  doute  aussi 
étonnés  que  nous  des  idées  humanitaires  professées  par  le 
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dominicain  Victoria,  professeur  à  TUniversité  de  Salaman- 
que,  souvent  consulté  par  Charles-Quint. 

Dans  sa  dissertation  sur  les  Indiens,  Victoria  pose  en 
principe  que,  tout  infidèles  qu'ils  sont,  ces  peuples  ont  le 
droit  de  se  gouverner  eux-mêmes,  et  que  l'infériorité  rela- 
tive de  leur  race  ne  saurait  être  un  motif  pour  les  réduire, 
comme  des  incapables  ou  des  insensés,  en  servitude  ou 
même  en  tutelle.  Le  même  moine  n'admet  pas  non  plus 
que,  ni  l'empereur  ni  le  pape  aient  le  droit  d'attribuer  à 
qui  que  ce  soit  les  territoires  découverts.  Il  conteste 
également  qu'il  soit  permis  de  faire  la  guerre  aux  infidèles, 
sous  prétexte  qu'ils  refuseraient  de  se  convertir  à  la  foi 
chrétienne.  C'est  à  Dieu,  dit-il,  qu'il  appartient  de  juger  si 
ces  âmes  simples  ne  sont  pas,  jusqu'à  un  certain  point, 
excusables  de  n'avoir  pas  embrassé  la  religion  de  conqué- 
mnts  qui,  au  lieu  de  commander  le  respect  par  d'éclatantes 
vertus,  ne  se  montraient  le  plus  souvent  qu'avec  «n  hideux 
cortège  de  scandales,  d'impiétés  et  de  crimes. 

M.  le  rapporteur  aurait  été  heureux  de  faire  connaître  à 
l'Académie  tous  les  passages  remarquables,  toutes  les 
beautés  du  livre  ;  mais,  pour  cela,  il  eût  fallu  le  lire  eu 
entier.  Aussi,  après  avoir  affirmé  que  toutes  les  doctrines, 
tous  les  systèmes,  tous  les  faits  historiques  sont  exposés, 
signalés  et  analysés  avec  une  sagacité  remarquable  et  un 
amour  ardent  de  l'humanité  contenu  par  l'esprit  de  sagesse, 
M.  le  rapporteur  s'est  borné  à  lire  quelques  passages  qui 
résument  plus  particulièrement  les  idées  de  l'auteur,  idées 
(jui  sont  ramenées  à  un  seul  principe  :  la  liberté  des  mers. 

M.  le  rapporteur  demande,  en  terminant,  le  titre  de 
correspondant  pour  l'auteur  de  l'œuvre  si  remarquable 
qu'il  vient  d'analyser. 

Il  est  immédiatement  procédé  au  scrutin  sur  cette  propo- 
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sition.  M.  Cauchy,  membre  de  l'Institut,  est  nommé  corres- 
pondant de  l'Académie. 

M.  Sacase,  secrétaire  perpétuel,  s'exprime  ainsi  : 

L'usage  qui  s'est  établi  dans  cette  Académie  et  qu'il  sera 
bon  d'y  maintenir,  ce  semble,  de  publier  chaque  année  quel- 
que détail  biographique  ou  quelque  document  appartenant 
à  l'histoire  du  grand  jurisconsulte  sous  la  protection  duquel 
elle  s'est  placée,  m'avait  fait  concevoir  le  projet  de  rassem- 
bler et  de  mettre  au  jour  la  correspondance  de  Cujas,  encore 
dispersée  dans  les  bibliothèques  publi({ues,  dans  les  livres, 
ou  dans  les  collections  particulières  d'autographes.  Mais 
cette  entreprise  est  longue  ;  elle  exige  du  temps  et  des  dé- 
marches actives  et  multipliées  :  en  tenant  compte  de  cette 
double  nécessité,  la  tâche  est  encore  bien  difficile.  Mon  projet 
est  toutefois  de  la  poursuivre  sans  découragement,  et  je 
viens  offrir  dès  aujourd'hui  à  l'Académie,  le  tribut  d'un 
premier  effort,  qui,  si  insuffisant  qu'il  soit,  ne  sera  pour- 
tant pas  à  ses  yeux,  je  l'espère  du  moins,  entièrement 
dénué  d'intérêt. 

La  Bibliothèque  impériale  de  Paris,  fonds  Dupuy,  pos- 
sède un  grand  cahier  manuscrit,  dans  lequel  on  ne  compte 
pas  moins  de  trente-quatre  lettres  autographes  de  Cujas. 
Ce  même  cahier  en  comprend  aussi  deux  de  Pierre  Pithou 
et  onze  de  Roaldès.  Malheureusement,  l'écriture  n'en  est 
pas  très  lisible  :  l'écriture  de  Cujas,  surtout,  était  assez 
mauvaise  et  sa  ponctuation  souvent  vicieuse.  Les  courts 
instants  que  j'ai  pu  consacrer  à  la  lecture  de  cette  collec- 
tion, ne  m'ont  permis  que  d'en  extraire  les  passages  sui- 
vants, dont  deux  se  rapportent  même  à  la  correspon- 
dance de  Roaldès,  et  je  me  hâte  de  les  mettre  sous  vos  yeux. 

Averti  que  M.  Junker  ,  parent  de  M.  Gustave  Hugo, 
le  savant  juriste  et  philologue  de  Gœttingue,  avait  jadis 
copié  une  partie  des  Lettres  de  Cujas,  dans  le  cahier 
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manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale,  que  ces  lettres 
avaient  été  ensuite  Toccasion  d'un  travail  que  M.  Hugo 
publia,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  Recueil  périodique 
consacré  par  lui  à  la  science  du  Droit  (1)  et  ne  possédant 
pas  ce  Recueil,  j'eus  le  désir  d'avoir  tout  au  moins  un 
aperçu  du  travail  de  M.  Hugo.  J'ai,  en  conséquence,  prié 
notre  correspondant,  M.  Heffler,  de  vouloir  bien  me  le 
transmettre.  J'ai  reçu  de  ce  savant  illustre,  qui  a  bien 
voulu  satisfaire  à  ma  demande  avec  une  courtoisie  empres- 
sée, la  lettre  suivante,  que  j'ai  l'honneur  de  communiquer 
tout  d'abord  à  l'Académie  : 

Berlin,  le  H  février  1866. 

Monsieur  , 

Dès  la  réception  de  votre  lettre  du  37  janvier,  j'ai  pris  dans  ma 
bibliothèque  le  Magasin  de  M.  Hugo,  pour  vous  procurer  une 
traduction  de  l'article  relatif  à  la  correspondance  de  Cujas. 

Il  est  dit  dans  cet  article,  qui  parut  en  i805,  que  M.  Junker, 
neveu  de  Hugo,  parcourut,  pendant  un  séjour  qu'il  fit  à  Paris,  un 
cahier  manuscrit  contenant  une  partie  de  la  correspondance  non 
imprimée  de  Cujas.  Ce  manuscrit  avait  appartenu  à  la  bibliothèque 
de  Dupuy  et  il  fait  aujourd'hui  partie  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale. Terrasson  en  avait  eu  connaissance,  mais  il  n'en  avait  fait 
aucun  usage  dans  ses  écrits  sur  Cujas. 

Junker  a  donc  copié  une  partie  de  ces  lettres,  et  rarticlc  de 
Hugo  en  publie  quelques  extraits,  tout  en  faisant  remarquer  que 
l'original  est  souvent  illisible,  et  que  la  plupart  des  lettres  sont 
sans  date  ni  indication  de  lieu.  La  suscription  y  manque  même 
quelquefois  et  on  ignore  à  qui  elles  sont  adressées. 

Quelques  lettres  se  rapportent  au  voyage  de  Cujas  à  Turin,  en 
1567^  et  au  séjour  qu'il  fit  dans  cette  ville.  Une  lettre  très  courte, 

(1)  Magasin  di  droit  citU  (Cmlut.  magazin.)^  Uucuoil  publié  en  allemand,  i 
Berlin. 
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claléc  de  Turin  7  août  (probablement  1508)  (V ,  énonce  ce  fait 
remarquable,  que  Cujas  a  apporté  de  Venise  les  quinze  premiers 
volumes  des  Basiliques  ,  et  du  vingtième  jusqu'au  trentième, 
que  personne  n'avait  encore  vus. 

D'autres  lettres,  adressées  à  Pierre  Pilhou,  sont  datées  de  Lyon 
où  Cujas  séjourna  à  son  retour  d'Italie,  il  y  est  question  de  Fins- 
tallation  de  Cujas  à  Valence.  Une  lettre  datée  de  cette  ville, 
1S  février,  invite  Pithou  à  s'y  établir  aussi.  C'est  bien  à  P.  Pitliou 
qu*elle  est  adressée,  puisque  Cujas  répond  au  passage  d'une  lettre 
de  son  correspondant,  qui  s'était  excusé  de  ne  lui  avoir  pas  dédié 
le  «  Linnius  Rufinus,  »  c'est-à-dire  la  «  Coliatio  (egum  Mosatca- 
»  rttm  et  Romanarumy  »  que  Pitbou  avait,  en  effet,  publiée  peu 
de  temps  après  la  Saint-Barthélemi  et  qui  avait  paru  d'abord  sous 
le  titre  de  «  Licinius  Rufinus.  » 

Dans  une  lettre  adressée  à  Roaldés  et  datée  de  Bourges,  1578, 
il  est  dit  :  «  H  y  a  là  (à  Cabors)  ,  plus  de  moyens  qu'ici  où  nous 
sommes  fort  écartés  du  grand  cbemin,  ce  qui  me  nuit  beaucoup 
pour  le  regard  de  mes  affaires  de  Toulouse,  desquelles  je  n'ai 
jamais  nouvelles  que  par  messager  exprès.  » 

Et  dans  une  autre,  écrite  au  président  de  la  Guesle,  en  1584  : 
«  La  pension  que  par  votre  moyen  feu  Monseigneur  m'avait  don- 
née, est  éteinte  avec  lui,  mais  aussi  je  n'étais  point  payé.  S'il 
plaisait  à  S.  M.  me  la  continuer,  peut-être  que  j'en  serais  mieux 
dres.sé.  Mais  si  le  Roy  est  si  eschars  (2)  que  l'on  dit,  je  n'y  ai  pas 
grande  espérance.  » 

Pierre  Pithou,  quoique  moins  âgé  que  Cujas  de  17  ans  environ, 
est  pourtant  appelé  par  ce  dernier  :  «  Monsieur  et  frère.  » 

Cette  correspondance  atteste  la  passion  de  Cujas  pour  les 
manuscrits.  Ou  y  voit  qu'il  avait  surtout  le  désir  de  posséder  ceux 
de  la  reine  Catherine  de  Médicis. 

Enfin,  une  lettre  de  1578  révèle  le  vif  intérêt  que  Cujas  portait 
a  l'édition  de  ses  œuvres,  qui  parut  en  1577.  Il  avertit  «c  sire  de 
Nivelle,  •  son  libraire,  qu'il  lui  enverra  son  manuscrit,  mais  il 

(1)  Plus  Traisemblablement  4  567,  d'après  Berriat  Saint-Prix. 
(t)  Etchart,  parcus,  Dict.  de  Nicol. 
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veut  qu'il  ait  un  correcteur  spécial^  «  afia  que,  disait-il,  tout  soit 
mieux  correct  que  ce  qui  est  sorti  de  sa  boutique  depuis  deux 
ans.  > 

Telle  est  la  substance  de  l'article  de  Hugo.  Il  me  parait, 
Monsieur,  qu*il  vous  sera  plus  facile  d'obtenir  le  manuscrit  entier 
de  la  Bibliollièquc  impériale,  qu'il  ne  vous  serait  utile  d'avoir  la 
traduction  entière  de  cet  article. 

Du  reste,  M.  de  Savigny  s'est  procuré,  plus  tard,  une  copie 
entière  de  cette  correspondance  de  Cujas,  telle  qu'elle  existe  à  la 
Bibliotbèque  impériale,  et  il  a  publié  les  lettres  les  plus  intéros- 
santes  dans  son  Appendice  au  Nécruloge  de  Berriat-Saint-Prix. 
Il  serait  bien  inutile  de  vous  rappeler  les  deux  articles  de  la 
Thémis,  t.  I«',  liv.  4,  Paris,  1819  et  1822,  p.  195-208. 

J'ai  l'bonneur  d'être,  etc. 

Hbpfter. 

Roaldès  professait  à  Cahors  en  1578.  En  octobre  de 
cette  même  année,  il  voyageait  dans  le  Quercy.  Il  écrivait 
qu'il  allait  retourner  à  Cahors  où  il  espérait  avoir  des  nou- 
velles de  Cujas,  résolu,  dit-il,  à  faire  tout  ce  que  Cujas 
voudrait  qu'il  fit.  Le  6  octobre,  il  écrivait  encore  de  la 
petite  ville  de  Marcillac  où  il  était  né,  que  Maran  travaillait 
ù  une  édition  d'Apulée.  On  sait  que  Roaldès  fit  lui-même 
des  notes  sur  cet  ingénieux  et  spirituel  roman  de  l'anti- 
quité, qui  a  pour  litre  l'Ane  d'or  (1). 

Il  était  lié  d'une  étroite  amitié  avec  Pierre  Pithou,  qui 
lui  dédia  son  Codex  legum  Wisigothoram.  La  fin  de  cette 
dédicace  était  ainsi  conçue  :  Tibi  do  dicoque  lubens  rnerito^ 
cupioque  in  postenun  extare  testinumium  observantiœ  ergà  te 
meœ^  amicitiœ  tuœ^  cujus  rnihi  sancta  et  venerabilis  nu- 
moria  perpetuo  futura  est.  On  ne  s'étonnera  pas  que  Pierre 
Pithou,  qui  est  une  des  gloires  de  l'érudition  française  et 

(4)  L'édition  de  1614,  Lym,  Deharty^  t  t.  io-so,  contient  cet  notes  oo 
Variœ  leclionet. 
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duquel  André  Duchesne  disait  en  le  citant  qu'il  était 
undècumque  doctissimus^  ait  voulu  léguer  à  la  postérité  un 
témoignage  durable  du  respect  qu'il  professa  pour  Roaldès, 
lorsqu'on  voudra  se  donner  le  soin  de  rechercher  la  place 
que  ce  dernier  occupa  dans  Testime  de  ses  plus  illustres 
contemporains  qui  célébrèrent  à  l'envi  son  érudition  et 
puisèrent  souvent  dans  ce  trésor  qu'il  ouvrait  pour  tous 
avec  le  plus  généreux  et  le  plus  modeste  abandon. 

Le  22  mai  (sans  indication  d'année),  Roaldès  écrivait 
de  Toulouse  à  Pierre  Pithou,  que  le  premier  président 
Duranti  dont  il  était  l'ami  et  aux  conseils  duquel  il  avait 
cédé  en  acceptant  une  chaire  dans  l'Université  de  cette 
ville,  venait  de  lui  envoyer  les  Formules  de  Brisson  (1).  Il 
ajoutait  ces  lignes  où  respirent  bien  Texcellence  et  la  can- 
deur de  l'homme  qui  mourut,  lentement  consumé  de  dou- 
leur, à  la  suite  de  l'émeute  tragique  sous  les  coups  de 
laquelle  expira  Duranti  : 

Je  u'ai  nul  moyen  de  rien  faire  à  cause  de  la  maladie  de 
Mons.  Maran,  lequel  est  si  mal  que  je  m*en  ressens  à  avoir  la 
tiévre  quelques  nuits.  Si  nous  perdons  ce  jeune  homme,  ce  pays 
fera  une  grande  perte  :  vous  ne  sauriez  croire  les  grands  et  beaux 
desseins  qu'il  a. 

Guillaume  Maran,  car  c'est  de  lui  sans  nul  doute  qu'il 
s'agit  ici,  avait  été  disciple  de  Cujas,  dans  son  deuxième 
professorat  de  Valence  (1 567  à  1 575).  S'il  ne  s'éleva  pas  tou  t- 
à-tait  à  la  hauteur  que  Roaldès  avait  pressentie,  bien  qu'il 
ait  été  un  docte  interprète  du  droit ,  qu'il  ait  publié  d'utiles 
monographies  et  qu'il  ait  complété  l'édition  de  la  Notice 
de  Pancirole,  si  savamment  annotée  par  Roaldès,  Maran 
donna,  il  faut  le  dire,  un  démenti  aux  appréhensions  qu'on 
avait  conçues  pour  lui,  car  il  mourut  en  1621   seulement, 

(4)  La  première  édil.  des  Formules  parut  en  4583;  la  date  de  cette  lettre 
peut  dès-lofi  6lre  rétablie,  à  peu  près  du  moins. 
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comblé  de  jours  ,  éprouvé  par  une  grande  infortune  (4), 
après  un  professorat  qui  avait  duré  quarante  ans  environ, 
et  dans  lequel  il  eut  des  disciples  qui  s'appelèrent  Pierre 
de  Marca,  François  Bosquet,  François  Florent,  Innocent 
de  Ciron ,  sans  compter  la  plupart  de  ces  magistrats  qui 
vinrent,  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle,  siéger  sur 
les  bancs  du  Parlement  de  Toulouse  et  y  firent  briller  cette 
science  qui  en  a  fait  un  des  beaux  âges  de  son  histoire. 

Le  8  février  (cette  fois  encore  sans  indication  de  Tannée), 
Roaldès  annonce  à  P.  Pithou  l'envoi  de  documents  qu'il  lui 
avait  demandés  sur  les  évéchés  de  la  Gaule  Narbonnaise. 
Il  ajoutait  : 

J*ai  promis  de  faire  quelques  mémoires  pour  ceux  qui  veulent 
écrire  Thisloire  Tolosaine  :  aussi  avais-je  déjà  entrepris  d'assem- 
bler quelques  auteurs  qui  nous  fissent  connaître  ce  pays  et  me 
semblait  que  Mons.  Petitot,  de  Marcillac,  était  assez  capable  de 
tel  discours,  car  ce  que  je  propose  se  trouve  en  toute  société  civile, 
quelle  qu*elle  soit  ;  je  propose  donc  à  nos  historiens  le  pays 
Tolosain^  son  naturel,  et  celui  des  Tolosains»  aprèsTépoquedela 
liberté  et  lu  subjection  sous  les  Romains,  Goths  et  François,  et 

pour  connaître  tout  Tétat sans  obmettrc  TUniversité,  taat 

célèbre  et  vieille  et  caduque,  en  laquelle  on  devrait  apprendre  ce 
qu'est  de  religion,  de  jurisprudence  et  administration. 

J'ai  déjà  prêt  Tun  des  traités  faits  contre  les  hérétiques,  par 
Frater  Ramerius ,  qui  par  le  menu  a  déchiffré  les  cathares  (ou 
Albigeois)  ;  il  en  doit  savoir  quelque  chose,  car  en  quelque  endroit 
il  avoue  avoir  été  de  celte  secte  ou  bien  des  quinze  qu'il  nombre. 
Je  ne  faudrai  de  vous  envoyer  à  la  première  commodité  ce  traité 
avec  les  évêchés. 

On  savait  que  Roaldès  avait  fait  des  commentaires  sur 

(1)  n  avait  él6  ctiargé  d'une  mission  auprès  du  Saint  Père,  et  il  fat,  dans  U 
traversée,  capturé  par  des  Maures,  qui  le  réduisirent  en  esclavaga. 
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l'histoire  des  Albigeois,  écrite  par  le  moine  de  Vaulx-Cernay . 
Ils  formaient  un  volume  manuscrit  in-f»,  et  ce  manuscrit 
était,ditLeLong,  n**  5744  de  sa  Bibliothèque  historiqm^  dans 
lecabinet  deM.  Fouquet,  secrétaire  du  roi  (1).  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  dire,  à  l'heure  qu'il  est,  ce  que  sont  devenus 
les  documents  que  Roaldès  avait  rassemblés  sur  l'histoire  du 
pays  Toulousain  ;  il  est  certain  qu'il  avait,  en  partie  du  moins, 
accompli  le  projet  qu'il  avait  conçu  et  dont  le  plan  est 
esquissé  par  lui.  On  lit,  en  effet,  le  passage  suivant  dans 
la  Bibliothèque  française  :  «  Il  (Roaldès)  a  écrit  en  français 
une  bien  ample  et  bien  curieuse  histoire  de  France,  la- 
quelle n'est  encore  imprimée,  non  plus  que  ses  Recherches 
ou  Mémoires  de  plusieurs  singularités,  et  choses  mémo- 
rables qu'il  a  observées  en  divers  lieux  de  France  et  prin- 
cipalement en  Provence,  Savoie  et  Dauphiné,  et  encore  en 
Languedoc,  Il  florit  à  Toulouse  cette  année  1584  »  (2).  On 
doit  regretter  cette  perte,  car  ce  que  Roaldès  a  laissé  sur  les 
antiquités  de  Valence  et  de  Cahors,  et  ce  qu'on  sait  d'ailleurs 
de  l'ardeur  insatiable  avec  laquelle  il  recherchait  les  monu- 
ments primitifs,  ne  doit  permettre  aucun  doute  sur  l'intérêt 
qu'auraient  offert  ces  matériaux  historiques  et  la  lumière 
qu'ils  auraient  versée  sur  une  foule  de  choses  ignorées  de 
notre  histoire.  Mais  peut-être  ne  doit-on  pas  renoncer  tout- 
à-fait  à  l'espoir  de  recouvrer  des  manuscrits  si  précieux, 
car  il  parait  certain  qu'un  grand  nombre  passa  dans  les 
mains  de  François  de  Launay,  qui  occupa  le  premier  la 
chaire  de  droit  français,  créée  par  Louis  XIV  au  collège  de 
France,  et  auteur  d'un  Traité  du  droit  de  chasse  et  d'un 
Commentaire  sur  le  y*'  livre  des  Institutes  coutumières  de 
Loisel. 


(4  )  Voici  le  titre  de  ce  manuscrit  :  FrancUci  Roaldi,  in  Pétri  Vallium  Sarnai 
de  bello  Albigentium  commentariorum  Hbri  dvo, 

[t)  Bibliol,  franc,  da  laeroitc  du  Maint  ti  d\k  Verdkr^  1. 1,  p.  Sa4. 

do 
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Voici  maintenant  quelques  fragments  de  la  correspon- 
dance de  Cujas.  Claude  Du  Puy,  le  savant  critique,  qui 
avait  été  son  élève,  était  à  Rome  en  1571 .  Il  avait  demandé 
à  Cujas  le  sens  des  mots  coemptionalis  senex.  Le  10  décem- 
bre, Cujas  lui  répond  ; 

Monsieur,  sur  la  question  que  vous  m'avez  faite  par  vos  der- 
nières, que  c'est  à  dire  coemptionalis  senea:^  j'ai  pris  plaisir  à  vous 
faire  ce  petit  mol  de  réponse,  d'autant  que  c'est  un  mot  de  noU% 
gibier,  et  que  parlant  en  jurisconsulte,  quand  on  veut  dire  ou 
signifier  un  vieillard  qui  a  déjà  un  pied  dans  la  fosse,  on  ne  saurait 
mieux  dire  que  de  l'appeler  coempttona/em  seneriiy  et  il  ne  me 
souvient  jamais  de  ce  mot  qu'il  ne  me  souvienne  aussi  de  ce  qui 
est  in  I.  15  de  fid.  lib.  (1),  intéresse  nonnumquam  potitu  d  sene 

manumittiy  qmm  ajuvene Et  vous  savez  quelle  différence  il 

y  avait  «  inter  hseredem  et  coemptionem  familial  ;  »  l'un  pouvait 
être   témoin  in  testamento  per  œs  et  libram    et  l'autre  non , 

et quand  il  dit  que  celuy  n'avancera  pas  beaucoup  qui  vendra 

l'usufruit  coemptionali  seni ,  d'autant  qu'il  sera  de  peu  de 
durée.  Je  vous  remercie  bien  fort  du  SC  grec  qu'il  vous  a  plu 
m'envoyer  et  vous  prie  de  continuer  de  nous  ramasser  par  delà 
quelque  bonne  chose,  qui  serve  à  nous  tirer  toujours  de  l'igno- 
rance en  laquelle  nous  sommes  bien  avant,  et  m'en iretenir  aussi 
en  la  bonne  grâce  de  Mons.  Muret  au  quel  j'espère  de  bref  écrire 
plus  amplement.  Après  cette  paix,  il. s'est  rendu  ici  si  grand 
nombre  d'écoliers  que,  pour  leur  satisfaire,  je  n'ai  pas  de  temps 
assez  et  il  me  semble  que  je  ne  suis  plus  à  moi,  si  ce  n'est  quel- 
que jour  de  fêle,  quand  il  vient,  au  quel  toutefois  et  parmi  mes 
leçons  aussi  je  suis  toujours  occupé  après  mes  Paratiles  sur  le 
Code.  De  Valence,  ce  10  décembre,  votre  serviteur  et  meilleur 
ami,  Jac.  de  Cujas. 

Il  ne  paraît  pas  que  Cujas  ait  reproduit  ailleurs  cette 
définition,  pas  même  dans  ses  Observation. ,  lib.  28,  et  je 

(4)  D.  XL,  V,  4  6. 
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ne  Tai  rencontrée  non  plus  ni  dans  le  Lexique,  si  vaste  et 
si  complet,  de  Brisson,  De  verborum  quœ  ad  jus  pertinent 
significatione,  ni  dans  celui  de  François  Hotoman,  Commen- 
tarius  verborum  juris.  Mais  en  se  référant  à  ce  que  dit  Gains 
de  la  coemption  fiduciaire,  il  est  aisé  de  voir  qu'ici  encore 
Cujas  avait  deviné  ce  qu'il  n'avait  pu  apprendre  par  des 
textes  inconnus  (1).  11  faut  reconnaître  pourtant  qu'Antoine 
Hotoman,  le  frère  de  François  et  très  érudit  lui-même  (2), 
dans  un  écrit  bref  et  substantiel  De  veteri  i*itu  nuptiarum 
observatio^  qui  a  été  imprimé  à  la  suite  de  l'édition  elze- 
virienne  du  Traité  de  Brisson  sur  le  même  sujet,  a  été,  sur 
la  difficulté  qui  embarrassait  Claude  Du  Puy,  plus  clair  et 
plus  explicite  que  Cujas  lui-même. 

De  telles  communications  n'étaient  pas  rares;  elles 
étaient  presque  quotidiennes  entre  ces  esprits  robustes  du 
seizième  siècle  qui,  de  tous  les  points  de  l'Europe,  échan- 
geaient leurs  idées  sur  le  sens  douteux  d'un  mot  et  cher- 
chaient à  le  fixer  par  l'étymologie  qu'ils  suivaient  dans 
ses  dérivations.  Avec  ce  souci  de  l'exactitude,  ils  créèrent 
une  science  qui  est  devenue  un  des  plus  utiles  leviers  de 
l'érudition,  la  philologie.  Qu'on  me  permette  encore  de 
rappeler  à  ce  sujet  qu'un  jour,  du  fond  de  la  Hollande, 
Juste-Lipse  écrivit  à  Roaldès  pour  lui  demander  son  avis 
sur  une  restitution  faite  par  Scaliger  d'une  loi  de  Numa 
qu'avait  citée  Festus. 

Cujas  écrivit  encore  à  Claude  Du  Puy,  le  10  avril  1573. 
Il  lui  parle  cette  fois  de  son  fils,  et  cette  lettre,  que  Berriat 
Saint-Prix  a  citée  (3)  sans  la  reproduire,  vient  à  l'appui  de 
ses  conjectures  sur  l'âge  qu'avait  ce  jeune  homme  lorsqu'il 

(4)  On  trouTe  dans  ses  œuvres  plus  d^un  exemple  de  cette  espèce  de  divina- 
tion. Y.  notamment  ce  qu'il  avait  dit  de  VinUntiOj  Observ.  XVI II. 

(2)  C^était  un  très  suffisant  homme  et  qui,  comme  on  dit,  chassait  de  race. 
[Hal.  dit  atocaU» 

(3)  Biii,  de  Cttiof,  p  600. 
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mourut.  Il  avait,  en  effet,  en  1 573,  de  quinze  à  seize  ans 
au  moins,  car  son  illustre  père  l'envoyait  en  Italie.  Voici 
le  passage  de  cette  lettre  : 

J'envoie  mon  fils  par  delà  el  vous  prie  le  voir  et  le  recommander 
à  tous  nos  amiSy  afin  qu'il  leur  plaise  de  le  visiter  quelquefois  et 
de  Texhorter  à  la  vertu  et  à  la  crainte  de  Dieu  sur  toutes  choses, 
puis  à  Tétude  des  lettres.  Si  je  vois  qu'il  s'y  porte  bien,  j'ai 
délibéré  de  l'y  tenir  cinq  ou  six  ans. 

Que  serait  devenu  ce  fils,  si  Dieu  lui  eût  départi  la 
mesure  d'une  vie  ordinaire?  11  semble  qu'il  n'avait  pas 
reçu  des  facultés  bien  précoces,  si  on  en  juge  par  ce  pas- 
sage d'une  autre  lettre,  écrite  de  Valence,  le  22  février 
1571  (1). 

Mon  fils  Jacques  se  porte  bien,  Dieu  merci,  mais  il  ne  s'advance 
pas  fort  dans  ses  études.  J'ai  pris  délibération  de  l'envoyer  au 
collège  de  Vannes  (?)  au  mois  d'août  prochain. 

Il  y  a  lieu  d'être  surpris,  quand  on  a  eu  sous  les  yeux  le 
manuscrit  de  cette  lettre,  que  Berriat  Saint-Prix  ait  pu  y 
lire  que  Cujas  annonçait  le  projet  d'envoyer  son  fils  «  au 
collège  de  Ramus,  à  Paris.  »  Il  n'y  avait  d'abord  à  Paris, 
en  1 571 ,  aucun  collège  qui  portât  le  nom  de  Ramus,  à 
moins  qu'on  n'eût  conservé  ce  nom  au  collège  de  Presles, 
qu'il  avait  quitté  dès  1 562  :  supposition  qui  n'est  guère 
admissible,  si  on  songe  aux  persécutions  que  subissait 
alors  l'adversaire  infatigable  du  péripatétisme  et  aux  tra- 
verses de  sa  vie  errante  qui  l'avait  éloigné  de  Paris  où  il 
ne  rentra  en  1 571  que  pour  y  trouver  au  bout  de  quelques 
mois  une  mort  tragique.  C'est  ensuite  par  une  addition  faite 
au  manuscrit  et  pour  corroborer  le  sens  de  ce  que  très  sin- 

(4)  Et  non  le  %b  janvier,  comme  le  dit  Berriat  Saint-Prix,  /.  dt,  p.  609. 
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cèrement  il  avait  cru  y  lire,  que  Berriat  Saint-Prix  annonce 
que  le  collège  était  situé  à  Paris.  Ces  derniers  mots  ne  sont 
pas  dans  le  manuscrit.  Aurait-on,  par  hasard,  voulu 
écarter  l'idée  que  Cujas  ait  pu  éprouver  un  jour  le  désir 
de  confier  son  fils  aux  soins  des  Pères  jésuites  qui  diri- 
geaient le  collège  de  Vannes?  La  préoccupation  serait  bien 
puérile,  et  vraiment  on  ne  peut  pas  l'imputer  au  savant 
vénéré  qui  a  enrichi  de  tant  de  consciencieux  travaux  l'his- 
toire littéraire  du  droit.  Il  est  plus  raisonnable  d'y  signaler 
une  involontaire  méprise. 

Une  lettre,  précieuse  entre  toutes,  est  celle  que,  le  20 
juin  1571,  Cujas  écrivait  encore  à  Pithou,  pour  combattre 
la  singulière  imputation  qu'on  lui  avait  faite  de  retenir  des 
manuscrits  de  la  reine  Catherine  de  Médicis.  On  ne  peut 
songer  sans  effroi  avec  quelle  irréflexion  les  plus  auda- 
cieuses calomnies  sont  propagées,  quand  on  regarde  aux 
fiililes  considérations  sur  lesquelles  celle-ci  a  longtemps 
reposé.  Il  avait  suffi  à  Peiresc  d'une  vague  rumeur  pour 
s'en  faire  l'écho,  dans  une  lettre  qui  désespéra  tous  ceux 
que  touche  le  soin  'des  grandes  renommées.  Fabrot  fut  le 
premier  qui  dépouilla  ce  fait  de  la  fausse  apparence  dont 
on  l'avait  revêtu.  Les  manuscrits  des  Basiliques  que  pos- 
sédait Cujas  furent,  à  sa  mort,  achetés  par  Dufaur  de  Saint- 
Jory.  Jean  de  Lacoste  les  avait  consultés  et  il  s'en  servit, 
car  il  les  cite  plus  d'une  fois,  et  notamment  dans  ce  pas- 
sage de  son  Commentaire  sur  les  Décrétales  :  In  Basilicis 
Cujadams^  quœ  hodiè  Tolosa  possidet  benefido  viri  incom" 
parabilis  Pétri  Fabri  (1).  Jacques  Dufaur,  fils  du  premier 
président  et  lui-même  conseiller  au  Pîurlement,  en  hérita 
à  la  mort  de  son  père.  Ce  magistrat  qu'animait  une  très 
grande  piété  était  venu,  le  31  juillet  1616,  de  sa  terre  de 
Saint-Jory,  pour  assister  dans  le  couvent  des  Augustins 

(1)  fn  Decrelales  Summaria  ei  commenianij  p.  SI  3. 
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à  la  vêture  de  quelques  jeunes  filles.  Un  vieux  plancher 
qui  s'effronda  sous  ses  pieds  l'ensevelit  :  il  fut  relevé  sans 
vie.  On  avait ,  de  son  vivant ,  essayé  une  traduction  de 
l'exemplaire  des  Basiliques  que  devait  revoir  l'Ecossais 
Jacques  Cadan,  naturalisé  français  et  professeur  de  droit 
à  l'Université  de  Toulouse.  Mais,  ce  projet  ne  fut  pas  mené 
très  loin,  et  en  1638  les  manuscrits,  parmi  lesquels  se 
trouvait  celui  des  Basiliques,  furent  achetés  aux  héritiers 
de  Jacques  Dufaur  par  la  bibliothèque  du  roi.  Us  y  sont 
encore  dans  leur  intégrité.  Or,  l'exemplaire  des  Basiliques, 
celui-là  qui  avait  été  acquis  dans  la  succession  de  Cujas, 
contient  précisément  les  livres  que  ce  jurisconsulte  avait 
achetés,  lors  de  son  voyage  à  Venise  (XX-XXX),  et  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  l'exemplaire  de  la  Reine.  La  vérité 
de  la  démonstration  de  Fabrot  a  été  encore  fortifiée  de  nos 
jours  par  MM.  Biener  et  Berriat  Saint-Prix,  dit  M.  Giraud 
qui  les  résume,  et  elle  a  été ,  ajoute-t-il,  constatée  avec 
une  évidence  mathématique  (1  ). 

Indépendamment  de  la  précision  lumineuse  avec  laquelle 
ce  point  d'histoire  littéraire  a  été  établi,  ne  suffirait-il  pas 
de  la  teneur  même  de  la  lettre  de  Cujas  et  de  l'accent  qui 
y  règne  pour  être  convaincu  qu'il  faut  reléguer  l'accusation 
portée  contre  lui,  parmi  ces  calomnies  historiques  dont  la 
liste  est  déjà  trop  longue?  La  voici  donc  : 

Je  voulais  ODCore  avoir  le  plus  gros  tome  des  Basiliques  de  la 
Reine  que  j'ai  tenu  autrefois  et  le  Plutarque  grec,  mais  Ton  a 
répondu  à  Monseigneur  de  Valence,  quand  il  en  a  parlé,  que, 
quand  j'aurais  rendu  ceux  que  j'ai^  Ton  m'accommoderait  de  ceux- 
là.  Sur  quoi  je  me  trouve  bien  empêché.  Car  je  n'eu  ai  pas  vu; 
j'ai  tout  rHudu  par  vos  mains  ou  parcelles  de  Monseigneur  de 
Valence.  Je  n'ai  pourtant  récépissé  que  de  trois,  du  Théophile, 

(1)  Vie  de  Fabrot,  p.  103  et  s. 
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Zoiiaras,  Isidorus  Pelusiota.  Je  vous  prie,  Monseigneur,  de  vous 
remémorer  ce  que  en  avez  fait  et  de  parler  à  ceuiL  â  qui  avez 
rendu  les  autres,  comme  le  Suidas,  les  2  tomes  des  Basiliques,  le 
Theodores  Hermopolitus  et  m'aider  à  sortir  de  cette  peine.  Vous 
en  pourrez  parler  à  Monseigneur  de  Valence,  comme  je  lui  écris 
que  vous  ferez  vous,  afin  que  s'il  est  besoin,  il  vous  fasse  avoir 
rentrée  delà  bibliothèque  de  la  Reine  et  que  vous  vérifiez  que  les 
livres  y  sont  que  Ton  pense  que  j'ai  encore  ou  d'ailleurs  que  vous 
sachiez  au  vrai  qu'ils  sont  devenus  et  que  j'en  aie  un  acquit  général, 
et  vous  me  ferez  un  plaisir  inestimable. 

Est-il  croyable  vraiment  que  Cujas  eût  osé  appeler  ces 
graves  personnages  dont  il  était  l'ami  et  dont  apparemment 
il  respectait  le  caractère,  Pithou,  Tévéque  Jean  de  Montluc, 
comme  témoins  de  la  restitution  qu'il  avait  faite  de  tous  les 
livres  ou  manuscrits  qu'on  l'avait  autorisé  à  consulter  et  à 
garder  dans  ses  mains  pour  en  faire  usage,  qu'il  les  eût  même 
engagés  à  vérifier  par  eux-mêmes  dans  la  bibliothèque  de 
la  Reine  le  fait  de  leur  réintégration  à  laquelle  il  paraissait 
croire,  sachant  bien  pourtant  qu'il  les  retenait  sans  bonne 
foi  ?  Et  de  quelle  façon  par\iendra-t-on  à  concilier  le  passage 
de  la  lettre  de  Cujas  qui  rappelle  le  reproche  qu'on  lui  fait 
de  n'avoir  pas  encore  restitué  les  manuscrits  qu'on  lui  avait 
confiés,  avec  l'imputation  recueillie  par  Peiresc  d'en  avoir 
fait  pratiquer  l'enlèvement,  pendant  la  nuit,  de  la  bibliothè- 
que de  Le  Conte,  imputation  aussi  perverse  qu'inepte  et 
dont,  il  faut  le  croire,  on  eût  fait  plus  promptement  justice, 
s'il  n'était  pas  dans  les  conditions  de  la  gloire  humaine,  de 
celle  surtout  dont  l'éclat  la  désespère,  de  payer  tôt  ou  tard 
sa  rançon  à  l'envie  ? 

Au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitèrent  si  violem- 
ment son  époque,  Cujas  sut  fuir  toute  extrémité.  Il  y  aurait 
de  l'injustice  à  croire  pourtant  qu'aucune  conviction  ne 
l'animait.  C'est  de  lui  qu'est  cette  courageuse  sentence  qui, 
dans  de  tristes  jours,  devint  un  refuge  pour  la  dignité  du 


552  RECUEIL   DE   L  ACADÉMIE 

jurisconsulte  contre  une  proposition  offensante  :  Nef  as  cor- 
rvmpere  leges  patries.  Mais  il  est  certain  que  Cujas  laissa 
gronder  autour  de  lui  la  guerre  civile,  et  qu'il  évita  jusqu'au 
spectacle  des  calamités  sans  nombre  qu'elle  semait  sur  son 
passage. 

Le  Dauphiné  les  avait  cruellement  ressenties  en  1 562. 
Lorsque  la  guerre  religieuse  s'y  ralluma,  dix  ans  plus  tard, 
avec  une  égale  ftireur,  Cujas,  craignant  le  retour  des  mêmes 
excès,  sortit  de  Valence  avec  son  fils  et  prit  la  route  de 
Lyon.  11  écrivait,  le  6  avril,  de  cette  dernière  ville  : 

Parce  qu*il  y  a  quelt|ue  commencement  de  guerre  en  Dauphiné, 
je  me  suis  retiré  en  cette  ville,  de  peur  que  j'aieue  que  si  j'atten- 
dais que  la  grand  foule  y  fût  arrivée,  il  ne  me  fût  après  loisiblo 
d'en  partir  ;  qui  serait  un  grand  tourment  pour  moi  et  serait  force, 
étant  près  de  Teau  dans  laquelle  les  autres  pèchent  leurs  pieds, 
que  j'en  fusse  arrosé.  J'y  ai  retiré  aussi  mon  fils  et  attends  ma 
femme  avec  mes  plus  chers  livres,  qui  pourra  être  ici  dans  sept  ou 
huit  jours,  si  autre  nouvelle  ne  survient. 

Mais  lorsque  la  paix  se  leva  de  nouveau  sur  la  province, 
Cujas  rentra  à  Valence  et  reparut  dans  sa  chaire  de  profes- 
seur, qu'il  occupa  jusqu'en  1575. 

Je  m'arrête  ici,  sauf  à  reprendre  plus  tard  ce  travail,  si 
l'Académie  pense,  comme  c'est  mon  espérance,  qu'il  peut 
contribuer  à  éclaircir  et  à  rendre  plus  familière  la  biogra- 
phie du  grand  jurisconsulte,  dont  les  travaux  n'ont  peut- 
être  pas  encore  porté  tous  leurs  fruits,  et  qui  semblent,  on 
peut  le  dire  sans  exagération,  avoir  eu  cette  fortune  de 
remplir,  dans  le  cercle  qui  leur  est  propre,  la  mesure  entière 
de  la  science.  C'est  sui'  Cujas  en  effet  que  le  président 
Favre  qui  se  gardait  de  toute  louange  immodérée,  a  dit 
cette  parole  que  nul  autre  ne  pourrait  revendiquer  :  Nihil 
intacium  injure  reliquit. 


DE   LÉGISLATION   DE   TOULOUSE.  553 

Un  membre  a  fait  la  remarque  suivante  au  sujet  de 
l'expression  :  Senex  œemptionaHs^  que  Cujas  a  définie  dans 
sa  lettre  à  Claude  du  Puy. 

Cette  expression,  dit-il,  a  été  employée  par  Plante; 
dans  la  pièce  des  Bacchides^  vei's  927%  Chrysalus  s'exprime 
ainsi  : 

Nunc  Priamo  nostro,  si  est  quiâ  emptor,  coemptionalem  senem  vendam  ego. 

Les  interprètes,  non  jurisconsultes,  admettent  généra- 
lement qu'on  entendait  par  Sene.s  coerivpiionales  de  vieux 
esclaves ,  dont  on  ne  pouvait  se  défaire  par  la  vente  qu'en 
les  comprenant  dans  un  lot  composé  d'autres  esclaves  de 
plus  grande  valeur,  avec  lesquels  ils  se  trouvaient  ainsi 
coempH,  Mais  cette  interprétation  est  purement  divinatoire. 
Cicéron,  dans  son  discours  Pro  Mvrœna^  dit  :  a  Sacra  in- 
terire  majores  noluerunt ,  horum  ingenio  senes  ad  coeinpiio- 
fies  faciendas  interimendorum  sacrorum  causa  reperti 
sunt.  » 

Le  sens  de  ces  divers  passages  paraît  désormais  fixé  par 
le  Commentaire  de  Gaïus.  (Voy.  Comm.  I,  §  114  et  115). 
Il  s'agit  d'une  coemptio  fiducm  causa.  La  femme  pouvait 
coemptionem  facere  non  solum  cum  marito  ,s«o,  aed  etiam  cum 
extraneo.  Elle  pouvait  ainsi  tomber  in  manxf,  d'un  étranger. 
Quelques  fois,  elle  procédait  ainsi  pour  changer  de  tuteurs; 
les  textes  précités  de  Gains  expliquent  parfaitement  pour 
ce  cas  le  mécanisme  adopté  ;  il  résulte  aussi  du  §  1 1 4,  qne 
le  changement  de  tuteur  n'était  pas  le  seul  but  de  la  coemp- 
tio fiduciœ  causa.  Le  passage  de  Cicéron  prouve  qu'elle 
avait  encore  lieu  en  vue  de  procurer  l'extinction  des  sacra 
privata.  Voici  comment  :  La  femme  qui  voulait  s'exonérer 
de  la  charge  d'entretenir  les  sacra  privata ,  faisait  coemptio 
fiduciœ  causa  avec  un  vieillard;  elle  tombait  donc  in  rnanu 
de  ce  dernier.  Par  ce  fait ,  elle  transportait  sur  la  tête  du 
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senex  l'obligation  d'entretenir  les  sacra;  ensuite  elle  était 
émancipée  par  le  senex  ^  et  se  trouvait  ainsi  finalement 
affranchie  des  rapports  agnatiques  d'où  dérivaient  les 
sacra.  Quant  au  senex ,  il  ne  tardait  pas  à  mourir  sans 
héritiers,  et  les  sacra  se  trouvaient  ainsi  éteints.  Or,  pour 
jouer  un  tel  rôle ,  on  aurait  pu  choisir  un  homme  libre , 
très  âgé  et  pauvre.  Mais  on  préférait  recourir  à  de  vieux 
esclaves  qu'on  affranchissait  pour  leur  faire  jouer  ensuite 
le  rôle  de  coeniptionator  ;  —  avec  eux ,  on  était  sûr  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'héritier. 

Par  conséquent,  on  appelait  senex  œemptionalis^  un 
esclave  qui ,  à  cause  de  son  grand  âge ,  ne  pouvait  plus 
rendre  aucun  service ,  n'était  plus  d'aucune  utilité,  et  pou- 
vait tout  au  plus  être  employé  pour  figurer  fiduciœ  causa, 
dans  uTie  œemptio  sacrorum  perimendorum  causa.  C'est 
dans  ce  sens  que  Chrysalus,  dans  les  Bacchis  de  Plaute, 
emploie  cette  expression. 

A  la  suite  de  cette  discussion  ,  il  est  procédé  par  la  voie 
du  scrutin  à  l'élection  d'un  associé  ordinaire  en  remplace- 
ment de  M.  Vidal ,  qui  n'habite  plus  Toulouse.  M.  Bonfils, 
agrégé  à  la  Faculté  de  Droit ,  réunit  l'unanimité  des  suf- 
frages. Il  est  proclamé  associé  ordinaire. 


DB   LÉGISLATION   DE  TOULOUSE.  555 

FÊTE  DE  CUJAS. 

On  remarque  dans  l'assistance  MM.  Pion,  premier  pré- 
sident de  la  Cour  impériale  ;  baron  Dulimbert,  préfet  de  la 
Haute-Garonne  ;  Léo-Dupré,  procureur-général  ;  Roustan, 
recteur  de  l'Académie;  Desarnauts,  président  du  Tribunal 
civil,  et  d'autres  membres  de  la  magistrature  et  du  bar- 
reau. 

A  une  heure,  l'Académie  entre  en  séance.  M.  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  Rozy,  faisant  fonctions  de  secrétaire- 
adjoint,  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  concours 
de  l'Académie  (1). 

L'honorable  membre  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,   . 

C'est  à  l'absence  de  notre  secrétaire  adjoint ,  M.  Pou- 
belle ,  retenu  pour  quelques  jours  loin  de  nous  par  la 
maladie,  que  je  dois  l'honneur,  un  peu  inopiné  pour  moi, 
de  vous  entretenir  du  résultat  de  nos  concours  ordinaires. 

En  face  de  cette  substitution,  mieux  qu'un  autre,  je 
comprends  vos  regrets  et  je  devine  la  plus  légitime  de  vos 
craintes  :  le  nouveau  rapporteur  aura-t-il  eu  le  temps  d'être 
bref?  —  Ne  pouvant  rien  pour  atténuer  vos  regrets,  que 
je  me  hâte  au  moins  de  diminuer  vos  appréhensions.  Quoi- 
que chargé  un  peu  tard  de  remplacer  M.  Poubelle ,  je  l'ai 
été  cependant  assez  tôt  pour  n'avoir,  ni  la  prétention,  ni 
le  droit  de  justifier  des  longueurs  par  la  brièveté  du 
temps  consacré  à  la  rédaction  de  mon  rapport. 

(1)  M.  Poubelle,  secrétaire-adjoint  titulaire,  ayant  été  empêché  par  l'état  de 
sa  santé  de  faire  ce  rapport,  a  dû  déléguer  cette  tâche,  a^ec  l'assentiment  de 
l'Académie,  à  un  de  ses  collègues. 
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A  quoi  bon  d'ailleurs  de  ma  part ,  cette  année ,  de  lar- 
ges développements  ou  d'abondantes  critiques? 

L'Académie  qui ,  dans  un  instant ,  par  l'organe  de  son 
président,  va  se  réjouir  de  l'importance  scientifique  du 
concours  ouvert  entre  les  différents  lauréats  de  la  médaille 
d'or  dans  les  Facultés  de  Droit,  ne  peut  s'empêcher  de 
manifester  tout  d'abord  quelques  regrets,  quand  elle  compte 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  ses  concours 
ordinaires.  Or,  les  plaintes  et  la  tristesse  n'ont  jamais 
demandé  à  être  longuement  commentées. 

Oui ,  messieurs ,  nous  nous  plaignons  de  la  discrétion 
par  trop  grande  que  l'on  a  mise ,  soit  à  nous  demander 
notre  temps  pour  lire  et  juger  des  œuvres  sérieuses ,  soit 
à  vider  notre  trésor  et  à  nous  dépouiller  de  nos  médailles. 
Veuillez  être  les  juges  de  la  légitimité  de  nos  plaintes. 

Sans  doute,  notre  concours  libre  qui  favorise  si  fort 
l'initiative  individuelle  et  où  le  choix  du  sujet  vaut  déjà 
comme  une  bonne  note,  n'a  pas  été  complètement  déserté; 
mais  quelle  distance  entre  le  mémoire  de  l'année  deniière 
qui  envisageait  fermement  deux  problèmes ,  à  la  fois  juri- 
diques et  économiques  :  la  liberté  de  tester  ei  la  divisibilité  de 
lu  p-apriété  (1),  et  celui  de  cette  année,  qui  nous  entretient 
unicpiement  des  anciennes  coutumes  d'une  petite  ville  voi- 
sine (2),  —  nommée  seulement  dans  l'histoire  détaillée  de  nos 
luttes  religieuses  —  et  qui  nousen  entretient  d'ailleurs,  peut- 
être  plutôt  comme  pourrait  le  faire  un  archiviste  très  cons- 
ciencieux ou  un  pieux  enfant  de  sa  ville  natale,  que  comme 
un  vrai  jurisconsulte  ou  un  historien ,  tenant  à  retrouver 
sous  les  institutions  juridiques  le  mouvement  général  de 
l'humanité  ! 

Sans  doute  aussi ,  le  nom  et  les  œuvres  de  M.  Pardessus 

(1)  Mémoire  do  M.  Bonnal,  de  Toulouse. 
(l)  AvigQODcten  LauraguaU. 
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autour  desquelles  nous  avions  convié  tous  ceux  qui  aiment 
à  vivre  au  contact  de  l'érudition  et  à  goûter  les  fruits  d'un 
labeur  savant,  que  rien,  pas  même  l'ardeur  des  luttes  poli- 
tiques, ne  put  ralentir,  ont  éveillé  d'activés  sympathies  et 
nous  ont  valu  un  beau  travail,  plein  d'une  affection  respec- 
tueuse mais  raisonnée  pour  l'homme,  et  d'appréciations 
sûres  et  exactes  sur  les  ouvrages. 

Mais  pourquoi  le  silence  s'est-il  fait  quand  nous  avons 
interrogé,  sur  VEdilité  romaine  et  sa  comparaison  avec  quel- 
ques-unes  des  attributions  de  notre  pouvoir  municipal ,  ceux 
qui  affectionnent  la  science ,  à  la  fois  pratique  et  élevée , 
en  dehors  de  toute  nationalité?  Et  pourquoi  surtout  ne 
nous  a-t-on  pas  répondu ,  quand  nous  avons  sollicité  de 
nous  dire  Vlnflimice  des  Etats-Généraux  sur  les  réformes  de 
la  législation  française ,  tous  ceux  qui ,  plus  nombreux 
encore  que  les  premiers ,  se  sentent ,  même  involontaire- 
ment ,  tressaillir,  quand  ils  entendent  essayer  de  compter 
les  années  ou  de  mesurer  les  efforts  qu'il  a  fallu,  à  la  grande 
âme  de  notre  nation ,  pour  se  faire  à  sa  taille  le  corps  un  , 
puissant  et  harmonique,  dont  nous  sommes  les  membres? 

Où  trouver  cependant  un  drame  plus  large,  plus  humain 
et  plus  patriotique  tout  ensemble,  que  celui  dont  les  diffé- 
rents actes  sont  marqués  par  les  dates  des  convocations  de 
nos  Etats-Généraux  ? 

Et  d'abord,  pour  ne  poser  que  les  deux  limites  extrêmes, 
1302  et  1789. 

1302!  c'est-à-dire  l'achèvement  de  l'organisation  de 
l'ancienne  constitution  française  s'appuyant  sur  sa  triple 
base  :  le  clergé  représentant  la  science  ;  la  noblesse,  la  force 
guerrière  ;  le  tiers-état,  le  travail  s'essayant  à  être  libre  (1  )  ! 
1302,  c'est-à-dire  le  début  solennel  de  cette  constitution 
par  l'affirmation  de  l'indépendance  nationale  contre  les 

(4)  Henri  Martin ,  4ô<^  ?olume  de  VHUtoire  He  France,  page  6fl5. 
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prétentions  cosmopolites  de  la  papauté  représentées  pai' 
Boniface  VIII,  c'est-à-dire  la  chute  du  système  de  domina- 
tion universelle  de  Grégoire  VII ,  se  brisant  contre  la  fer- 
meté des  trois  Etats  de  France  ! 

Et  1789!  qui  nous  a  fait  ce  que  nous  sommes,  parce 
que  le  Tiers-Etat,  Tune  des  fractions  de  ces  Etat&-Généraux 
que  la  monarchie  avait  oublié  de  convoquer  depuis  i  75  ans, 
a  eu  le  courage  de  sommer  les  deux  autres  ordres  de  se 
réunir  à  lui,  et  sur  leur  refus,  a  osé  décréter  qu'il  était,  à 
lui  seul,  la  France,  la  véritable  France  qui  n'avait  plus 
besoin  de  représentation  fragmentée,  la  France  nouvelle 
et  reconstituée  sur  la  base  de  la  justice  ! 

Mais ,  entre  ces  deux  grandes  dates ,  que  d'étapes  où 
peut  se  reposer  avec  bonheur  l'esprit  de  celui  qui  cherche  à 
noter  dans  l'histoire  les  moments  précis  où  s'est  affirmée 
hautement  la  revendication  du  droit  ! 

Le  programme  de  l'Académie  en  avait  surtout  noté  deux 
qu'elle  recommandait  à  l'étude  :  celle  de  i  484  et  celle  de 
1614,  et  c'était  justice;  car,  relus  encore  aujourd'hui, 
quelques-uns  des  cahiers  de  ces  Etats  étonnent  vraiment 
par  la  mâle  vigueur  de  l'expression  qu'y  revêtent  les  plain- 
tes des  opprimés  et  par  le  sentiment  que  l'on  y  rencontre 
des  véritables  nécessités  sociales. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  aux  Etats  de  1484,  que  le  sire  de 
La  Roche,  grand  sénéchal  de  Bourgogne ,  s'étonnait  que 
l'on  pût  contester  au  peuple  le  droit  de  prendre  soin  lui- 
même  de  sa  chose  (res  publica)^  et  que  les  flatteurs  osassent 
attribuer  le  pouvoir  absolu  au  prince  qui,  disait-il,  n'existe 
que  par  le  peuple  ?  N'est-ce  pas  aussi,  dans  la  même  assem- 
blée ,  que  les  Etats  réclamèrent ,  d  abord  contre  la  vénalité 
patente  ou  secrète  des  offices ,  protestèrent  ensuite  contre 
les  juridictions  exceptionnelles  et  les  privilèges  de  commit-^ 
timus^  et  osèrent  enfin  demander  d'être  convoqués,  chaque 
deux  ans,  pour  voter  l'impôt  qui  ne  leur  paraissait  pouvoir 
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êlrelevé,  justement  et  régulièrement,  qu'à  cette  condition  là? 

Mais  c'est  surtout,  quand  l'on  touche  aux  cahiers  de 
1614,  et  notamment  à  ceux  du  Tiers-Etat ,  que  l'intérêt 
devient  tout-à-fait  saisissant,  soit  que  l'on  y  trouve  presque 
textuellement  les  dispositions  les  plus  importantes  de  la 
codification  de  1629,  soit  que  l'on  y  rencontre,  posées  sous 
forme  de  vœux,  quelques-unes  des  conquêtes  les  plus 
récentes  du  droit  et  de  l'économie  politique. 

Quand  le  Code  Michaud  décide ,  par  exemple ,  que ,  sur 
le  siège  des  parlements  figureront,  tout  à  la  fois,  les  repré- 
sentants de  la  noblesse  et  ceux  de  la  bourgeoisie  (1),  que 
fait-il,  sinon  obéir  à  la  protestation  de  de  Mesmes,  ce 
député  courageux  qui ,  à  l'insolence  de  la  noblesse  osant 
dire  au  Tiers ,  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  fraternité  entre 
elle  et  la  roture  qu'entre  le  maître  et  le  valet,  avait  répondu 
que  les  trois  ordres  étaient  frères,  issus  d'une  mère  com- 
mune ,  la  France  ? 

Si ,  d'après  les  dispositions  de  ce  Code ,  la  détention  cri- 
minelle doit  être  abrégée  et  s'il  faut  interroger  les  préve- 
nus dans  les  vingt-quatre  heures  (2),  les  Etats-Généraux 
l'avaient  formellement  demandé.  —  Si  le  droit  d'évocation 
est  restreint  et  réglementé  (3) ,  est-ce  que  les  privilèges 
de  juridiction  n'avaient  pas  déjà  été  bien  ébranlés  dans  ces 
assemblées  ? 

Tout  cela  cependant  n'est  rien  encore  ;  mais  là ,  où  l'on 
ne  peut  se  défendre  de  je  ne  sais  quelle  émotion  toute  res- 
pectueuse pour  nos  vrais  ancêtres,  c'est  quand  l'on  voit 
que  nos  Codes  de  1804  ou  de  1807,  et  même  nos  lois 
plus  récentes  sont,  pour  ainsi  dire ,  copiées  sur  les  cahiers 
de  1614. 

(4)  Art.  «H. 

(2)  Art.  486,  487. 

(3)  An.  7Î  et  suivants. 
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Permettez-moi,  Messieurs ,  de  ne  pas  résister  au  plaisir 
de  vous  le  montrer  par  quelques  exemples. 

Les  novices  ne  doivent  pouvoir  disposer  que  de  la  douzième 
partie  de  leurs  biens  en  faveur  des  couvents  où  ils  entrent , 
disait  le  Tiers-Etat,  d'accord,  du  reste,  en  cela  avec  la 
noblesse.  Ne  croyez-vous  pas  lire  un  article  de  la  loi  de  4825 
sur  les  congrégations  religieuses? 

//  est  malséant  que  les  juges  acquièrent  des  fiefs  dans  Imr 
juridiction  ou  s'y  fassent  acheteurs  de  droits  litigieux.  —  Les 
laboureurs ,  vignerons  et  mercenaires  ne  pourront  être  exécutés 
en  leurs  outils ,  lits  et  fourrages.  Et  que  disent  de  plus  ou  de 
mieux  les  articles  1595  du  Code  Napoléon  et  592  du  Code 
de  Procédure  civile  ? 

Que  vous  dirai-je  enfin  ?  Ce  que  le  grand  ministre  Tur- 
got  n'a  pu  conquérir  que  pour  six  mois,  mais  ce  que  la  loi 
de  1791  a  fini  cependant  par  décréter;  et  ce  que  les  ten- 
dances modernes  et  les  besoins  de  l'extension  des  échanges 
réclament  de  plus  en  plus  impérieusement  :  la  liberté  du 
travail  et  la  liberté  du  commerce;  le  Tiers-Etat  de  1614 
l'avait  déjà  proclamé  dans  des  termes  qui  prouvaient  que 
ces  libertés  étaient  à  ses  yeux  tout-àrfait  de  droit  naturel, 
car  il  s'exprimait  ainsi  :  Soit  la  liberté  du  commerce ,  trafic 
et  manufactures^  remise  en  tous  lieux  et  pour  toutes  choses. 

Et  voilà  cependant ,  Messieurs ,  le  terrain  si  bien  fécondé 
par  les  efforts  de  nos  pères ,  le  terrain  des  grands  intérêts 
juridiques ,  politiques  et  économiques ,  si  sagement  déli- 
mité par  ces  anciens  représentants  de  la  nation  française, 
sur  lequel  aucun  concurrent  n'a  voulu  ou  osé  s'aventurer. 
Etait-il  possible ,  je  vous  le  demande ,  de  retenir  l'expi'es- 
sion  des  plaintes  que  cette  abstention  nous  arrache  ? 

Quant  aux  études  sur  l'Edilité  romaine  que  nous  avions 
également  sollicitées,  dira-t-on  qu'un*  pareil  sujet  ne  pou- 
vait tenter  que  les  amoureux  de  l'érudition  pure,  qu'ils  sont 
peu  nombreux  ;  et  que  partant,  nous  devions  nous  attendre 
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au  silence  qui  nous  a  attristés?  Cependant,  Tannée  der- 
nière ,  trois  concurrents  s'étaient  présentés;  et  l'un  d'eux, 
dont  le  travail  était  riche  en  matériaux  empruntés,  même  à 
la  science  épigraphique ,  fort  en  honneur  depuis  quelque 
temps ,  avait  presque  touché  la  récompense  que  seulement 
un  défaut  de  plan*  et  de  méthode  lui  avait  fait  refuser. 
Pourquoi,  celui-là  au  moins,  ne  s'est-il  pas  remis  courageu- 
sement à  l'œuvre  pour  corriger  ce  défaut,  puisque  l'Acadé- 
mie lui  en  avait  fourni  le  moyen,,  en  ouvrant  de  nouveau  le 
concours  sur  cette  question. 

D'ailleurs,  si  notre  compagnie  aime  et  encourage  les 
travaux  purement  scientifiques  dont  l'éclat  ou  la  solidité 
peuvent  ne  rien  emprunter  à  la  lutte  des  intérêts  de  l'heure 
présente  ;  elle  a  également  le  sentiment  des  nécessités  prati- 
ques, et  aussi  avait-elle  demandé  qu'après  une  comparaison 
attentive  des  deux  constitutions  municipales  romaine  et 
française ,  on  lui  signalât  les  améliorations  que  le  régime 
de  notre  police  municipale  pourrait  encore,  sur  cette 
matière,  emprunter  au  Droit  romain. 

Or,  voyez  quel  à-propos ,  plutôt  cependant  rencontré  par 
hasard  que  cherché  à  dessein  ?  Il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  notre  Corps  législatif  était  mis  en  mesure  de  con- 
fier de  nouveau  aux  maires  des  villes  de  quarante  mille 
habitants  le  droit  de  faire  tous  les  règlements  propres  à 
garantir  lu  sûreté  du  commerce ,  et  qui  rentraient  essentiel- 
lement dans  la  compétence  des  Ediles  romains.  Qui  ne  sait, 
en  effet,  que  c'est  l'exercice  de  ces  attributions,  s' appliquant 
aux  ventes  faites  sur  la  place  publique,  qui  amena  ces 
magistrats  à  établir  la  théorie  des  vices  rédhibitoires  et 
à  organiser  l'action  en  garantie  pour  défauts  cachés  ? 

On  le  voit  donc ,  les  questions  que  soulève  l'étendue  du 
pouvoir  municipal,  les  mesures  qu'il  peut  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  fidélité  du  débit  des  marchandises ,  le  droit 
de  surveillance  sur  les  marchés,  qu'il  faut  cependant  se 

86 


562  RECUEIL  DE  l' ACADÉMIE 

garder  de  confondre  avec  une  foule  de  mesures  préventives 
qui  iraient  jusques  à  imposer,  comme  on  l'a  tenté  quel- 
quefois, un  lieu  unique  de  vente  pour  tel  objet  ou  telle  forme 
à  donner  à  un  produit  exposé  ;  tous  ces  problèmes  enfin 
ne  cessent  guère  d'être  à  l'ordre  du  jour;  et  lorsque,  par 
un  concours  sérieux  et  périodique,  une  académie  provoque 
tous  les  hommes  d'étude,  et  à  coup  sûr  avec  plus  de  con- 
fiance en  eux  que  n'en  avait  l'ancienne  royauté  dans  les 
Etats-Généraux,  à  donner  des  avis  scientifiques  qui  pour- 
raient éclairer  tous  les  législateurs ,  même  celui  qui  ne 
demanderait  pas  toujours  de  pareils  services  ;  n'est-il  pas 
vraiment  regrettable  que  l'on  se  prive  ainsi ,  de  gaîté  de 
cœur,  du  droit  de  formuler  une  opinion  désintéressée, 
préparée  par  l'étude  de  l'histoire,  soutenue  par  les  prin- 
cipes dégagés  avec  soin ,  et,  pour  toutes  ces  raisons ,  plus 
calme  et  plus  concluante  que  celle  de  la  place  publique  ou 
des  discussions  ournalières? 

Espérons  cependant  qu'un  courant  d'idées  naturel  aura 
ramené  les  réflexions  et  les  études  du  côté  du  pouvoir 
municipal  et  de  son  organisation.  Le  choix  libre  et  spon- 
tané d'un  pareil  sujet  par  plusieurs  aspirants  au  doctorat, 
dans  notre  école  de  droit ,  montre  que  des  préoccupations 
de  plus  en  plus  légitimes  s'attachent  à  lui  ;  et  il  n'est  pas 
possible  que  l'Académie  de  législation,  qui  a  remis  encore 
une  fois  au  concours  la  question  de  l'Edilité  romaine,  ne 
bénéficie  point  de  leur  résultat. 

Mais  je  n'ai  guère  fait  jusqu'à  présent  que  le  bilan  de  ce 
qui  nous  manque  ;  il  est  temps  de  parler  de  notre  actif. 

C'est  dans  la  petite  ville  d'Avignoneten  Lauragais,  posi- 
tion importante  au  xni*  siècle  dans  la  guerre  des  Albigeois, 
que  nous  a  transportés  l'auteur  du  Mémoire  présenté  au 
concours  libre  ;  et  son  but ,  en  écrivant  une  monographie 
détaillée  sur  les  coutumes  seigneuriales  et  communales  de 
cette  cité,  a  été  de  contribuer,  pour  sa  part,  à  la  formation 
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des  matériaux  qu'Augustin  Thierry  voulait  voir  recueillir, 
pour  servir  de  préparation  à  une  grande  histoire  de  France, 
qui  ne  dépeindrait  la  vie  nationale  dans  toute  sa  puissance 
d'expansion  qu'après  avoir,  pour  ainsi  dire,  mesuré  les 
mouvements  et  la  puissance  locale  de  toute  agglomération 
d'hommes,  si  obscures  qu'aient  été  ses  destinées.  Ce  noble  but 
a  aussi  suggéré  à  l'auteur  du  Mémoire  l'adoption  d'un  cadre 
assez  large  pour  embrasser  tous  les  éléments  de  l'organi- 
sation de  cette  cité,  depuis  son  origine,  qui  ne  parait  guère 
remonter  au-delà  du  XI*  siècle,  jusques  à  nos  jours. 

Importance  stratégique  de  la  ville  ;  caractère  des  habi- 
tants fort  tourné  à  l'indépendance,  à  ce  qu'il  paraît;  luttes 
religieuses  au  milieu  desquelles ,  probablement  à  cause  de 
cette  précieuse  qualité  du  caractère  des  habitants ,  l'Inqui- 
sition ne  fut  pas  aussi  heureuse  que  partout  ailleurs  ;  privi- 
lèges concédés  à  Avignonet ,  soit  par  les  comtes  de  Tou- 
louse ,  soit  par  la  couronne  de  France,  quand  elle  eut 
absorbé  le  comté  de  Toulouse  ;  énuméralion  riche  et  com- 
plaisante des  reconnaissances  de  ces  privilèges  au  commen- 
cement de  tous  les  différents  règnes ,  en  y  comprenant  la 
dernière,  celle  de  i  776;  destinées  d' Avignonet  sous  la  Révolu- 
tion ,  —  le  tout  couronné  de  la  reproduction  des  différents 
documents  à  l'appui  des  faits  énoncés ,  notamment  du  texte 
même  de  la  charte  d' Avignonet  et  d'une  liste  des  consuls  de 
cette  ville  —  et  enfin  complété  par  une  table  alphabétique 
des  matières  permettant  de  se  retrouver  bien  facilement 
dans  ce  manuscrit  de  300  pages  :  Voilà  le  plan  du  travail. 

A  coup  sûr,  il  est  complet.  Ajoutons  que  les  précisions  de 
détails  de  l'organisation  des  institutions  administratives  ou 
judiciaires ,  et  les  citations  des  historiens  du  Languedoc  et 
desFeudistes  les  plus  autorisés,  nombreuses  et  bien  placées, 
montrent  que  l'auteur  a  l'habitude  des  œuvres  patientes  et 
consciencieuses  ;  que  la  paraphrase  du  texte  de  la  charte 
d'octroi  des  privilèges  de  la  ville  d' Avignonet  accuse  chez 
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lui  des  qualités  incontestables  de  sagacité  et  de  pénétra- 
tion; enfin,  que  le  style  qui  sacrifie  peu  à  l'élégance,  cela  est 
vrai  5  ne  manque  ni  de  clarté ,  ni  de  précision ,  ni  même 
d'un  certain  mouvement.  Et  cependant,  nous  n'avons  pas 
accordé  de  récompense  à  ce  Mémoire,  malgré  quelques 
hésitations  indulgentes  qui  se  sont  produites  au  sein  de 
l'Académie. 

Il  faut  motiver  cette  décision  avec  d'autant  plus  de  soin 
qu'elle  n'a  pas  été  favorable  à  des  efforts  aussi  considéra- 
bles. 

D'abord,  c'est  une  œuvre  assez  peu  personnelle  cpie  celle 
qui  nous  a  été  soumise  :  l'esprit  de  critique  y  manque, 
c'est  de  l'histoire  dans  ses  détails ,  beaucoup  trop  entre- 
prise par  le  menu.  Tous  les  faits  cités  peuvent  être  fort 
intéressants  pour  un  habitant  d'Avignonet  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  groupés  assez  habilement  pour  être  rattachés  à 
l'histoire  générale  de  notre  pays.  Nous  aurions  aimé  à  ren- 
contrer parfois  des  rapprochements  entre  les  coutumes  sei- 
gneuriales et  communales  de  cette  petite  ville  et  d'autres 
de  la  même  contrée  :  ils  font  malheureusement  défaut  C'est 
une  œuvre  d'annaliste  qui  ne  méconnaît  pas  sans  doute  les 
sources  de  l'histoire  générale ,  mais  qui  n'y  a  pas  puisé 
assez  largement. 

Voici  enfin  la  considération  fondamentale  qui  a  décidé 
l'Académie  à  refuser,  malgré  ses  regrets,  une  médaille  ou 
une  mention  :  c'est  que  l'auteur  du  Mémoire,  n'ayant  pas 
suffisamment  étudié,  ce  semble,  les  principes  de  l'organisa- 
tion féodale  ou  coutumière,  a  plus  d'une  fois  commis  de 
sérieuses  erreurs  dans  l'appréciation  des  institutions  qu'il 
mentionne. 

Ainsi,  il  a  confondu  les  coseigneurs  placés  dans  \h  directe 
du  roi^  soumis  uniquement  aux  droits  censuels  comme  tous 
possesseurs  de  censives  et  qui  devaient,  dans  certains  cas 
seulement,  foi  et  hommage  au  roi ,  avec  les  hommtigers  du 
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roi  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  possesseurs  de  fiefs 
soumis  à  tous  les  devoirs  des  vassaux,  et  bien  différents  con- 
séquemment  de  ceux  qui  possédaient  un  démembrement 
utile  de  la  directe  royale. 

Aussi  encore,  méconnaissant  le  véritable  caractère  et 
l'étendue  des  pouvoirs  des  consuls  d'Avignonet,  il  s'étonne 
d'une  façon  intempestive  que  la  charte  d'octroi  des  privi- 
lèges concédés  à  la  ville  ne  contienne  aucune  disposition 
de  droit  civil  ou  criminel,  quoique,  dit-il,  les  consuls  con- 
nussent de  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles.  Croit-il 
donc  que  l'établissement  de  la  juridiction  des  consuls  sup- 
primait celle  du  bailli,  ressortissant,  elle  aussi,  au  sénéchal 
et  au  présidial  du  Lauraguais?  Ou,  s'il  ne  le  croit  point, 
comment  a-t-il  pu  oublier  qu'il  a  commenté  lui-même  une 
disposition  de  la  charte  qui  suspend  la  juridiction  du  bailli 
pendant  les  foires  pour  étendre  les  pouvoirs  des  consuls  ? 
Est-ce  que  tout  cela  ne  démontre  pas  jusqu'à  l'évidence  que 
la  juridiction  des  consuls  était  tout-à-fait  exceptionnelle? 

L'auteur  du  Mémoire  nous  trouvera  peut-être  un  peu 
sévère ,  mais  nous  savons ,  —  non ,  nous  ne  sommes  pas 
censés  le  savoir,  malgré  la  signature  que  nous  n'aurions 
pas  dû  rencontrer  à  la  première  page  du  Mémoire,  —  mais 
nous  avons  pu  deviner  qu'il  est  de  ceux  qu'une  apprécia- 
tion ferme  et  austère ,  comme  la  décision  d'une  magistra- 
ture impartiale,  saura  stimuler,  bien  loin  de  l'abattre.  La 
sévérité  agit  comme  la  solitude ,  elle  n'a  jamais  découragé 
que  les  âmes  faibles ,  elle  a  toujours  fortifié  les  forts  ;  et 
cela  nous  console.  Nous  sommes  sûrs  de  rencontrer  dans 
un  autre  concoui*s  notre  lutteur  d'aujourd'hui,  et  nous 
avons  le  pressentiment  certain,  qu'à  ce  moment  là,  notre  cri- 
tique sera  obligée  de  désarmer  devant  lui.  —  Le  goût  vif 
et  éclairé  qu'il  montre  pour  les  études  historiques ,  le  soin 
qu'il  a  mis  à  recueillir  de  riches  matériaux  qu'il  pourra 
facilement  utiliser  pour  un  travail  un  peu  plus  large ,  un 
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peu  plus  personnel  ;  et ,  s'il  nous  est  permis  d'espérer  qu'il 
fera  entrer  dans  ses  motifs  de  décision  notre  désir  de  le 
voir  réussir  pleinement  dans  ses  entreprises,  tout  nous 
semble  lui  faire  une  loi  de  se  remettre  à  l'œuvre  et  de 
nous  honorer  le  plutôt  possible  de  ses  communications 
scientifiques. 

Avec  le  Mémoire  dont  j'ai  maintenant  à  vous  entretenir, 
nous  sommes  obligés  de  quitter  un  instant  la  sphère  des 
intérêts  purement  juridiques  pour  entrer  dans  celles  de  la 
politique ,  toujours  un  peu  moins  calmes ,  parce  que  le 
culte  des  principes  absolus  y  obtient  beaucoup  moins 
d'hommages  empressés.  Et  c'est  cette  obligation  qui  nous  a 
été  imposée  par  l'examen  de  ce  Mémoire ,  qui  sert  de  base 
au  premier  regret  que  l'Académie  m'a  chargé  d'exprimer 
vis-à-vis  de  l'œuvre  qu'elle  n'a  pu  cependant  s'empêcher 
de  couronner.  Il  est  vrai  que  le  sujet  du  concours  était 
ainsi  formulé  :  Etude  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  /.  Marie 
Pardessus;  et  il  était  bien  difficile  de  ne  pas  suivre,  au 
Corps  Législatif  de  l'Empire  et  à  la  Chambre  des  Députés 
de  la  Restauration ,  cet  éminent  jurisconsulte  dont  le  man- 
dat fut  renouvelé  si  souvent  par  les  électeurs.  Seulement , 
comme  l'Académie  avait  eu  le  soin  d'ajouter  dans  le  déve- 
loppement de  son  programme  qu'il  fallait  surtout  s^attacher 
aux  grands  travaux  d'érudition  qui  occupèrent  In  retraite  ei 
honorèrent  la  vieillisse  de  M.  Pardessus ,  l'examen  du  rôle 
politique  du  professeur  de  droit  commercial ,  du  conseiller 
à  la  Cour  de  Cassation  et  de  l'écrivain  des  dissertations  sur 
la  loi  salique ,  eût  pu  être  moins  étendu  et  surtout  moins 
détaillé. 

Etait-il  d'ailleurs  absolument  essentiel ,  même  dans  l'in- 
térêt de  M,  Pardessus  et  de  sa  gloire,  dont  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  être  soucieux,  quand  nous  comptons 
dans  les  rangs  de  nos  membres  correspondants  un  de  ses 
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petits-fils,  chargé  de  continuer  plusieurs  de  ses  œuvres  (1  )  ; 
était-il  bien  essentiel  de  se  mettre  dans  la  nécessité  de 
rappeler  que,  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  de  l'amnistie,  à 
la  rentrée  des  Bourbons ,  il  avait  été  plus  royaliste  que  le 
roi,  et  avait  voté  avec  les  175  députés  qui  voulaient  établir 
des  catégories  de  personnes  exclues  de  l'amnistie ,  contrai- 
rement à  la  promesse  faite  par  Louis  XVIII,  le  28  juin  1 81 3  ? 
—  La  justice  est  toujours  plus  près  de  la  clémence  que  des 
rigueurs  de  la  répression  et  surtout  de  la  proscription  en 
matière  politique  ;  le  jurisconsulte  député  semble  l'avoir 
peut-être  un  peu  oublié  à  Ce  moment-là ,  et  son  panégyriste 
a  été  obligé,  quelque  douleur  qu'il  en  eût ,  de  s'étonner  de 
cet  oubli. 

N'aurait-il  même  pas  pu  ajouter,  qu'agir  comme  l'a  fait 
M.  Pardessus,  c'était  protester  contre  le  caractère  que  les 
Bourbons  avaient  voulu  donner  à  leur  réintégration  en 
France  et  mentir  à  la  logique  du  dogme  monarchique ,  tel 
qu'ils  l'avaient  posé,  en  vieillissant  leur  règne  à  plaisir  (2), 
et  en  renouant  fictivement  la  chaîne  des  temps  ?  Certes , 
l'entreprise  était  plus  que  hardie,  car  Dieu  lui-même  ne 
peut  pas  faire  que  le  temps  n'ait  marché.  Mais ,  puisque 
Louis  XVIII  avait  appelé  la  première  année  de  son  règne 
la  vingt-neuvième,  ne  montrait-il  pas  ainsi  à  tous  qu'il  fal- 
lait oublier  le  passé;  et,  dès-lors,  l'amnistie  générale 
n'était-elle  pas  devenue  d'une  nécessité  absolue  de  logique 
et  de  bon  sens  ? 

Voilà  bien  de  la  politique,  c'est  vrai  ;  et  nos  échos  sont 
peut-être  étonnés  de  ces  accents  ;  mais  c'est  la  faute  du 
Mémoire.  Il  fallait  bien  le  juger  d'une  façon  complète ,  et 
justifier  le  premier  reproche  que  nous  lui  adressons ,  sur 

(\)  M.  de  Rozière,  inspecteur  général  des  archives  de  FEmpire. 
(t)  Discours  de  M.  Cuvillicr-Fleury  à  rAcadémie  française. 
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lequel  je  nMnsisterai  pas  d'ailleurs  outre  mesure;  car, 
avouons-le,  il  s'atténue  beaucoup  quand  l'on  songe  à 
l'excellence  des  exemples  donnés  par  M.  Pardessus  dans  sa 
longue  carrière  politique ,  et  que  l'auteur  du  Mémoire  a 
parfaitement  mis  en  relief. 

Ainsi,  M.  Pardessus  n'aimait  pas  la  presse.  —  il  l'a  dit 
lui-même,  —  et  cependant  il  voulait  que  l'impôt  du  timbre 
fût  modéré,  ne  croyant  pas  pouvoir  gêner  arbiti^irement 
la  circulation  des  journaux  et  respectant  en  eux  le  principe 
de  la  propriété.  Dans  les  plus  vives  discussions  politiques, 
il  ménageait  et  honorait  toujours  la  personne  de  ses 
adversaires.  C'était  sans  doute  la  conduite  que  l'on  recom- 
mandait tout  récemment  sous  la  coupole  de  l'Institut  (1); 
mais  peut-être  restreignait-on  le  précepte  aux  discussions 
académiques.  Quant  à  M.  Pardessus,  il  mettait  journelle- 
ment et  partout  en  pratique  cette  théorie  honnête. 

En  1825,  ce  député,  si  attaché  de  cœur  au  pouvoir 
d'alors  ou  plutôt  à  ses  représentants,  refusa  cependant  de 
leurs  mains  le  titre  de  comte.  Enfin,  à  l'avènement  d'une 
nouvelle  dynastie,  et  quoique  ses  commettants  eussent 
renouvelé  son  mandat  de  député  en  1 830 ,  montrant  ainsi 
qu'ils  voulaient  le  conserver  à  la  politique,  il  donna  sa 
démission  de  ses  doubles  fonctions,  inamovibles  cepen- 
dant ,  de  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  et  de  professeur 
à  l'Ecole  de  droit  de  Paris. 

N'est-ce  pas.  Messieurs,  que  le  seul  rappel  de  ces  deux 
derniers  exemples,  qui  ne  semblent  pas  encore  tout  près 
de  devenir  excessivement  contagieux,  pourrait  excuser 
l'auteur  du  Mémoire  d'avoir  un  peu  trop  longuement  insisté 
sur  le  rôle  politique  de  M.  Pardessus? 

Mais  il  est  temps  d'aborder  l'examen  détaillé  et,  pour 
ainsi  dire ,  technique  de  ce  Mémoire. 

(4)  Discours  de  M.  Nisard  répondant  à  M.  GuviUier-Fleury. 
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Son  étendue  d'abord  est  considérable  ;  elle  ne  comprend 
pas  moins  de  293  pages  presque  in-folio,  et  récriture  en  est 
excessivement  serrée. 

Il  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  contient  le 
récit  animé  et  détaillé  de  la  vie  de  M.  Pardessus ,  subdivisée 
ainsi  :  Vie  avant  h  retraite^  vie  depuis  la  retraite,  La  seconde 
partie,  qualifiée  d'appendice,  est  remplie  par  l'appréciation 
complète  des  œuvres  si  nombreuses  de  ce  jurisconsulte. 
Elle  est  rédigée  avec  un  tel  soin  et  un  tel  respect  de  tout 
ce  qui  est  sorti  de  sa  plume ,  que  même  les  appréciations 
biographiques  et  les  moindres  articles  de  Revue ,  qui  lui 
sont  dus,  sont  mentionnés  et  jugés  à  côté  du  traité  des  ser- 
vitudes ,  de  l'ouvrage  sur  le  droit  commercial ,  de  la  col- 
lection des  lois  maritimes,  et  des  textes  de  la  loi  salique  ou 
des  grandes  dissertations  qui  l'accompagnent  et  ont  le  plus 
aidé  à  la  gloire  de  M.  Pardessus. 

Les  recherches  à  faire  dans  ce  volumineux  Mémoire  sont 
sans  doute  singulièrement  facilitées  par  la  rédaction  de 
deux  tables  :  l'une  qui  donne  la  date  et  l'ordre  chronologi- 
que de  toutes  les  œuvres  de  M.  Pardessus,  l'autre  qui  les 
groupe  suivant  leur  caractère  propre  et  la  nature  de  leurs 
sujets;  mais,  conçue  et  appliquée  comme  elle  l'a  été  par  notre 
auteur,  la  division  du  Mémoire  en  deux  grandes  fractions 
n^est  pas  tout-à-fait  heureuse.  En  effet ,  dans  la  première 
partie ,  l'apparition  des  œuvres  du  jurisconsulte  était  déjà 
notée  au  cours  de  sa  vie  ;  et ,  déjà  aussi ,  quelques  appré- 
ciations étaient  fournies  sur  elles,  de  telle  façon  que,  quel- 
quefois et  forcément,  des  répétitions  se  sont  produites  dans 
la  seconde  partie  qui  traite  uniquement  des  travaux,  sans 
plus  s'occuper  des  détails  de  la  vie  de  M.  Pardessus.  Elles 
sont  surtout  notables  à  propos  du  travail  sur  la  loi  salique 
et  à  propos  de  l'histoire  de  l'emploi  de  la  soie  dans  l'anti- 
quité. 

L'auteur  semble  avoir  prévu  ce  reproche  et  il  a  essayé  de 
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le  prévenir,  en  disant  que  la  notice  sur  la  vie  et  les  œuvres 
de  M.  Pardessus  est  destinée  aux  lecteurs  superficiels  ;  et 
que  Tappendice  s'adresse  spécialement  à  ceux  qui  voudront 
approfondir  le  sujet.  Mais  pourquoi  supposer  Texistence  de 
deux  classes  de  lecteurs  si  complètement  distinctes?  Et  sur- 
tout ,  si  le  Mémoire  est  plus  tard  livré  à  l'impression  dans 
son  entier,  ce  petit  défaut  n'obligera-t  il  point  alors  à  le 
refondre  pour  faire  disparaître  ces  répétitions  qui  nuiraient 
à  l'ensemble  du  travail? 

Mais ,  disons-le  vite ,  ee  vice  dans  le  plan  est  largement 
racheté  par  le  véritable  talent  qui  a  été  déployé,  soit  dans 
la  peinture  du  caractère  de  M.  Pardessus,  soit  dans  le  juge- 
ment porté  sur  chacune  de  ses  productions.  Et  vraiment 
l'entreprise,  si  attachante  qu'elle  fôt  par  la  noblesse  et 
l'élévation  du  sujet  et  la  complexité  des  productions, 
empruntait  au  milieu  dans  lequel  s'est  écoulée  cette  vie ,  à 
la  durée  de  cette  vie  de  labeur,  et  précisément  à  l'ubiquité 
du  talent  de  M.  Pardessus,  de  très  sérieuses  difficultés. 

Comme  le  disait  Montaigne,  en  parlant  des  hommes  dont 
la  gloire  n'est  pas  faite  uniquement  de  bruit  et  de  renommée 
éclatante,  et  comme  l'a  très  heureusement  rappelé  l'au- 
teur du  Mémoire,  M.  Pardessus  était  de  ces  hommes  qui 
donnent  les  plus  nombreuses  preuves  de  sapience  et  de  raisoiiy 
et  qui ,  quant  à  leurs  mœurs  et  conscience ,  ont  de  bien  loing 
surpassé  les  autres.  Mais  pour  raconter,  et  surtout  pour 
juger  ce  rôle  dont  le  relief  solide  et  les  qualités  substantiel- 
les n'avaient  été  mis  en  lumière ,  ni  par  une  parole  dont 
l'éloquence  transporte  et  soulève  d'admiration ,  ni  par  la 
conquête  de  doctrines  toutes  nouvelles  et  destinées  à  faire 
époque ,  mais  qui  devait  tout  à  la  délicate  honnêteté  du 
cœur,  à  une  modération  ordinaire  et  tondamentale  dans 
les  sentiments ,  à  l'excellence  d'un  enseignement  qui  se 
faisait  volontairement  plus  utile  et  plus  sérieusement  pro- 
ductif que  retentissant  et  dominateur  ;  et  surtout  au  senti- 
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ment  profond  des  nécessités  de  la  science  juridique  qui 
demandait  à  être  reconstituée  par  l'étude  attentive  des 
sources  de  l'histoire  de  notre  pays  ;  pour  apprécier  et  faire 
revivre  tous  ces  éléments  d'une  des  réputations  les  plus 
pures  et  les  plus  inattaquables  de  notre  école  de  juriscon- 
sultes français,  il  fallait  un  homme  de  cœur,  un  esprit 
délié,  un  sens  droit,  un  jugement  calme,  une  connaissance 
complète  des  origines  de  notre  législation ,  enfin  un  pin- 
ceau habile  dont  les  teintes  délicates  devaient  préserver 
l'éloge  de  toute  exagération  trop  accusée,  et  la  critique,  si 
elle  pouvait  se  produire,  de  l'apparence  même  de  l'amertume 
du  reproche. 

Toutes  ces  qualités  se  sont  heureusement  rencontrées 
dans  l'auteur  du  Mémoire,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  en 
faire  un  mince  éloge  que  de  le  constater  hautement. 

Dans  tous  les  cas ,  l'exactitude  de  cette  appréciation  est 
justifiée  par  une  impression  que  nous  communiquait  un  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen  prépara- 
toire du  Mémoire.  En  le  lisant ,  nous  disait-il ,  il  me  sem- 
blait entendre  ou  lire  M.  Pardessus  ;  ne  partagerez-vous 
pas  aussi ,  messieurs ,  la  même  impression ,  et  ne  croirez- 
vous  point  le  voir  revivre  en  écoutant  ces  lignes  où  notre 
lauréat  énumère  les  titres  qui  appelaient  si  légitimement 
M.  Pardessus  à  la  chaire  de  droit  commercial  à  Paris,  qu'il 
ne  conquit  du  reste  que  par  le  concours  ?  —  «  Son  traité 
M  sur  le  contrat  et  les  lettres  de  change  avait  révélé  chez  lui 
»  des  aptitudes  toutes  spéciales  à  l'enseignement  du  droit 
»  commercial  :  le  respect  de  la  loi  tempéré  par  une  ten- 
))  dance  marquée  vers  les  principes  d'équité ,  le  dédain  des 
»  subtilités,  une  grande  connaissance  des  usages,  un  goût 
))  naturel  pour  les  données  de  l'économie  politique  si  utile 
»  dans  les  graves  questions  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
))  une  simplicité  de  style  qui  ne  visait  qu'à  la  clarté  et  à  la 
»  méthode ,  et  se  manifestant ,  néanmoins ,  par  une  cer- 
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))  taine  élégance  ;  enfin ,  cette  sincérité  et  cette  bonne  foi 
»  si  nécessaires  pour  se  prononcer  avec  certitude  dans  les 
»  cas  que  le  législateur  a  laissés  imprévus.  » 

Maintenant ,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'un  panégyriste 
qui  comprend  si  bien  son  héros ,  ne  s'efface  quelquefois  un 
peu  trop  derrière  lui  ?  C'est  là  un  écueil  qui  n'est  complè- 
tement évité  que  par  les  auteurs  dont  la  modestie  n'est  pas 
la  vertu  fondamentale;  notre  lauréat  ne  saurait  donc  se 
plaindre  que  l'Académie  constate  chez  lui  avec  quelques 
regrets  l'amour,  ce  semble  exagéré,  de  cette  douce  qualité 
qui  est,  sans  doute,  le  plus  purparfiim  de  l'âme  et  l'une  des 
grâces  du  cœur,  mais  qui  ne  doit  pas  avoir  l'ambition  de 
gêner  l'esprit  et  de  suspendre  l'activité  libre  du  jugement. 
S'il  ne  l'eût  point  possédée  à  un  tel  degré,  peut-être  y 
aurions-nous  gagné  quelques  conceptions  plus  originales , 
quelques  appréciations  plus  personnelles,  et  un  peu  plus  de 
mouvement  dans  le  tableau  des  produits  si  nombreux  de 
l'activité  scientifique  de  M.  Pardessus. 

Mais  il  ne  convient  point  d'insister  beaucoup  sur  cette 
appréciation ,  car  il  était  vraiment  bien  difficile  de  s'assi- 
miler d'abord ,  pour  la  dominer  ensuite  par  la  vigueur  et 
la  netteté  des  appréciations ,  la  fécondité  d'un  homme  qui 
n'était  étranger  à  aucune  étude  historique  ou  juridique ,  et 
qui,  passant  de  l'Ecole  de  Droit  à  la  Cour  de  Cassation,  et 
du  Corps  Législatif  où  il  était  placé  dans  une  foule  de  Com- 
missions chargées  de  la  rédaction  des  lois,  &  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres ,  pouvait  disserter  aussi 
savamment  sur  une  vieille  coutume  française  de  la  mer  que 
sur  un  texte  des  Assises  de  Jérusalem ,  et  présidait  à  la 
réorganisation  de  l'Ecole  des  chartes  en  écrivant  sur  les 
servitudes  ou  sur  la  propriété  des  mines.  D'ailleurs,  plus 
d'une  fois,  et  dans  des  questions  difficiles  et  complexes, 
soit  pour  l'origine  de  la  communauté  de  biens  entre  époux, 
soit  pour  la  date  de  la  rédaction  de  la  loi  salique,  soit  dans 
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l'appréciation  du  véritable  rôle  de  la  féodalité  dont  le 
tableau  est  peut-être  trop  flatté  par  lui,  soit  enfin  dans  le 
jugement  porté  sur  les  justices  seigneuriales ,  notre  auteur 
a  plus  d'une  fois  complété  l'œuvre  de  M.  Pardessus  par  des 
appréciations  qui  lui  appartiennent  bien,  et  établi  desC/Om- 
paraisons  que  l'on  chercherait  vainement  chez  le  professeur 
de  droit  commercial.  —  Je  cite,  comme  exemple,  un  paral- 
lèle soigneusement  fait  entre  les  anciennes  coutumes  de  la 
mer,  le  droit  romain  et  nos  lois  actuelles  sur  le  même  sujet. 
—  Puis,  enfin,  ne  comprend-on  point  que,  placé  en  face 
de  ces  belles  dissertations  de  M.  Pardessus  sur  les  points 
les  plus  remarquables  du  droit  privé  des  Francs  sous  la 
première  race ,  dans  lesquelles  toutes  les  ressources  d'une 
érudition  étendue  viennent  aider  l'esprit  de  critique ,  où  la 
largeur  des  points  de  vue  se  lie  à  l'exactitude  des  détails  et 
où  se  révèle  si  complètement  la  véritable  méthode  scienti- 
fique appliquée  à  l'histoire  ;  ou  bien  se  prenant  à  étudier 
aussi  YEssai  historique  sur  Vorganisatûm  judiciaire  depuis 
Hugues  Capet  jusqu'à  Louis  XII y  qui  fut  la  dernière  œuvre 
de  M.  Pardessus,  son  commentateur  et  son  appréciateur 
n'ait  pu  guère  songer  qu'à  admirer,  tout  en  conservant 
cependant  le  calme  qu'il  lui  fallait  pour  résumer  avec  la 
fidélité  la  plus  scrupuleuse?  Ce  sentiment  d'admiration 
l'honore  ;  il  est,  en  effet,  partagé  par  tous  ceux  qui  aiment 
le  droit  et  les  grandes  études  historiques,  et  il  a  contribué 
à  augmenter  le  mérite  de  l'ouvrage  :  car  ici  l'éloge  peut 
être  sans  restriction.  Les  résumés  qu'il  contient  de  ces  dis- 
sertations magistrales  sont  de  vrais  modèles  dont  le  tour  et 
la  forme  montrent  bien  qu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  seule- 
ment d'un  photographe  intelligent ,  mais  bien  au  contraire 
d'un  peintre  sérieux,  ayant  vécu  de  longues  heures,  pen- 
ché sur  l'étude  de  cette  belle  histoire  juridique  dont  M.  Par- 
dessus demeurera  l'un  des  maîtres  les  plus  respectés. 
Quant  au  style  dont  sont  revêtus  tous  ces  développe- 
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ments ,  il  faut  dire  aussi  qu'il  s'est  tenu  généralement  à  la 
hauteur  du  sujet.  —  Sobre ,  ferme  et  limpide ,  il  a  su  être 
calme  sans  froideur,  harmonieux  sans  recherche;  à  peine 
si  Ton  pourrait  relever  deux  ou  trois  expressions  empreintes 
d'une  couleur  un  peu  trop  romantique.  De  nombreuses  cita- 
tions bien  appropriées,  attestant  de  fructueuses  lectures  par- 
faitement choisies,  servent  de  parure  élégamment  sérieuse  à 
une  foule  de  pages.  Cicéron  s'y  rencontre  avec  Quintilien , 
Bossuet  avec  Daguesseau ,  et  si  Montaigne ,  souvent  cité  à 
propos,  n'a  pas  la  bonne  fortune  d'y  converser  avec  son  ami 
la  Boëtie ,  les  pensées  et  les  noms  des  Villemaiu ,  des  Toc- 
queville ,  des  Mignet  et  des  Laboulaye,  s'y  marient  dans  un 
heureux  accord. 

On  pourrait  seulement  désirer  parfois  un  peu  plus  de 
mouvement  et  d'action.  Les  qualités  de  l'ordre  et  de  la 
mesure  doivent-elles ,  en  effet ,  exclure  une  chaleur  qui 
rappelle  la  vie  et  entretient  l'intérêt  chez  le  lecteur?  —  Ce 
n'est  guère  qu'à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Pardessus  que 
le  style  rencontre  à  peu  près  la  note  de  la  véritable  émo- 
tion. En  voici  les  derniers  traits  : 

((  Son  âme  était  tranquille  quand,  à  l'heure  du  départ,  il 
»  ramenait  sa  pensée  vers  la  route  parcourue  :  il  n'avait 
))  jamais  offensé  son  semblable;  jamais  sa  main,  qui  avait 
»  écrit  tant  de  volumes,  n'avait  tracé  une  Ugne  injuste, 
»  même  contre  un  adversaire  notoirement  égaré.  Lui,  qui 
»  allait  être  jugé,  il  songeait  avec  calme  qu'alors  qu'il 
»  jugeait  autrui,  sa  critique  était  restée  impartiale  et  qu'on 
»  ne  l'avait  point  vu  s'abandonner  à  un  dénigrement  sys- 
))  tématique  non  plus  qu'à  une  flatterie  sans  dignité. 

))  Il  s'éteignit  ainsi  que  d'illustres  travailleurs  de  ce  siè- 
»  cle ,  après  une  vie  entièrement  remplie ,  active  et  régu  • 
»  lière,  sans  que  ses  facultés  fussent  diminuées  par  le  mal, 
»  sa  volonté  affaiblie,  son  existence  décolorée. 

»  S'il  est  vrai  que  les  corps  savants  aient  leurs  ancêtres 
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»  comme  les  familles,  M.  Pardessus  restera  l'une  des  figu- 
»  res  les  plus  nobles ,  les  plus  vénérées ,  l'une  des  illustra-, 
»  tions  les  plus  pures  de  la  compagnie  célèbre  â  laquelle 
»  il  appartenait. 

»  Quant  à  l'homme  privé ,  ceux  qui  liront  attentivement 
»  sa  vie,  s'ils  possèdent  le  sentiment  de  la  véritable  gran- 
»  deur,  diront  de  lui  ce  que  Bossuet  a  dit  de  Michel 
»  Letellier  : 

»  //  a  vécu  aussi  modeste  que  grand.  » 

Telle  est ,  Messieurs ,  l'œuvre  que  nous  avons  récompen- 
sée ;  mais  il  ne  nous  a  pas  paru  que  la  palme  dût  être  décer- 
née avec  toutes  ses  feuilles  et  tout  son  éclat.  Les  quelques 
défauts  du  plan ,  l'insuffisance  constatée  quelquefois  d'ap- 
préciations personnelles  et  originales  nous  a  fait  réduire 
à  300  francs  la  valeur  de  la  médaille  qui  eût  été  de  500 
francs  pour  une  œuvre  tout-à-  fait  complète. 

Je  n'ai  plus  maintenant  qu'à  proclamer  le  nom  de  l'écri- 
vain que  nous  avons  distingué.  C'est  M.  Ilenri  Eloy,  doc- 
teur en  droit ,  substitut  du  Procureur  impérial  à  Limoges , 
auquel  nous  avions  déjà  donné  une  mention,  l'année  der- 
nière, pour  une  étude  sur  les  lois  criminelles.  Cette  distinc- 
tion était  attribuée ,  en  1866,  au  substitut  de  Louviers  ;  la 
médaille ,  aux  proportions  un  peu  réduites  de  cette  année , 
appartient  au  substitut  de  Limoges  ;  il  est  facile  de  prévoir 
qu'une  de  nos  plus  belles  récompenses ,  cette  fois  toute 
entière,  viendra  bientôt  payer  de  nouveaux  efforts  dont  nous 
témoignerons  avec  bonheur  et  qui  seront  le  présage ,  ou 
peut-être  mieux  encore,  la  raison  déterminante  d'un  nou- 
vel avancement  de  M.  Eloy  dans  sa  carrière  de  magistrat. 

Ce  vœu  sympathique  et  directement  favorable  à  l'un  de 
nos  lauréats  en  appelle  un  autre  dont  il  me  semble  ren- 
contrer la  vive  expression  sur  vos  visages  et  que ,  j'en  suis 
sûr,  vos  lèvres  murmurent  déjà  avant  les  miennes ,  mais 
dont  le  champ  est  bien  plus  vaste  :  c'est  que ,  l'année  pro- 
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chaîne,  et  toutes  celles  qui  suivront ,  les  rangs  de  nos  con- 
currents se  pressent  plus  que  jamais  pour  nous  faire  oublier 
la  tiédeur  de  cette  année. 

Maintenant ,  ce  vœu  si  ardent  et  si  convaincu  qu'il  soit, 
se  transformera-t-il  en  espérances  certaines,  pleines  de 
promesses  et  de  réalités  scientifiques?  —  Je  n'ose  rien 
affirmer.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  tout  au  moins ,  c'est 
que  le  programme  de  nos  questions  mérite  cette  confiance 
et  que  les  préoccupations  qui  semblent  agiter  l'Europe  au 
moment  actuel  en  commandent  la  réalisation . 

Le  programme  de  nos  questions  mérite  cette  confiance , 
ai-je  dit.  Jugez- en  par  renonciation  d'une  seule.  Notre 
Code  Napoléon,  tout  le  monde  en  convient(^  ),  a  oublié,  sans 
le  vouloir,  croyant  y  avoir  déjà  pourvu ,  d'assurer,  par  une 
sorte  de  clause  testamentaire  légale,  quelques  droits  à 
l'époux  qui  pleure  son  conjoint  mort  avant  lui,  sur  le  patri- 
moine de  celui  qui  était  la  moitié  de  son  âme  et  de  sa  vie. 
Mais  quelles  bases  faut-il  adopter  pour  réparer  cette  injus- 
tice, qui  n'a  pu  souvent  être  prévenue  par  le  feit  d'une 
volonté  que  la  mort  a  brisée  trop  vite  ?  Faut-il  rappeler  la 
quarte  pauvre  du  Droit  romain  ?  Faut-il  réveiller  les  institu- 
tions du  douaire  ou  de  l'augment  de  dot?  —  Ne  faut-il  pas 
plutôt  au  contraire  demander  à  un  peuple  rapproché  de 
nous,  au  peuple  italien  dont  notre  collègue,  M.  Hue,  nous 
a  si  bien  fait  connaître  la  législation ,  des  conseils  pour 
amender  notre  loi  et  l'enrichir  d'une  solution  juste  donnée 
à  un  problème  touchant  ?  —  Voilà  ce  que  nous  réclamons. 
Nous  sollicitons  le  cœur,  la  raison  des  jurisconsultes; 
peuvent-ils  demeurer  froids  et  indifférents  à  un  pareil 
appel  ? 

Vous  vous  étonnerez  peut-être ,  Messieurs ,  que,  précisé- 

(1)  Le  Code  Napoléon  et  le  Code  civil  italien  pnr  M.  Hoc.  Voir  Recueil  dt 
rAcûdémie  de  législation  de  186K,  p.  496. 
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ment  au  nom  des  préoccupations  actuelles,  je  convie  tous 
les  hommes  de  droit  à  réfléchir  et  à  s'absorber  de  plus  en 
plus  dans  l'étude,  puisque  ces  préoccupations  ont  la  guerre 
pour  objet,  soit  qu'elles  l'appellent ,  soit  qu'elles  la  redou- 
tent. Et  pourquoi  cet  étonnement?  —  Qui  ignore  que  dans 
notre  temps ,  des  discussions  dont  le  tour  et  la  forme  sont 
essentiellement  juridiques  peuvent  souvent  prévenir  ce 
fléau  ?  Ne  faut-il  pas  dès-lors,  par  une  étude  de  plus  en 
plus  attentive  du  droit ,  forcer  et  augmenter  les  hommages 
qui  lui  sont  dus  ?  Et  surtout  s'il  est  vrai  que  l'on  ait  jamais 
prononcé  cette  triste  parole  :  la  force  prime  le  droii^  et  qu'il 
y  ait  dès-lors  quelque  courage  à  affirmer  le  triomphe  opposé 
du  droit  sur  la  force  ;  où  puiser  ce  courage,  si  ce  n'est  dans 
la  contemplation  assidue  de  l'idée  de  justice  absolue ,  vivi- 
fiée et  fécondée  par  la  pratique  sérieuse  du  culte  de  la 
science  juridique? 

Le  philosophe  romain  que  l'on  est  tout  étonné  de  trouver 
assis  sur  le  trône  des  Césars  écrivait  un  jour  :  «  Les  malé- 
»  dictions  du  méchant  contre  les  âmes  pures  ressemblent  à 
»  l'acte  de  folie  de  celui  qui  dirait  des  injures  à  une  source 
»  limpide  et  douce.  Elle  ne  cessera  pas ,  pour  cela ,  de 
»  verser  un  breuvage  salutaire  (1).  » 

N'est-ce  pas.  Messieurs ,  que  la  lutte  de  la  force  brutale 
contre  le  droit  peut  et  doit  soulever  le  même  dédain?  Mais 
ne  faut-il  pas  pour  cela  que  le  droit  s'affirme  dans  sa  noble 
fierté,  soutenu  par  l'étude,  le  calme  et  les  recherches 
scientifiques,  afin  qu'il  puisse  continuer  à  abreuver  de  vérité 
et  de  repos  les  nations  qui  ne  se  fondent  et  ne  peuvent 
vivre  que  par  lui  ? 

M.  le  président  prend  ensuite  la  parole  et  lit  le  rapport 

(4)  Pansées  do  Marc-Aurèle,  ViU,  54. 
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suivant  sur  le  concours  ouvert  entre  les  lauréats  des 
Facultés  de  droit. 

Messieurs, 

En  ce  moment,  où  nos  statuts  m^mposent  le  devoir  de 
clore  moi-même  la  séance  publique,  comme  rapporteur 
d'un  dernier  concours,  il  me  semble  qu'il  ne  saurait  exister, 
dans  tous  les  travaux  de  l'Académie,  une  mission  plus 
délicate,  une  aussi  difficile  tâche,  de  plus  en  plus  périlleuse 
à  remplir,  que  le  compte-rendu  annuel,  dont  le  Président, 
sortant  d'exercice,  a  l'honneur  et  la  charge. 

Fidèle  à  une  fondation  que  devait  inaugurer,  après  en 
avoir  pris  activement  l'initiative ,  l'inspecteur-général 
Laferrière,  —  de  mémoire  vénérée  parmi  nous  !  —  notre 
Compagnie  continue  d'en  apprécier  l'utile  pensée  à  sa 
haute  valeur  :  depuis  plus  de  dix  ans,  elle  poursuit  avec 
persévérance,  vous  le  savez,  l'accomplissement  du  mandat 
que  la  confiance  du  Ministre  de  l'instruction  publique  a 
déposé  en  ses  mains.  Ce  sont  les  résultats  du  onzième 
concours,  ouvert  pour  ce  grand  prix  devant  l'Académie  de 
Législation  de  Toulouse,  entre  les  lauréats  des  Facultés, 
qu'à  cette  heure  je  viens  soumettre  à  une  réunion  d'éhte, 
déjà  retenue  captive  sous  le  charme  de  la  première  lecture 
qui  a  marqué  la  journée.  On  vous  a  si  disertement  fait 
connaître,  avec  toutes  les  élégances  et  les  finesses  de 
l'analyse,  les  multiples  concours  spéciaux,  que  vit  éclore 
dans  nos  rangs  l'année  récemment  écoulée,  —  on  a  si  bien 
motivé  les  jugements  portés  sur  nos  prix  ordinaires,  —  que 
le  lecteur  de  la  fin  éprouve  un  grand  embarras  à  solliciter 
l'attention  pour  quelques  instants  encore. 

Comment  affronterait-il,  d'ailleurs,  l'épreuve  des  sou- 
venirs, auprès  d'un  auditoire  qui  a  eu  la  bonne  fortune 
d'entendre  ses  éminents  devanciers,  dans  les  solennités 
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pareilles  à  celte  fête  de  la  jeunesse  studieuse,  qui  nous 
rassemble  !  Jusqu'à  ce  jour  ils  s'étaient  remplacés  sans 
désavantage  les  doctes  professeurs  qui  ont  pris  rang  dans 
la  science  du  droit,  les  maîtres  habiles,  les  juges  expéri- 
mentés, dont  l'esprit  de  critique,  le  savoir,  l'érudition  font 
autorité  à  si  juste  titre.  Mais  aujourd'hui,  à  défaut  de 
qualités  personnelles,  vous  m'accepterez  comme  un  simple 
écho  des  opinions  de  l'Académie  ;  car,  en  réclamant  dès 
l'abord  une  plénière  indulgence  pour  ne  les  avoir  repro- 
duites qu'à  grands  traits,  je  vais  m'eflTorcer,  avant  tout, 
d'être  son  exact  interprète,  et  je  ne  prétends  qu'à  pouvoir 
redire,  en  toute  vérité,  le  mot  du  sage  :  «  Ces  choses-là  ne 
»  nous  appartiennent  point  ;  nous  y  avons  mis  simplement 
»  le  fil  qui  sert  à  les  lier.  » 

La  voie  est  tracée  au  rapporteur  entre  deux  écueils.  Si 
je  m'attache  à  resserrer  le  champ  de  mon  étude,  je  risque 
d'être  beaucoup  trop  bref  pour  ceux-là  de  qui  j'aurai  à 
parler  :  ils  me  reprocheraient  d'avoir  mutilé,  par  un  trop 
rapide  examen,  sur  le  lit  de  Procuste  où  je  les  place,  les 
dissertations  couronnées  qui  vont  passer  sous  ma  plume, 
alors  pourtant  que  huit  mois  de  patientes  études  et  de 
méditations  consciencieuses  y  avaient  laissé  leur  empreinte. 
Mais,  d'autre  part,  tout  en  aspirant  à  être  complet,  s'il  ne 
m'était  permis  de  me  prononcer  en  quelques  pages,  sinon 
en  quelques  lignes,  je  paraîtrais  toujours  trop  long  au  gré 

de  ceux  qui  m'écoutent Heureusement,  on  ne  s'exposa 

jamais  à  déplaire  aux  esprits  sérieux,  en  les  entretenant 
d'ouvrages  distingués,  sérieusement  composés.  Beaucoup 
plus  favorisés  que  le  précédent  rapporteur,  nous  sommes, 
cette  fois,  en  présence  d'une  moisson  fructueuse  aux  épis 
dorés  ;  cela  doit  suffire  pour  exciter  l'intérêt,  comme  aussi 
pour  amoindrir  sensiblement  les  difficultés  du  lourd  travail 
qui  m'est  dévolu.  Qu'importe  que  le  compte-rendu  d'un 
brillant  concours  n'en  puisse  fournir  qu'un  p&le  reflet,  une 
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image  confuse  !  La  couleur  et  la  vie  manquent  également, 
aux  regards  de  celui  qui  consulte  un  herbier  de  plantes 
desséchées,  tandis  que  ces  fleurs  furent  recueillies  à  Tinstant 
où  s'exhalaient  leurs  parfums,  où  brillèrent  leurs  teintes 
natives.  L'iiaiportance  des  sujets  traités,  le  mérite  même 
des  auteurs  qui  ont  tant  à  perdre  à  mon  analyse,  —  ce 
sera  la  meilleure  excuse  de  ce  rapport,  ce  sera  la  rançon 
de  son  insuffisance. 

L'année  1 866,  qui  nous  offre,  plus  tard  que  d'habitude, 
son  arriéré  à  liquider,  n'aura  pas  vu  sans  doute  apparaître 
tous  les  travaux  dont  la  concurrence  était  attendue  par 
l'Académie.  A  deux  reprises,  les  lauréats,  ~  jeunes  docteurs 
et  pro-docteurs  ou  aspirants,  ~  furent  plus  nombreux, 
puisque,  en  1865,  sur  les  dix  Facultés  de  l'Empire,  six 
d'entre  elles  n'avaient  pas  eu  la  première  médaille  du 
doctorat  à  décerner.  Paris,  Toulouse,  Grenoble  et  Dijon 
ont  seuls  répondu  à  notre  appel.  Toutefois,  quand  les 
ouvrages  sont  réellement  supérieurs,  le  nombre  des  émules 
entrés  en  lice  ne  fait  pas  grand'chose  à  l'affaire.  Or,  voilà 
précisément  le  cas  de  notre  espèce,...  Pardon,  Messieurs, 
pour  cette  façon  de  parler,  familière  à  ceux-là  qui  fré- 
quentent les  plaids  ;  mais  je  suis  du  barreau,  et  nous 
siégeons  au  Palais  de  Justice.  Toujours  est-il  que  l'Académie 
de  Législation  s'est  trouvée  en  face  de  quatre  mémoires, 
de  formes  très-diverses,  de  sujets  fort  variés,  et  même 
disparates,  ~  savants  essais,  patients  labeurs,  —  de  nature 
à  susciter  une  vocation,  à  décider  une  carrière,  —  tels,  en 
un  mot,  que  les  désirait,  dans  un  passé  lointain,  que 
chaque  jour  emporte,  le  Ministre  regretté,  qui,  par  l'éta- 
blissement des  prix  dans  nos  écoles,  voulut  raviver  le  culte 
du  droit  en  France  et  rendre  les  études  j  uridiques  floris- 
santes (1). 

(4)  Rapporlde  Victor  Goosin,  et  ordonnança  du  roi  portant  institation  de  prix 
dani  les  facultés  de  droit;  maré-avril  1840. 
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En  effet,  le  concours  d'aujourd'hui  restera  sans  contredit 
un  des  plus  remarquables  parmi  ceux  que  notre  Compagnie 
a  eus  à  juger.  Ce  n'est  pas  cependant  une  conquête  facile 
que  de  cueillir  cette  palme  enviée,  dont  l'éclat  peut  satis- 
faire une  généreuse  ambition.  L'arrêté  ministériel  du  30 
mai  1855,  qui  renferme  le  programme  aux  termes  duquel 
l'Académie  exerce  sa  magistrature  souveraine,  attribue  la 
médaille  d'or  à  la  composition  qui  sera  reconnue  la  plus 
recommandable  au  double  point  de  vue  de  la  science  du 
droit  et  des  qualités  du  style.  Par  le  surcroit  d'exigences 
que  cette  association  nécessaire  révèle,  la  pensée  du 
fondateur  est  aisée  à  saisir.  Les  concurrents  doivent  se 
souvenir  que,  d'après  le  système  de  notre  éducation  clas- 
sique, les  fortes  études  ne  peuvent  déchoir  sur  aucun  point. 
Il  en  est  de  ceci  comme  de  l'immortelle  histoire  que 
composait  Hérodote,  en  donnant  à  chacun  de  ses  livres  le 
nom  d'une  muse  différente  :  choix  ingénieux,  propre  à 
rappeler  à  tous  que  l'érudition  étendue  n'est  pas  assez, 
mais  qu'il  faut  joindre  au  savoir  l'art  difficile  de  la  com- 
position. 

Empressons-nous  de  constater  que,  cette  année  du  moins, 
l'artiste  n'a  pas  défailli  à  l'œuvre.  Si  l'examen  de  l'Aca- 
démie a  dû  se  borner  à  quatre  ouvrages,  rarement  elle  a 
vu  les  talents  sérieux  se  suivre  de  plus  près.  A  l'étude 
attrayante  des  productions  qui  ont  été  mises  en  balance, 
notre  légitime  satisfaction  nous  a  fait  regretter  de  ne  pou- 
voir disposer  que  d'une  seule  récompense.  Jamais  peut-être 
la  couronne  académique  n'aura  été  disputée  par  de  plus 
dignes  compétiteurs,  jamais  elle  n'aura  été  mieux  obtenue , 
plus  vaillamment  conquise. 

Ce  sont  là  de  visibles  progrès,  accomplis  dans  le  doc- 
torat, et  auxquels  l'Académie  reconnaissante  applaudit  de 
tout  son  cœur.  Vainement  on  a  prétendu  qu'une  douce 
vanité  persuaderait  à  ceux  qui  avancent  dans  la  vie  que 
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tout  décline,  que  tout  s'affaiblit  avec  eux.  Nous  serons 
6?^empts  d'une  semblable  faiblesse,  et  un  sentiment  bien 
contraire  prendra  possession  de  nos  âmes,  lorsque,  cédant 
aux  inspirations  d'une  bienveillante  justice,  nous  allons 
appeler  sur  des  noms  nouveaux  le  jour  éclatant  de  la 
publicité.  Sachons  donc  nous  complaire  à  meilleure  espé- 
rance ;  sachons  goûter  le  bonheur  que  nous  faisons  aux 
autres,  et  regarder  comme  nôtres  les  succès  que  nous  cou- 
ronnons, en  allant  au-devant  du  mérite,  au  lieu  de  le  laisser 
sans  encouragements,  surtout  à  son  aurore.  Et  puisque  le 
sort  d'une  présidence  temporaire  me  vaut  de  reconnaître 
ici  des  qualités  aussi  complètes  qu'il  était  permis  de  le 
souhaiter,  comme  aussi  de  n'avoir  dans  mes  appréciations 
que  des  réserves  sans  importance  à  exprimer,  je  m'estimerai 
heureux  de  rendre  un  public  et  sympathique  hommage  aux 
preuves  de  talent,  qui,  sans  conduire  nos  quatre  compé- 
titeurs à  distance  égale  jusqu'au  but  suprême  de  leurs 
efforts,  leur  avaient  donné  à  tous  l'honneur  d'eu  approcher 
et  le  droit  d'y  prétendre. 

I. 

Le  mémoire,  présenté  avec  succès  au  concours  de  la 
Faculté  de  Dijon,  par  M.  Firmin  Darbois,"  est  un  ouvrage 
qui  fait  bien  penser  de  l'écrivain  ;  en  même  temps,  il 
annonce,  avec  l'étude  méditée  du  sujet,  des  connaissances 
réelles  acquises  et  tenues  au  courant  des  derniers  travaux 
publiés,  dans  cette  science  inépuisable  du  Droit,  qu'il 
faudrait  apprendre  sans  cesse  et  poursuivre  jusqu'à  la  fin 
comme  l'exercice  de  chaque  jour,  sous  peine  de  ne  plus 
s'en  rendre  maître.  A  la  différence  des  trois  autres  compo- 
sitions, celle-ci  emprunte  exclusivement  son  objet  aitx 
droits  des  personnes,  aux  rapports  de  la  famille,  tandis  que 
les  envois  des  écoles  de  Grenoble,  de  Toulouse,  trai tarent 
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de  matières  prises  au  droit  des  biens  ou  aux  intérêts  de  la 
propriété,  et  que  la  dissertation  couronnée  à  Paris  domi* 
nera  tout  à  la  fois  les  diverses  branches  de  notre  légis- 
lation. 

Ce  premier  mémoire,  que  j'examine,  est  consacré  au 
Mariage  ^puUiiif  et  à  ses  effets.  Certes,  le  cercle  tracé  au 
lauréat  de  Dijon  parait  borné  et  rétréci,  sans  complications 
embarrassantes  ni  obscures  difficultés.  Mais  un  seul  point, 
bien  étudié,  suffit  pour  donner  la  mesure  du  talent  :  peu 
de  matière  et  beaucoup  d'art,  ~  tel  est  le  précepte  des 
maîtres.  Quoique  M.  Darbois  n'ait  fouillé  qu'une  parcelle 
exiguë  du  vaste  champ  où  s'étendent  les  enseignements 
juridiques,  il  a  su  pénétrer  jusqu'aux  entrailles  du  sujet, 
et  en  retirer  une  précieuse  récolte  :  parfois  même,  —  trop 
rarement  peut-être,  —  nous  le  voyons,  après  l'avoir  rempli, 
briser  le  cadre  convenu  où  l'enfermait  son  programme,  et, 
sans  qu'il  y  ait  rien  de  parasite  ni  d'excessif,  déborder  par 
dessus  ses  étroites  limites. 

Le  plan  que  le  jeune  docteur  a  adopté,  la  méthode  qu'il 
a  suivie,  ne  lui  ont  pas  coûté,  à  coup  sûr,  de  grands  frais 
d'invention.  Mais  les  divisions  et  les  chapitres  de  cette 
œuvre  sont  bien  ordonnés ,  distribués  dans  une  juste  pro- 
portion. Instructif  avec  goût,  exact  avec  intérêt,  l'auteur 
réunit  et  synthétise,  dans  un  ordre  très  régulier,  les  prin- 
cipales doctrines  qui  gouvernent  la  matière  :  en  un  style 
naturel,  familier,  plus  facile  que  pur,  puisé  discrètement 
aux  eaux  courantes  de  la  langue,  il  expose  avec  sagesse,  il 
développe  à  point,  il  déduit  avec  précision  et  netteté.  Voilà, 
sur  l'ordonnance  générale  et  pour  la  forme,  ce  qui  a  frappé 
l'Académie. 

Dans  quelques  pages  d'introduction,  sobres  et  fermes,  — 
il  ne  s'y  laisse  désirer  qu'un  peu  de  largeur,  —  nous  appre- 
nons de  lui  quel  est  le  fondement  du  mariage  vicié,  déclaré 
nul,  et  qui  n'existe  que  dans  la  croyance  des  contractants. 
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La  justice  et  l'équité  doivent  être  la  base  des  relations 
légales  entre  les  hommes  ;  le  Droit  n'est-il  pas  dignement 
appelé  la  plus  noble  expression  de  la  moralité  humaine? 
Aussi,  le  législateur,  de  tous  les  temps,  a-t-il  dû  attacher 
une  faveur  particulière  aux  actes  accomplis  de  bonne  foi. 
Quand  il  est  impossible  de  les  ratifier  à  raison  de  leurs 
vices,  certains  effets  leur  sont  pourtant  attribués,  que  la 
loi  refuserait  aux  actes  passés  de  mauvaise  foi.  Ainsi  en 
est-il  du  mariage  que  les  jurisconsultes  ont  qualifié  de 
putatif.  Ses  origines,  en  droit  romain,  sont  recherchées 
à  fond ,  estimées  avec  scrupule ,  —  sauf  une  affirmation 
beaucoup  trop  tranchante  et  dénuée  de  preuves,  sur  la 
controverse  relative  aux  analogies  que  les  vieux  textes 
latins  offriraient,  quant  aux  effets  civils,  avec  le  code 
actuel.  Le  développement  de  la  théorie ,  sur  laquelle  le 
mariage  putatif  repose  ,  est  poursuivi  ensuite  dans  le 
droit  canonique  et  sous  l'ancien  droit  français  ;  toutefois, 
une  critique  minutieuse  aurait  à  s'exercer,  à  propos  de  la 
confusion  qui  s'est  glissée  dans  certains  détails  secondaires. 
Puis,  arrive  la  complète  analyse  des  deux  articles  du  Code 
Napoléon  résumant  le  droit  nouveau  :  rien  n'a  été  omis 
de  ce  qu'il  était  essentiel  d'y  mentionner;  car,  si  l'on  ne 
peut  relever  toutes  les  questions  comme  résolues,  on  trouve, 
du  moins ,  dans  la  monographie  de  M.  Darbois ,  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  les  résoudre.  Effectivement,  une 
à  une,  il  examine  en  détail  les  conditions  requises  pour  qu'un 
mariage  nul  soit  susceptible  de  produire  les  conséquences 
de  l'union  régulière  ;  et,  en  somme,  il  les  fait  ressortir  en 
une  seule  qui  est  la  bonne  foi  parfaite,  c'est-à-dire  les 
intentions  droites,  dépouillées  de  défiance  autant  que  d'ar- 
tifice. Après  quoi,  la  situation  est  successivement  etm- 
sagée,  —  h  l'égard  des  époux  de  bonne  foi,  ou  du  conjoint 
sincère,  qui  ont  fait  en  public  ce  que  la  loi  prescrit  pour  un 
acte  légitime,  ~  vis-à-vis  des  enfants  issus  d'un  commerce 
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illicite,  considérés  et  traités  comme  sans  reproche,  malgré 
le  vice  réel  de  leur  naissance,  ~  envers  les  tiers,  enfin,  qui 
contractèrent  dans  une  confiante  ignorance.  A  l'examen 
approfondi  de  ces  points  de  vue  variés.  Fauteur  nous  con- 
duit, en  guide  fidèle,  dans  un  chemin  tracé  d'avance,  — 
itinéraire  sans  obstacle  et  aussi  sans  imprévu,  —  parce 
qu'il  a  suivi  les  routes  frayées,  rebattues  depuis  longtemps. 
Mais  s'il  n'a  rien  découvert,  il  est  certain  qu'il  a  tout 
aperçu. 

Réduit  à  me  borner  à  ce  qui  est  du  simple  coup  d'oeil,  je 
constate  que  ce  mémoire  a  obtenu,  de  la  part  de  l'Aca- 
démie, l'attention  honorable,  dont  il  était  digne.  M.  Dar))ois 
parle  de  ce  qu'il  sait  si  bien.  Sous  le  double  rapport  de  la 
pensée  et  de  son  expression,  nous  avons  rendu  justice  à  un 
esprit  aussi  judicieux  que  distingué,  à  un  ouvrage  qui,  par 
dessus  tout,  témoigne  de  saines  doctrines,  d'un  sens  prati- 
que, des  idées  les  plus  lucides  et  les  plus  circonspectes. 
Celui  qui  a  eu  le  mérite  de  l'écrire,  possède  à  merveille 
ses  maîtres,  ses  auteurs,  depuis  le  poudreux  in-folio  de 
l'Allemand  Hertius,  jusqu'au  récent  traité  du  professeur 
Demolombe.  Si  les  considérations  d'un  ordre  supérieur 
ont  été  presque  systématiquement  laissées  à  l'écart ,  il 
n'a  pas  négligé  de  mettre  l'histoire  en  œuvre  :  de  loin 
en  loin,  à  sa  lecture,  on  reprend  le  souvenir  de  faits  cu- 
rieux, choisis  à  propos,  tels  que  le  royal  mariage  d'Agnès 
de  Méranie  et  ses  louchantes  infortunes,  le  célèbre  procès 
de  l'imposteur  Martin  Guerre,  condamné,  il  y  a  trois  siècles, 
au  Parlement  de  Toulouse ,  le  cas  de  bigamie  si  bizarre  de 
Marie  Delatour,  la  prétendue  veuve  du  voyageur  Maillard... 
J'en  passe,  et  des  meilleurs. 

Que  fallait-il  donc  à  ce  premier  lauréat  pour  qu'il 
atteignît  une  plus  franche  réussite?  Vous  l'aurez  déjà  pres- 
senti, Messieurs  :  éclairer  d'une  plus  vive  lumière  certains 
côtés  élevés  du  sujet,  et  surtout  tenter  quelques  efforts  de 
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plus,  afin  de  dégager  absolument  sa  mémoire  et  sa  plume 
des  réminiscences,  de  l'emprunt  continu.  Non  pas  qu'il  soit 
possible  d^exiger  d'un  jeune  homme,  parvenu  à  peine  au 
tenne  de  ses  études,  d'un  docteur  frais  émoula,  qu'il  ren- 
contre l'inédit ,  qu'il  révèle  des  filons  inaperçus  ,  dans 
une  mine  tant  de  fois  explorée.  On  ne  saurait  demander 
au  printemps  les  fruits  mûrs  de  l'automne;  heureux, 
si  nous  en  avons  les  fleurs.  Cependant,  quelque  difficile 
que  soit  l'entreprise  de  boire  dans  sa  coupe,  d'oser  être 
soi-même,  nous  avons  pensé  que  celle-ci  n'était  pas  assez 
une  œuvre  colorée ,  indépendante ,  où  l'individualité  de 
l'auteur  se  fi^t  fait  jour;  il  y  manque  la  nouveauté,  sinon 
l'utilité  dans  les  recherches  ;  la  spontanéité  dans  l'obser- 
vation s'y  fait  attendre.  Ce  serait  plutôt  une  excellente 
compilation  impersonnelle,  laborieusement  coordonnée, 
qui  semble,  —  grâce  à  la  richesse  des  facultés  emprun- 
teuses, aurait  dit  Montaigne,  —  appartenir  à  tous,  l'auteur 
excepté.  Et  ce  rare  écrivain ,  le  franc  Montaigne,  n'eût 
pas  manqué  de  lui  appliquer  un  de  ses  mots  expressif  : 
((  Ce  qu'il  faut  faire,  ce  n'est  pas  loger  la  science  chez  soi, 
»  il  la  faut  épouser.  »  Nos  regrets  une  fois  exprimés,  ils  ne 
nous  empêcheront  pas  d'encourager  un  jeune  homme  ins- 
truit, à  l'intelligence  souple  et  déliée,  au  jugement  sûr  et 
pénétrant,  —  un  excellent  esprit,  auquel  il  serait  utile 
de  donner  quelque  peu  de  l'aiguillon;  mais,  appréciant  la 
puissance  du  travail ,  ainsi  qu'il  en  a  fourni  la  marque, 
sa  constance  dans  l'étude  ne  saurait  manquer  de  le  for- 
tifier, de  l'agrandir.  En  définitive,  pour  formuler  sa  déci- 
sion en  un  mot,  l'Académie  de  Législation  s'est  plu 
à  reconnaître  que,  dans  le  mémoire  qui  avait  réuni  les 
suffrages  de  la  Faculté  de  Dijon ,  il  y  a  une  somme  de 
qualités  très  louables ,  sans  déiauts  saillants  d'exécution. 


i 
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IL 


Rien  déplus  naturel,  rien  de  plus  ordinaire  pour  nous 
que  d'avoir  à  proclamer  la  valeur  absolue,  le  mérite  intrin- 
sèque des  travaux  importants,  déjà  applaudis  ailleurs,  et 
qu'une  nouvelle  épreuve  vient  soumettre  au  concours  des 
docteurs-lauréats.  Mais,  dès  qu'il  s'agit  d'établir  leur  supé- 
riorité relative,  il  devient  malaisé  de  les  classer,  en  indi- 
quant une  gradation  rigoureuse  entre  des  titres  souvent 
plus  divers  qu'ils  ne  sont  inégaux.  Toutefois,  c'est  là  ce 
que  nous  devons  essayer  de  taire,  quand  nous  attribuons 
la  médaille  du  Ministre,  en  déterminant  les  rangs  respectifs 
parmi  les  concurrents  qui,  sans  toucher  le  but,  en  ont 
approché  le  plus  près.  Or,  s'il  m'est  permis  de  parler  dans 
cette  enceinte  le  langage  des  distributions  de  prix,  je  dirai, 
à  l'occasion  du  second  mémoire  dont  j'ai  à  vous  entre- 
tenir :  celui-ci,  sans  être  monté  au  premier  rang,  a  droit 
à  beaucoup  mieux  qu'une  simple  mention  honorable  ;  il 
serait  digne  de  l'accessit. 

La  Faculté  de  Grenoble ,  qui  nous  l'adresse ,  s'est 
souvenue,  dans  le  choix  de  la  question  mise  au  concours, 
qu'elle  est  redevable  de  nouveaux  disciples  à  cette  Savoie 
que  l'annexion  rendit  dernièrement  à  notre  pays.  Voici,  en 
effet,  l'énoncé  du  programme  par  elle  proposé  à  ses  doc- 
teurs :  «  Etude  comparée  de  la  législation  française  et  de 
»  celle  des  états  sardes  sur  le  régime  des  eaux.  » 

Ici,  une  vaste  carrière,  ardue  à  parcourir,  était  ouverte 
devant  l'explorateur,  au  double  point  de  vue  théorique  et 
pratique.  Hâtons-nous  de  déclarer  que  l'élève  couronné  à 
Grenoble  y  a  marché  avec  résolution,  persévérance  et 
succès.  Le  rapprochement  que,  pour  la  première  fois,  il 
fallait  établir  entre  les  deux  législations  voisines  lui  a  fourni 
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l^ample  matière  d^un  traité  de  longue  haleine,  sans  précé- 
dents ni  modèle,  bien  soutenu,  satisfaisant  sous  le  rapport 
de  la  doctrine,  plein  de  renseignements  qui  sollicitent  l'at- 
tention, et,  pour  le  mieux  louer  d'un  seul  mot,  de  nature  à 
rendre  un  véritable  service  à  la  pratique  judiciaire;  car, 
sur  cet  objet  intéressant,  la  rédaction  des  principes  en  un 
corps  d'ensemble  fait  encore  défaut  aux  hommes  d'applica- 
tion. 

On  sait  quel  est,  de  nos  jours,  le  mouvement  de  la 
science  française  vers  cette  branche  d'étude,  jadis  trop 
négligée.  Quoique  le  droit  civil  et  le  droit  administratif  se 
réunissent  dans  la  sphère  de  leur  action  sur  le  régime  des 
eaux,  on  convient  que  c'est  peut-être  la  partie  la  plus 
défectueuse  de  notre  législation  positive  :  les  textes  res- 
treints du  Code  ont  laissé,  par  leur  laconisme  et  leurs 
obscurités,  une  part  vraiment  trop  large  au  pouvoir  régle- 
mentaire. Au  contraire,  la  jurisprudence  italienne  avait 
réussi  de  bonne  heure  à  imprimer  une  impulsion  active  à 
cette  portion  considérable  du  droit  public  et  privé;  sa  supé- 
riorité parait  incontestable  à  tous  les  érudits.  Alors  que 
notre  pays  songeait  volontiers  à  faire  progresser  l'industrie 
et  le  commerce,  dans  l'ancienne  province  de  Savoie,  comme 
dans  lés  plaines  opulentes  de  la  Haute-Italie,  les  efforts 
s'étaient  tournés  du  côté  de  l'agriculture,  et  on  retirait , 
au-delà  des  Alpes,  un  merveilleux  parti  de  ses  irrigations 
fécondes.  Aussi,  rédigé  sur  les  bases  fondamentales  qu'il 
avait  trouvées  chez  nous,  le  Code  de  Sardaigne,  loin  de  s'en 
tenir  à  ses  emprunts,  améliora  la  distribution  des  eaux,  à 
tel  point  qu'elle  en  était  devenue  la  partie  la  plus  recomman- 
dable.  Il  y  a  donc  un  immense  profit  à  consulter  pour  l'ap- 
plication usuelle  les  progrès  réalisés  chez  nos  voisins;  et 
les  conquêtes  par  eux  acquises  sont  destinées  à  servir,  plus 
d'une  fois,  de  règle  à  nos  tribunaux,  de  lumière  à  nos  jus- 
ticiables. 
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Le  lauréat  de  Grenoble  obéit,  par  conséquent,  à  un  senti- 
ment de  stricte  équité,  quand  il  ne  refuse  aucun  éloge  à  la  loi 
étrangère,  qu'il  parait  avoir  fouillée  et  approfondie  en  pui- 
sant aux  meilleures  sources  :  tels  qu'il  les  expose,  ses  ensei- 
gnements, disséminés  en  différents  chapitres,  se  distin- 
guent par  une  rare  intelligence  des  besoins  sociaux,  aux- 
quels les  eaux  sont  utiles  ou  peuvent  devenir  nuisibles. 
Avec  lui,  nous  connaissons,  au  moins  par  les  règlements  et 
par  les  lettres-patentes  de  date  contemporaine,  ce  qu'il  y 
eut  d'inconvénients  et  d'avantages  dans  les  édits  rendus 
en  faveur  de  la  domanialité  des  rivières  sous  la  régente- 
duchesse  de  Savoie,  et  dans  les  royales  constitutions 
octroyées  par  Victor- Amédée  à  son  peuple.  En  1860,  les 
traités  qui  sanctionnèrent  l'union  à  l'empire  français, 
maintinrent  le  respect  de  tous  ces  droits  précieux,  acquis 
dans  le  passé.  Mais  depuis  plus  de  temps,  on  le  voit,  le 
Dauphiné  étudiait  de  près,  s'il  ne  pouvait  les  appliquer,  les 
dispositions  des  lois  sardes.  De  là,  un  plus  vif  attrait  de 
curiosité,  une  compréhension  plus  facile  du  sujet,  qui 
éclatent  à  chaque  page  dans  l'œuvre  estimable  qu'à  ce 
moment  j'analyse. 

La  partie  française,  moins  neuve,  ou  mieux  connue  du 
lecteur,  est  scrutée,  à  son  tour,  dans  un  esprit  d'indépen- 
dance, auquel  ne  manquent  jamais  la  «obriété  ni  la  mesure. 
L'auteur  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  tiré  de  son  fonds 
personnel  les  critiques  qu'il  soulève  ou  les  amendements  qu'il 
propose  :  il  a  mis  pour  cela  et  il  a  dû  mettre  à  contribution 
les  savants  ouvrages  classiques,  qui,  de  Dubreuil  à  Daviel,  se 
sont  succédé  sur  la  matière  des  eaux.  Mais  il  a  su  choisir, 
avec  un  judicieux  discernement,  dans  les  livres  qui  ont 
précédé  son  essai  ;  en  sorte  qu'on  peut,  sauf  quelques  torts 
de  sécheresse,  le  caractériser,  comme  un  résumé  lumineux 
et  méthodique,  resserrant  en  deux  cents  pages  la  substance 
d'une  infinité  de  lourds  volumes. 
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Ce  qui  lui  appartient  en  propre,  ce  sont  les  divisions 
qu'il  a  logiquement  marquées,  afin  d'y  rattacher  les  prin- 
cipaux développements  qu'exige  un  traité  des  cours  d'eau  : 
on  dirait  d'un  édifice  régulier,  dont  le  plan  arrêté  d'avance 
et  le  dessin  bien  tracé  assemblent  les  différents  corps  en 
parfaite  harmonie.  Son  premier  chapitre,  empreint  d'une 
science  remarquable,  ramène  avec  les  détails  nécessaires 
toutes  les  grandes  questions  relatives  à  la  propriété  des 
eaux  :  on  y  voit  l'auteur  s'occuper  notamment  de  celles 
qui,  vives  et  courantes,  s'échappent  du  sein  de  la  terre, 
douées  en  quelque  sorte  d'une  existence  continuelle  ;  et  dès 
l'abord,  maître  de  son  sujet,  il  l'a  plié  au  joug  des  règles 
élémentaires,  qui  ouvrent  la  voie  et  aplanissent  si  bien  les 
difficultés,  que  les  dispositions  légales  n'en  paraissent  plus 
être  qu'une  conséquence  naturelle.  Vient  en  deuxième  lieu 
une  étude  complète,  destinée  aux  sources  ainsi  qu'à  la  régle- 
mentation des  besoius  que  les  prises  d'eau,  fondées  en  titre, 
justifiées  par  la  prescription,  ou  établies  par  la  destination 
du  père  de  famille,  sont  appelées  à  satisfaire  entre  les  usa- 
gers. Le  droit  des  riverains,  —  qu'il  considère  comme 
simples  communistes,  —  est  ensuite  examiné  dans  sa  na* 
ture,  fixé  dans  son  étendue,  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  qu'il  comprend  dans  le  domaine  public. 
Après  cela,  il  détermine  d'une  manière  précise  les  droits 
et  les  obligations  de  chacun,  en  fait  de  servitudes  concer- 
nant le  passage  des  eaux  :  ce  qui  nous  vaut  le  commentaire 
des  articles  fugitifs  du  Code,  dont  l'interprétation,  hésitante 
dans  une  foule  d'hypothèses,  a  fait  surgir  tant  de  procès. 
S'expliquant  enfin  sur  des  objets  qui  intéressent  à  un  haut 
degré  la  forfune  publique ,  il  termine  par  un  sommaire 
aperçu  consacré  aux  concessions  domaniales. 

Chemin  faisant,  le  mémoire,  ainsi  disposé,  ne  se  contente 
pas  de  mettre  à  découvert,  dans  le  régime  français,  les  fré- 
quentes imperfections,  les  lacunes  souvent  considérables.  A 
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le  croire,  le  remède  efficace  serait  fourni  par  quelques  princi- 
pes de  sage  liberté,  à  la  hauteur  desquels  la  législation  de 
1804,  insuffisante  en  partie,  ne  serait  pas  encore  parvenue. 
Il  sollicite  donc,  d'après  le  modèle  de  la  loi  savoisienne,  la 
révision  du  système  qui  nous  régit  ;  il  appelle  de  ses  vœux  la 
codification,  en  un  corps  unique  de  doctrines,  de  ce  qui  est 
épars,  emmêlé  ou  diffus  dans  une  masse  de  décrets,  d'ordon- 
nances, de  règlements  opposés  l'un  à  l'autre.  Il  va  plus  loin, 
et  propose  les  modifications  qu'une  bonne  organisation  civile 
demande  qu'on  introduise,  en  rédigeant  lui-même  une 
série  d'articles,  que  lui  suggère  le  parallèle  réfléchi  de  ces 
institutions,  comparées  dans  les  deux  Etats.  Ajoutons  pour 
dernière  louange,  que,  —  sauf  la  formule  législative  qui  est 
d'une  prolixité  et  d'une  incorrection  à  notre  sens  inaccep- 
tables, —  le  fond  de  cet  avant-projet  dénote  chez  son  auteur 
le  double  talent  du  jurisconsulte  et  du  praticien. 

Pourquoi,  devant  notre  Académie,  est-il  demeuré  en 
arrière,  sur  la  voie  du  succès,  ce  jeune  légiste,  doté  d'un 
esprit  éminemment  juridique,  et  dont  l'essai  remarquable 
fournirait  le  cadre  d'un  livre  excellent?  C'est  d'abord  parce 
que^  rapide  et  pressé  &  quelques  endroits  essentiels,  il  a 
laissé  des  défaillances  sensi];)les  rompre  de  loin  en  loin 
la  trame,  et  nuire  à  l'ordonnance  générale  de  son  dis- 
cours. On  a  été  particulièrement  surpris,  de  la  part  d'un 
auteur  qui  avait  si  bien  compris  et  défini  l'action  de  la 
loi  sur  le  régime  des  eaux,  qu'il  gard&t  un  silence  presque 
absolu  sur  l'enchaînement  des  faits  historiques  dans  l'ordre 
des  temps,  c'est-à-dire  dans  le  développement  des  principes 
sociaux  :  sans  remonter  à  une  antiquité  trop  reculée,  n'au- 
rait-il pas  dû  indiquer  comment  la  matière  des  eaux  fut 
organisée  fortement  sous  la  civiUsation  romaine,  —  esquisser  . 
au  passage  l'influence  du  système  féodal  qui  s'y  exerça  en 
laissant  son  empreinte  vigoureuse  et  prolongée,  —  montrer 
la  monarchie  impuissante,  en  dépit  de  ses  efforts,  à  répri- 
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mer  les  abus  seigneuriaux,  et  léguant  cette  rude  besogne 

aux  réformateurs  de  1 789? 

D'un  autre  côté,  il  a  paru  inouï  qu'après  avoir  pris  tant  de 
peine  à  l'idée,  cet  auteur  ait  accordé  si  peu  de  soin  aux 
mots,  à  l'expression.  Pour  être  parvenu  à  penser  ainsi,  il 
faut  nécessairement  posséder  l'art  d'écrire.  Et  cependant 
notre  lauréat  n'en  a  pas  recherché,  le  moins  du  monde,  la 
pureté  ni  la  correction.  Loin  de  là  ;  son  tort  capital  a  été, 
la  plume  à  la  main,  de  se  permettre  le  style  parlé,  même 
des  négligences  qui  touchent  de  près  à  l'oubli  de  la  langue. 
Certes,  la  science  érudite  n'a  pas  manqué  au  docteur  de 
Grenoble,  mais  l'ouvrage  est  à  faire  ;  il  a  savamment  ras- 
semblé des  matériaux,  plutôt  qu'il  n'a  composé  un  mémoire. 
Peut-être  estimait-il  que  le  dédain  exagéré  de  la  rédaction 
n'ôterait  rien  à  la  bonté  intrinsèque  de  son  travail ,  —  que 
l'écorce  peut  se  détacher  de  l'arbre  sans  en  altérer  la  sève. 
Nous  protestons  bien  haut  que  ce  serait  une  grave  erreur 
de  le  croire.  L'indifférence  en  matière  de  langage,  redou- 
tée même  des  lecteurs  instruits,  ne  tarderait  pas  à  devenir 
mortelle  pour  toute  sorte  d'écrits.  Le  Droit  lui-même,  s'il 
a  de  sévères  burins,  ne  connaît  point  de  lois  somptuaires 
dans  son  style.  Partout  l'art  de  bien  dire  s'est  vulgarisé  ; 
il  est  aujourd'hui  trop  avancé  en  France,   pour  qu'il  soit 
pardonné  de  rester  au-dessous  d'un  certain  niveau.  Que 
l'on  accorde  la  prédominance  au  sens  et  à  la  doctrine,  — 
soit,  rien  de  mieux.  Aussi,  n'allons-nous  pas  jusqu'à  récla- 
mer que  nos  disserteurs  cachent  les  aridités  de  Fa  science 
sous  les  images  frivoles ,  l'éclat  de  la  couleur  et  les  grâces 
mondaines  du  discours  orné.  Mais  il  y  a  temps  et  mesure 
pour  tout  :  «  On  n'est  pas  plus  savant  pour  être  moins 
1  ettré  !  »  a  dit  un  fin  connaisseur.  Soyons,  dès  lors,  exacts 
et  soigneux  à  toutes  les  choses  d'importance. 

Malgré  les  éloges  dus  sans  réserve  à  son  érudition  de 
bon  aloi,  à  la  haute  valeur  scientifique  de  son  œuvre,  le 
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lauréat  de  Grenoble,  aux  termes  du  programme  que  nous 
avons  mandat  d'appliquer,  ne  pouvait  évidemment  lutter 
et  vaincre  dans  notre  concours  général  ;  il  aura  échoué , 
en  ayant  la  meilleure  partie  des  qualités  qu'il  fallait  pour 
y  réussir. 


III. 


Messieurs,  plus  nous  marcherons  en  avant,  et  plus  de 
progrès  ce  compte-rendu  aura  la  douce  satisfaction  de  vous 
signaler  *,  le  lot  du  bien  s'accrott  à  mesure  que  la  moisson 
augmente,  et  désormais  les  défauts  ne  sont  guère  que  des 
imperfections.  Voici  sous  ma  main  un  troisième  mémoire, 
dans  lequel  les  qualités  du  fond  et  celles  de  la  forme,  éga- 
lement recommandables,  s'affirment  avec  une  véritable 
supériorité.  II  est  classé  au  second  rang,  alors  que,  dans 
une  année  moins  opulente,  il  aurait  pu  d'emblée  monter 
au  premier  :  si  l'Académie  disposait  de  plusieurs  couron- 
nes, elle  se  serait  empressée  de  lui  en  attribuer  une. 

La  Faculté  de  Toulouse  avait  eu,  du  reste,  la  main 
heureuse  dans  la  proposition  du  sujet  qu'a  choisi  le  Minis- 
tre. La  question,  développée  par  M.  Remy  Vigneaux  en  un 
volume  considérable,  qui  n'est  rien  moins  qu'un  livre,  a 
pour  formule  :  (^  Delà  société  ou  de  la  communauté.  (T  acquêts^ 
»  et  de  sa  combinaison  avec  le  régime  dotal.  »  Sujet  attachant 
entre  tous  pour  nos  pays  de  droit  écrit,  puisqu'il  est  la 
transition  du  régime  légal  à  notre  cher  dotalisme,  placés 
comme  deux  ennemis  aux  pôles  extrêmes,  —  un  système 
mixte  qui  jette  le  pont  d'une  rive  à  l'autre,  qui  remplit 
Tentre-deux ,  ~  un  travail  de  conciliation  et  de  perfection- 
nement, qui,  associant  la  femme  au  sort  du  mariage,  lui 
permet  de  participer  aux  bénéfices  opérés   pendant  sa 
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durée,  —  enfin,  le  régime  de  l'avenir,  a-t-on  dit,  selon  le 
langage  du  jour. 

Cette  institution  précieuse  de  la  société  d'acquêts,  droit 
usuel  de  certaines  contrées  qui  l'affectionnent,  avait  été 
pratiquée  depuis  longtemps  dans  le  ressort  du  Parlement 
de  Bordeaux.  Enfant  de  l'ancienne  capitale  de  la  Guyenne, 
le  lauréat  de  Toulouse  s'est  pieusement  attaché  aux  souve- 
nirs du  passé  :  comme  il  a  gardé  la  religion  et  le  culte  de 
l'histoire  locale,  aucune  coutume  de  la  jurisprudence  bor- 
delaise ne  reste  étrangère  ni  indifférente  à  sa  plume.  Dans 
le  trésor  de  ses  traditions,  une  observation  attentive  lui 
fera  découvrir,  mieux  qu'à  tout  autre,  comment  la  société 
conjugale  d'acquêts  a  pris  naissance,  quels  éléments  prati- 
ques l'ont  constituée,  à  traverâ  quelles  vicissitudes  elle 
parvint  à  organiser  un  régime  complet,  se  suffisant  à  l'aide 
de  ses  propres  règles  ;  et,  sur  tous  ces  points,  le  respect 
filial  qu'exprime  si  bien  M.  Vigneaux  lui  a  porté  bonheur. 
Ce  sont  là  des  sentiments  qu'il  nous  parait  juste  d'hono- 
rer, surtout  dans  la  mère-patrie  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Sachons  y  voir  le  vrai  cachet  d'un  patriotisme  sincère,  et 
ne  lui  épargnons  pas  nos  hommages.  Qu'emportait  avec 
lui  cet  ancêtre  de  Rome,  que  la  poésie  antique  nous  repré- 
sente s'échappant  de  sa  ville  natale  au  milieu  des  flammes 
et  des  ruines?  Ses  Dieux  pénates  et  son  vieux  père! 

La  courte  épigraphe,  que  M.  Vigneaux  a  inscrite  à  la  tête 
de  son  mémoire,  en  caractérise  d'un  seul  mot,  historique 
et  français,  la  donnée  tout  entière.  «  Il  est  merveilleuse- 
»  ment  raisonnable  (répète-t-il,  après  Etienne  Pasquier), 
»  que  celle  qui  a  pris  part  à  la  peine,  prenne  aussi  sa  part 
»  du  profit.  »  L'auteur,  en  effet,  déplorera  maintes  fois, 
non  sans  raison  ni  énergie,  les  sacrifices  méconnus  de  la 
femme  dotale,  qui  se  doit  à  son  mari,  qui  est  censée  n'agir, 
ne  travailler,  ne  vivre  que  pour  lui,  tandis  que,  par  oppo- 
sition, il  présentera  la  société  d'acquêts  lîomme  une  combi- 
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naison  modérée,  suivant  une  voie  moyenne,  conservatrice 
de  la  fortune  acquise,  en  môme  temps  que  progressive  pour 
les  biens  à  acquérir;  et  ces  ombres  du  tableau  en  accuse- 
ront vigoureusement  les  contours. 

L'important  travail  de  M.  Vigneaux  prélude  par  une  pré- 
face, pleine  d'à-propos  et  de  verve,  mais  où  la  rapidité  de 
sa  plume  n'a  pu  retenir  de  fréquentes  négligences  de  dic- 
tion, dont  la  retouche,  d'ailleurs,  serait  chose  facile.  Il  se 
distribue  en  trois  divisions  capitales,  branches  qui  s'élan- 
cent d'un  même  tronc  :  l'histoire,  le  droit  et  la  philosophie, 
—  réparties  elles-mêmes  en  un  assez  grand  nombre  de 
subdivisions. 

Le  premier  titre,  d'un  plan  en  général  bien  ordonné, 
traité  avec  soin  et  patience,  comprend  la  partie  historique,^ 
c'est-à-dire  les  origines  romaines,  celtiques  et  germani- 
ques de  la  communauté  d'acquêts,  l'esquisse  de  son  exis- 
tence accidentée,  depuis  l'invasion  barbare  jusqu'à  la 
féodalité ,  ses  tâtonnements  dans  le  Nord,  ses  progrès  à 
Bordeaux,  sous  l'empire  de  plusieurs  coutumes  successives, 
le  tout  se  continuant  jusqu'à  la  date  solennelle  de  1804,  et 
développé  avec  une  complaisance  attractive,  avec  une  légi- 
time prédilection,  qui,  chez  M.  Vigneaux,  ne  doivent  plus 
nous  surprendre.  Sa  méthode  d'exposition,  large  et  lumi- 
neuse, ne  laisse  rien  en  oubli,  ayant  à  son  service  un  fonds 
de  connaissances,  qui  relève  et  fortifie  les  recherches  aux- 
quelles il  se  livre.  L'érudition  juridique,  pour  être  ici  en 
surface,  et  de  seconde  main,  sans  doute,  n'en  dénote  pas 
moins  un  vigoureux  talent  d'analyse.  L'auteur  a  dû  consulter 
souvent,  étudier  beaucoup  les  juristes,  ses  compatriotes, 
dont  le  nom  illustre  la  science  :  mais  ce  n'est  qu'aux  plus 
riches  qu'il  emprunte.  Il  a  fait  dans  de  volumineux  écrits 
des  coupes  très  heureuses;  et  les  perles  qu'avec  goût  il 
choisit  dans  leurs  écrins,  composent  une  fortune  qui,  en 
définitive,  est  bien  à  lui. 


596  RECUEIL   DE   L^CADÉMIE 

I 

Après  les  curiosités  instructives  de  l'histoire,  se  présen- 
tent à  nos  regards  les  enseignements  du  droit  moderne,  au- 
quel la  monographie  de  M.  Vigneaux  ménage,  à  bon  escient, 
une  part  aussi  complète  qu'elle  est  écourtée  et  circonscrite 
dans  trois  articles  du  code  Napoléon.  Ceci  devenait  natu- 
rellement la  tâche  importante  du  légiste  qui  n'y  demeure 
pas  un  instant  inférieur  ;  marchant  sur  son  terrain  d'un 
pas  affermi ,  il  déploie  au  cœur  de  sa  dissertation  une  logi- 
que de  raisonnements  et  d'idées,  une  variété  de  tons,  une 
vivacité  d'allures,  qui  en  dissimulent  habilement  l'étendue. 
Dès  le  début,  il  a  résolu  d'un  coup  d'œil ,  clair  et  juste, 
quoique  superficiel  à  vrai  dire,  les  questions  transitoires 
notables,  que  les  motifs  de  décision  n'ont  pas  toujours 
accompagnées.  Puis,  en  deux  sections  distinctes,  il  parcourt, 
pour  les  épuiser,  d'abord  les  problèmes  qui  ont  trait  à  la 
société  légale  d'acquêts,  en  second  lieu  les  difficultés  qui 
se  réfèrent  à  ce  mode  d'association  conventionnelle,  spécia- 
lement envisagé  dans  ses  combinaisons  avec  le  régime 
dotal.  De  son  propre  chef,  l'auteur  du  mémoire  définit  la 
communauté  d'acquêts  ordinaire  une  clause  activement  et 
passivement  restrictive,  par  laquelle  les  époux  limitent  leur 
société  aux  biens  meubles  ou  immeubles,  qu'ils  acquerront 
ensemble  ou  séparément,  durant  le  mariage,  par  leur  travail 
et  leui's  économies.  Il  ajoute  qu'une  telle  association  est  moins 
un  régime  particulier  que  la  fusion  de  deux  autres  régimes, 
savoir  :  la  clause  d'exclusion  générale  du  mobilier,  et  la 
clause  de  séparation  de  dettes.  Au  cours  de  son  labeur  le 
plus  compliqué,  M.  Vigneaux,  avec  une  indépendance  peu 
habituelle  à  ceux  qui  étudient,  s'est  souvenu  de  ses  devan- 
ciers ,  les  commentateurs  accrédités  du  contrat  de  mariage, 
qu'il  conti'edit  assez  fréquemment,  que  volontiers  il  criti- 
que, mais  qu'il  discute  toujours.  Bref,  ou  plutôt  à  la  longue, 
il  révèle  assez  de  constance  pour  embrasser,  assez  de  force 
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pour  lier  tous  les  rapports  d'un  sujet,  à  l'exécution  duquel 
il  n'aurait  péché  que  par  la  prolixité  et  la  surabondance. 

Lorsqu'il  moissonne  largement  au  plus  épais  des  sillons, 
grand  serait  mon  embarras,  s'il  me  fallait  citer  les  endroits 
saillants,  et  choisir  moi-môme  entre  les  épis  dont  le  lauréat 
de  Toulouse  a  formé  sa  gerbe  exubérante.  Pourtant,  il  n'y 
aurait  que  justice  à  rappeler  qu'une  pénétration  ingénieuse 
éclaire,  au  chapitre  des  gains  aléatoires,  l'exposé  relatif 
aux  produits  du  jeu,  qu'il  fait  entrer  dans  la  société  d'ac- 
quêts, —  et,  par  exemple,  encore,  la  l'éversibilité  des 
acquêts  aux  enfants.  De  même,  il  possède  l'intelligence  exacte 
des  choses,  quand  il  s'applique  à  combiner  avec  cette  société 
le  régime  dotal ,  observant  avec  raison  combien  celui-ci 
prédomine.  Et  plus  loin,  sur  l'administration  des  parapher- 
naux,  l'importance  de  la  matière  est  mise  en  relief,  avec 
cette  netteté  saisissante,  que  Vauvenargues  appelle  le  vernis 
des  maîtres.  Parle-t-il ,  enfin ,  des  législations  étrangères, 
qu'il  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  consulter,  —  parce 
que,  suivant  le  mot  célèbre  des  Essais.  «  il  est  bon  de 
»  frotter  et  limer  sa  cervelle  contre  celle  des  autres,  »  le 
jeune  docteur  n'est  pas  seul  à  regretter,  mais  il  l'exprime 
en  un  langage  empreint  de  chaleur  et  de  justesse,  qu'une 
institution  aussi  conciliante  que  l'est  la  société  d'acquêts, 
n'ait  pas  été  adoptée  plus  universellement. 

Dirai-je,  en  revanche,  —  ne  filt-ce  que  pour  rompre  la 
monotonie  de  l'éloge,  —  que,  malgré  la  rectitude  exemplaire 
des  opinions,  la  solidité  des  arguments,  que  l'on  se  plaît  à 
observ^er  presque  à  chaque  page,  —  M.  Vigneaux  n'a  pu  se 
dispenser  de  payer  tribut  à  la  faillibililé  humaine.  Il  est, 
dans  son  in-quarto,  telle  controverse  qui  aurait  valu  le  soin 
d'être  approfondie,  tandis  qu'il  l'effleure  à  peine.  A  propos 
des  concessions  gratuites  d'immeubles  par  le  Gouverne- 
ment, —  tombant  en  société ,  affirme-t-il  sans  discussion , 
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—  on  se  demande  à  quoi  bon  s'ingénier  dans  la  poursuite 
d'hypothèses  à  peu  près  chimériques.  Ici ,  on  a  signalé  de 
la  diffusion,  des  assertions  vagues,  quelques  erreurs  éparses; 
là,  des  tâtonnements,  des  incertitudes ,  dont  le  compte,  au 
surplus,  serait  bref  à  dresser.  N'importe,  le  vrai  domine,  le 
mal  disparaît  dans  le  bien  ;  or,  en  faveur  d'un  aussi  remar- 
quable ensemble  et  de  ce  qu'il  renferme,  il  y  a  lieu  d'oublier 
les  explications  qui  pourraient  manquer  ;  assez  de  qualités, 
supérieures  et  brillantes,  rachètent  au  centuple  les  ombres 
ou  les  taches  qui  ne  dépareront  pas  la  partie  essentielle  de 
cette  estimable  composition. 

Un  dernier  chapitre,  qui  se  ressent  du  premier  jet,  con- 
sacré à  la  valeur  comparative  et  au  rôle  de  la  société  d'ac- 
quêts, vient  démontrer,  sans  hors-d'œuvre  ni  remplissage, 
que  là-dessus  les  préceptes  du  droit  sont  d'accord  avec  les 
hautes  leçons  de  la  philosophie.  Pourquoi  faut-il  qu'un  peu 
pressé  d'arriver,  —  comme  il  l'a  senti  lui-môme,  —  au 
moment  décisif ,  M.  Vigneaux  ait  précipité  ses  vues  synthé- 
tiques, et  se  soit  négligé  outre-mesure  dans  son  langage, 
fournissant  un  exemple  de  plus  à  l'appui  de  l'axiome  qu  en 
toute  chose  il  importe  de  considérer  la  fin  :  «  Qui  properat 

»  nimiiim^  res  absolvit  seriùs »  Toujours  est-il  qu'il  a 

conclu  en  opinant  que  la  société  d'acquôts  eût  été  préféra- 
ble, comme  droit  commun ,  au  régime  adopté  par  le  Gode. 
Il  ne  va  pas  néanmoins  jusqu'à  prétendre  que  ce  serait 
l'idéal  de  tous  les  systèmes  :  il  sait  avouer,  sans  illusion,  de 
quel  côté  sont  les  défaillances,  contre  lesquelles  il  réclame 
une  interprétation  officielle  de  l'art.  1499  du  Code,  et,  au 
point  de  vue  spéculatif,  une  décision  sur  la  réversibilité  des 
acquêts  aux  enfants.  En  principe,  du  reste,  il  n'existe  à  ses 
yeux  aucun  type  de  perfection  pour  les  contrats  matrimo- 
niaux ;  le  meilleur  des  régimes,  en  pratique,  sera  celui  que 
Texpérience  aura  établi.  Mais  quand  les  partisans  exclusifs 
de  la  communauté  et  les  promoteurs  du  dotalisme  les  main- 
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tiennent  tous  les  deux  aux  extrémités,  ne  doi1k)n  pas 
seconder,  dans  son  travail  de  réconciliation  et  de  progrès, 
cette  sorte  de  trait  d'union  qui  se  nomme  la  société  d'ac- 
quêts ?  Tel  est  le  vœu  suprême  que  M.  Vigneaux  n'hésite 
pas  à  émettre,  et  sur  lequel  se  ferment  les  dernières  pages 
de  son  étude. 

A  moins  de  reproduire  ce  bon  et  beau  mémoire,  —  digne 
de  la  docte  Ecole  d'où  il  est  sorti,  de  celle  à  qui  l'Académie 
en  devait  déjà  tant,  réputés  les  meilleurs,  —  il  m'était  im- 
possible de  suivre  l'ouvrage  de  plus  près,  dans  ses  détours, 
afin  de  mieux  attester  en  quelle  singulière  estime  ses  juges 
l'ont  tenu.  Il  me  reste  à  déclarer,  de  nouveau,  que  le  mérite 
est  réel ,  indiscutable  ;  personne  n'a  songé  à  le  mécon- 
naître, môme  quand  il  a  fallu  mesurer  la  portée  des  défauts 
dont  nous  lui  reprochions  l'alliage  un  peu  trouble.  Eloges 
et  censures  se  résument  à  dire  que  l'important  sujet,  mis  au 
concours  devant  la  Faculté  de  Toulouse,  a  été  compendieu- 
sement  traité  par  son  lauréat  sous  toutes  ses  faces.  Aux  déve- 
loppements théoriques,  portant  le  signe  d'une  saine  instruc- 
tion, aussi  abondante  qu'orthodoxe,  s'ajoutent  les  idées 
utiles,  les  renseignements  pratiques,  tenus  au  courant  de  la 
jurisprudence  qui  s'y  rattache.  Considéré  en  lui-même,  c'est 
un  livre  presque  complet ,  où  brillent  d'un  pur  éclat  les 
lumières  de  la  science.  Quant  aux  erreurs  de  détail ,  à  cer- 
taines redites,  aux  opinions  hasardées  que  ne  confirmerait 
pas  un  examen  réfléchi ,  —  difficultés  d'un  ordre  accessoire, 
que  l'auteur  n'a  pu  rencontrer,  sans  faiblir  parfois,  ni  de 
loin  en  loin  trébucher  le  long  de  sa  route,  elles  sont  pour 
la  plupart  de  celles  qui  par  inadvertance  arrêtent  les  maîtres 
et  déconcertent  jusqu'à  leur  vieille  expérience,  quand  ils 
font  œuvre  qui  dure.  —  Le  style,  il  est  vrai,  tantôt  frappant 
de  propriété  et  de  justesse ,  tantôt  prétentieux ,  déclama- 
toire ,  se  produit  sous  les  tons  disparates  d'une  étrange 
inégalité  -,  mais  si  le  défaut  d'analogie ,  l'affectation ,  le 
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néologisme  bizarre  trahissent,  pai*  places  ,  quelques  élans 
irréguliers ,  une  sorte  d'ardeur  juvénile,,  ailleurs  on  pour- 
rait mentionner  comme  contraste  plus  d'un  passage  qui 
porte  la  preuve  irrécusable  du  talent  d'écrire,  où  l'expres- 
sion est  châtiée ,  élégante ,  où  la  distinction  tempérée 
révèle  une  plume  bien  taillée,  vive  en  images,  qu'ont 
assouplie  les  salutaires  exercices  de  la  culture  littéraire. 
En  dernière  analyse ,  l'Académie  de  Législation  a  trop 
senti  et  apprécié  les  mérites  de  M.  Vigneaux,  pour  ne  pas 
désirer  qu'il  mette  ses  dons  naturels  en  pleine  valeur.  U 
sera  infailliblement  donné  à  ce  solide  esprit  de  porter  les 
fruits  que  promet  une  sève  aussi  vigoureuse.  Entre  le  second 
rang,  assigné  À  son  œuvre,  très  haut  classée  dans  notre 
estime,  et  le  premier  auquel  elle  devait  légitimement  aspi- 
rer, il  est  encore  possible  de  mesurer  la  distance.  Jouter 
avec  le  rude  athlète  qui  va  garder  le  prix,  et  ne  pas  lui 
rester  trop  inférieur,  prouve  déjà  une  incontestable  puis- 
sance. Après  tout,  le  lauréat  de  Toulouse  succombe  vail- 
lamment, les  armes  à  la  main  ;  avoir  ainsi  combattu  dans 
la  lice  académique,  c'est  presque  remporter  une  deuxième 
victoire . 


IV. 


Nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux,  suivant  leur 
ordre  d'importance,  trois  compositions  variées,  qui  se  sont 
suivies  d'un  pas  inégal,  pour  se  rapprocher,  à  différents 
degrés,  du  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  Là  où  le  triomphe 
est  placé  si  haut  que  l'effort  doit  être  des  plus  laborieux , 
—  il  nous  a  paru  juste  de  glorifier  le  succès,  filt-il  même 
incomplet.  Maintenant  nous  atteignons,  dans  un  rang  fort 
élevé  par  la  récompense,  le  nom  qui  doit  être  ramené  sous 
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la  couronne,  celui  à  qui  la  primauté  est  définitivement 
acquise. 

Le  quatrième  mémoire  a  fixé  les  suffrages  unanimes  de 
PAcadémie ,  après  avoir  longuement  occupé  et  retenu  son 
attention.  Il  devait  prédominer,  dans  la  comparaison  à 
établir,  de  fiiçon  à  être  mis  sur-le-champ  hors  de  pair; 
car  celui-ci  s'est  montré  supérieur  à  tous  ses  émules, 
grâce  <c  à  la  ferme  conception  du  sujet,  à  la  solidité  de 
l'érudition,  à  l'ampleur  des  idées  et  de  la  méthode,  comme 
aussi  à  un  style  généralement  nerveux  et  correct,»  — 
ainsi  que  l'a  déjà  magistralement  jugé ,  à  Paris ,  un  rap- 
porteur qui  s'y  connaît  (1).  Ce  travail  considérable  fait  le 
plus  grand  honneur  et  à  M.  Gaston  Griolet  qui  l'a  composé , 
et  à  l'éminente  Faculté  dont  les  enseignements  forment  à 
son  image  de  pareils  élèves. 

La  thèse  à  développer  était  riche  et  féconde  en  ressour- 
ces ,  mais,  par  contre,  l'une  des  plus  ardues  que  la  science 
juridique  ait  jamais  proposées  à  ses  adeptes.  La  Faculté  de 
Paris  avait  chargé  les  concurrents  de  déterminer  «  l'effet 
»  que  la  chose  jugée  au  criminel  doit  avoir  sur  les  contes- 
»  tations  ultérieures  qui  peuvent  s'élever  soit  au  criminel , 
»  soit  au  civil,  et  de  plus,  —  à  l'inverse,  —  l'effet  que  la 
»  chose  jugée  au  civil  peut  avoir  en  matière  criminelle.  » 

En  face  d'un  vaste  horizon,  où  les  points  de  vue  se  mul- 
tiplient sans  cesser  d'être  distincts ,  le  jeune  docteur  a  été 
entraîné  à  écrire  tout  un  livre  :  mais  l'importance  de  la 
matière  justifie  l'extension  donnée  à  l'ouvrage ,  et  la  subs- 
tance s'y  trouve  en  raison  du  volume.  Effectivement ,  pour 
remplir  le  cadre  qui  lui  était  tracé,  M.  Griolet  étudie  la 
chose  jugée,  en  son  point  principal  et  dans  ses  dépendan- 
ces, tant  en  droit  romain  qu'en  droit  français,  avec  une 

(4)  M.  Gabriel  Demante,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ,  Tun  de? 
fondateurs  de  rAcadémie  de  Législation. 
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sagacité  d'observations,  une  clairvoyance  d'analyse,  une 
maturité  du  sens  métaphysique,  qui  vont  faire  de  la  simple 
composition  pour  le  doctorat  une  étude  consommée  sur  un 
SjUijet  dont  l'auteur,  allant  jusqu'à  la  moéUe  des  choses,  a 
pénétré  tous  les  replis.  Nous  ne  dirons  pas  seulement  qu'il 
s'est  montré  à  la  hauteur ,  mais  encore  au-dessus  de  sa 
tâche. 

Ce  qui  frappe,  ce  qui  saisit  avant  tout,  c'est  sa  fediité 
à  faire  entendre  les  choses  diflSciles,  —  c'est  qu'il  soit  par- 
venu sans  contrainte  à  répandre  sur  les  diverses  parties  de 
son  œuvre  cette  lumière  harmonieuse  qui  s'appelle  la  pro- 
portion, et  qui  est  la  marque  indélébile  du  vrai  talent.  Il 
n'était  guère  possible  de  mieux  comprendre  et  de  faire 
autrement  apprécier  comment  nous  sommes  ici  au  cœur 
même  des  plus  grands  intérêts  sociaux.  N'est-ce  pas,  en 
effet,  dans  le  domaine  sacré  de  la  chose  jugée  que  sem- 
blent éclater,  plus  à  l'aise  qu'ailleurs,  la  sainteté  de  la  loi, 
la  majesté  du  Droit,la  puissance  des  tribunaux  qui  l'appli- 
quent :  sauvegarde  tutélaire  des  citoyens,  la  justice  a  besoin 
de  ce  fondement  inébranlable  pour  assurer  l'ordre  public 
et  le  repos  des  familles.  L'autorité  souveraine  de  la  chose 
jugée,  la  vérité  légale  irréfragrable ,  ce  sont  les  colonnes 
qui  soutiennent  l'édifice  ;  il  reste  debout,  si  la  base  est  affer- 
mie, —  il  s'ébranle  et  bientôt  s'abîme,  dès  qu'elle  vient 
à  manquer 

Une  introduction  historique ,  nourrie  de  textes,  impré- 
gnée d'une  lecture  immense,  exactement  écrite  d'après  les 
sources ,  enseigne  à  ceux  qui  cherchent  à  retrouver  dans 
la  jurisprudence  actuelle  la  haute  raison  du  droit  ancien, 
que  les  effets  de  la  chose  jugée  n'ont  rien  perdu  de  leur 
puissance  sur  la  route  du  temps ,  en  traversant  les  siècles. 
Le  lauréat  de  Paris,  déjà  mûr  en  l'art  de  généraliser, 
c'est-à-dire  de  simplifier ,  pose  ainsi ,  dès  le  départ,  les 
règles  fécondes  qui  contiennent  en  germe  ses  principales 
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solutions,  résumant  Pinfluence  respective  des  décisions 
civiles  et  des  jugements  rendus  au  criminel.  Il  faut  savoir 
gré  à  l'élève  en  droit  de  ne  s'être  pas  incliné  devant  des 
appréciations  toutes  faites  :  il  évite  le  lieu  commun ,  les 
voies  de  la  routine,  juge  par  lui-môme,  et  ne  craint  pas  de 
repousser  l'opinion  des  auteurs  en  crédit  quand  il  les  croit 
dans  Terreur. 

Le  prograinme  du  concours  semblait  diviser  naturelle-: 
ment  le  sujet;  ce  qui  n'empêche  pcs  M.  Griolet  d'en  distri- 
buer à  sa  guise  les  divers  éléments ,  sauf  à  les  reprendre 
ensuite,  pour  les  enchaîner  au  plan  'qu'il  adopte  dans  un 
ordre  parfait.  C'est  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  cri- 
minel, étudiée  à  son  principe  et  dans  son  fondement  que  le 
mémoire  commence  par  s'occuper.  Cette  influence  que  le 
criminel  exerce ,  reconnue  décisive  aujourd'hui ,  constitue 
une  théorie  des  plus  délicates,  où  il  n'est  nullement  extraor- 
dinaire de  voir,  —  tant  la  controverse  est  ardente  !  —  les 
princes  de  la  science  modifier  eux-mêmes  leurs  premières 
opinions,  et  changer  tour-à-tour  de  système.  Sans  contre- 
dit une  sentence  criminelle,  soit  qu'elle  condamne,  soit 
qu'elle  acquitte,  est  un  monument  sur  lequel  la  vérité  s'im- 
prime :  entre  la  société  et  l'accusé,  cela  n'a  jamais  été  dou- 
teux. Mais,  en  sera-t-il  de  même  entre  la  société  et  toute 
autre  personne?  Les  décisions  rendues  au  criminel  sont-elles 
à  cet  égard  plus  privilégiées  que  les  jugements  ordinaires? 
Ou  bien,  ne  font-elles  loi  que  vis-à-vis  des  individus  entre 
qui  elles  interviennent?.  .  Que  de  distinctions  à  établir, 
que  de  nuances  à  observer,  relativement  à  la  partie  privée, 
selon  qu'il  s'agit  des  tiers  proprement  dits ,  de  la  partie 
lésée  ou  de  la  personne  que  l'on  a  poursuivie!...  Obligé  de 
courir  à  la  cime  de  choses  si  diverses,  et  de  n'indiquer  ici 
que  les  sommités  d'un  travail  substantiel ,  qui,  malgré  son 
étendue,  toujours  asservi  à  la  mesure,  n'a  cessé  de  prati- 
quer la  devise  du  poète  ne  quid  nimis^  «  assez  et  rien  de 
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»  trop  !  »  —  je  me  contenterai  de  formuler  le  principe 
dominant,  pour  tenir  lieu  d^une  lente  analyse  :  le  jugé  au 
criminel  aura  pleine  autorité  au  civil ,  dès  que  le  fait ,  ser- 
vant de  base  à  Faction  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, a  été  clairement  et  nécessairement  décidé  par  le 
tribunal  de  répression. 

Affirmons  toutefois  que  les  qualités,  réelles  et  solides, 
dont  M.  Griolet  a  fait  preuve,  entre  autres  la  physionomie 
originale  qui  le  distingue,  se  remarquent  partout,  soit 
qu'il  énumëre,  sans  laisser  un  recoin  obscur,  les  actes 
auxquels  s'attache  le  pouvoir  de  la  chose  jugée,  notamment 
les  décisions  émanées  des  juridictions  d'instruction,  à  côté 
des  juridictions  de  jugement,  —  soit  qu'exercé  à  l'observa- 
tion autant  qu'à  l'étude ,  il  examine,  en  second  lieu ,  à 
quelles  poursuites  l'exception  de  la  chose  jugée  peut  être 
opposée.  Un  chapitre  d'une  conception  particulièrement 
vigoureuse,  où  tout  est  fermeté  et  lumière ,  discute  à  fond 
l'identité  des  poursuites,  sous  les  apparences  d'une  qualifi- 
cation nouvelle.  À  l'appui  de  nos  louanges,  signalons  en 
outre  ses  remarques,  très-sensées,  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir le  principe  de  la  souveraineté  territoriale ,  ainsi  que 
sur  la  possibilité  d'atténuer  les  inconvénients  qu'il  entraîne. 
Sans  peine  on  devine  combien  de  problèmes  il  soulève 
Cà  et  là,  d'un  intérêt  majeur,  dont  le  seul  énoncé  absorbe- 
rait les  derniers  instants  qui  me  sont  réservés.  Qu'il  me 
suffise  d'exprimer  notre  satisfaction,  en  disant  que ,  pilote 
habile,  l'auteur  a  évité  tous  les  écueils,  —  que  les  hautes 
questions  de  son  domaine,  disséminées  sur  un  grand  nom- 
bre de  points,  non  content  d'en  effleurer  la  surface,  il  les 
saisit  d'une  vive  étreinte,  —  et  qu'au  mérite  de  tant  de  dif- 
ficultés vaincues ,  il  ajoute  celui,  qui  n'est  pas  moindre , 
d'avoir  épargné  la  fatigue  du  lecteur  par  sa  continuelle 
attention  à  obéir  aux  lois  d'une  rigoureuse  méthode;  c'est 
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le  fil  d'Ariane  quMI  n'a  pas  cessé  un  instant  de  tenir  viri- 
lement entre  ses  mains. 

Passant  à  Pinfluence  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  les 
poursuites  criminelles,  —  terrain  beaucoup  moins  accessible 
aux  disputes  scientifiques,  —  M.  Griolet  va  droit  au  but,  sans 
s'égarer  dans  de  vaines  recherches  :  il  donne  pour  règle 
générale  indéniable  que  la  chose  jugée  par  une  juridiction 
d'un  autre  ordre  demeure  sans  effet  sur  les  sentences  des 
tribunaux  répressifs ,  à  part  les  cas  d'exception  en  petit 
nombre  qu'un  à  un  il  fait  connaître!  En  somme,  dit-il,  il  y  a 
indépendance  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  parce 
que  le  juge  criminel  ne  doit  demander  sa  conviction  qu'aux 
débats  qui  se  déroulent  devant  lui ,  et  que  l'action  civile, 
subordonnée  aux  résultats  de  l'autre,  dont  les  motifs  sont 
supérieurs,  ne  protège  que  de  simples  intérêts  pécuniaires 
et  privés. 

M.  Griolet,  appréciant  ensuite  d'une  manière  plus  spé- 
ciale quelle  peut  être  l'influence  de  la  chose  jugée  au  cri- 
minel sur  les  contestations  civiles  postérieures,  nous  fait 
admirer  une  fois  de  plus,  à  cet  endroit  essentiel  du  pro- 
gramme, qu'il  a  consciencieusement  exploré,  l'étendue  et 
l'infinie  variété  de  ses  recherches.  Dans  les  termes  et  les 
limites  de  la  question  proposée ,  il  aborde  l'une  après  l'au- 
tre les  évolutions  différentes  où  se  meuvent  tour-à-tour  le 
plaignant,  les  tiers,  la  partie  poursuivie,  en  cas  d'acquit- 
tement ou  de  condamnation  ;  et  toutes  les  étapes  de  cette 
longue  route  sont  remplies  de  façon  à  démontrer  que,  s'il  a 
étudié  à  fond,  il  a  appris  et  il  enseigne  par  lui-même.  Une 
vaste  perception  embrasse  l'ensemble  et  les  rapports  des 
choses  ;  une  vigoureuse  unité  de  logique  lie  toutes  les  dé- 
ductions dans  une  chaîne  serrée.  On  ne  saurait  faciliter 
davantage  l'intelligence  ni  mieux  abréger  l'examen  d'un 
sujet  abstrait ,  si  difficile  à  parcourir  en  entier. 
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En  toute  matière,  une  œuvre  originale  peut  se  produire, 
dès  qu'elle  est  entreprise  par  un  esprit  distingué  ;  il  souffle 
où  il  veut.  Quand  notre  auteur  arrive  à  déterminer  les 
pouvoirs  déférés  à  une  cour  d'assises  dé  condamner  à  des 
dommages-intérêts  l'accusé  acquitté ,  il  ne  recule  point 
devant  les  incertitudes  qui  ont  existé  pour  le  public,  même 
pour  les  criminalistes,  par  suite  d'un  verdict  d'acquittement 
et  d'une  condamnation  en  dommages,  naguère  survenus 
dans  un  procès  célèbre  :  fixant  avec  indépendance  quelle 
aurait  dû  être  la  tâche  de  chacun,  M.  Griolet  a  mis  en  pleine 
lumière  ses  règles  à  lui  et  sa  doctrine  sur  les  points  agités. 

—  Le  même  sens  critique  apparaît  sous  sa  plume,  à  pro- 
pos des  motifs  ambigus  et  des  jugements  criminels  contra- 
dictoires, dont,  quelque  temps  auparavant,  une  autre  affaire 
retentissante,  née  d'un  désastre  financier,  nous  avait  donné 
l'exemple.  Là  comme  ailleurs  s'attache  et  se  montre  le 
cachet  personnel  de  l'auteur  ;  manifestement  il  est  de  ceux, 

—  et  il  l'en  faut  louer,  —  qui  ont  pris  à  leur  usage  la 
libre  maxime,  appliquée,  du  reste,  sans  abus  :  Nidliusjarare 
in  verba  magistri. 

Quant  aux  renseignements  tirés  des  procédures  crimi- 
nelles ,  connues  ou  secrètes ,  M.  Griolet  n'admet  pas  sans 
réserves,  malgré  certains  arrêts,  que  le  juge  civil  ait  la 
faculté  d'y  puiser  les  éléments  de  ses  décisions,  même  alors 
que  la  preuve  testimoniale  ou  présomptionnelle  serait  rece- 
vable.  Il  voudrait  pour  les  droits  de  tous  de  plus  sûres 
garanties,  des  dispositions  plus  formalistes  que  celles  auto- 
risées par  la  pratique  actuelle  :  «  Justice,  disait  le  vieil 
Ayrault,  justice  n'est  que  formalité.  » 

Enfin,  une  sorte  d'appendice  couronne  le  traité  de  la 
chose  jugée,  à  l'occasion  de  ses  effets  sur  les  poursuites 
disciplinaires  qui  peuvent  être  intentées  postérieurement 
contre  la  personne  jugée  au  criminel Après  quoi,  l'ou- 
vrage se  termine,  un  peu  brusquement,  nous  a-t-il  semblé, 
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sans  résumé  ni  conclusion,  —  comme  un  livre  dont  on 
aurait  arraché  la  dernière  page. 

Voilà,  Messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  princi- 
paux détails  le  mémoire  relatif  à  la  chose  jugée,  —  œuvre 
largement  conçue,  composée  avec  art,  exécutée  d'une  main 
ferme,  qui  aura  valu  à  M.  Gaston  Griolet  une  éclatante 
victoire,  bien  justifiée.  Penseur  lucide  et  contenu  dans  la 
synthèse,  vif  et  pénétrant  dans  l'analyse,  ni  la  rectitude  ni 
la  souplesse  ne  font  défaut  h  la  généralité  de  ses  vues,  ni 
la  logique  ni  la  vigueur  à  sa  méthode  d'argumentation  : 
assez  fréquemment  il  a  émis  des  idées  neuves,  ou,  s'il  les 
reproduit  d'ailleurs,'  il  en  a  déduit  les  conséquences  sous 
des  aspects  inattendus.  Il  est  bien  peu  de  livres^  dont  les 
pages  contiennent,  comme  les  siennes,  le  germe  d'un 
commentaire  qui  en  eût  aisément  triplé  l'étendue;  on  le 
goûte  mieux,  à  mesure  qu'on  l'approfondit.  Il  n'est  aucune 
de  ses  parties  qui  n'ait  obtenu  la  place  et  l'importance 
convenables,  parce  que  l'auteur  a  su  y  répandre  cette 
lumière  égale  que  Buifon  recommande  à  quiconque  se  mêle 
d'écrire.  Sans  diversion  ni  lassitude,  l'esprit  du  lecteur  se 
pose  partout  en  pleine  assurance  sur  les  notions  exactes 

d'une  vérité  et  d'une  justice  immuables En  substance, 

tels  sont  les  motifs  de  notre  jugement,  et  tels  ont  été,  d'une 
commune  voix,  devant  l'Académie  de  Législation,  les  titres 
du  lauréat  de  Paris  à  nos  préférences. 

Observons,  en  outre,  que  les  qualités  foncières  et  mal  - 
tresses  de  son  écrit  se  complètent  par  le  cadre  extérieur,  qui 
ncvdoit  pas  non  plus  rester  inaperçu.  L'écrivain  parle,  en 
effet,  une  langue  très  pure,  d'un  goût  irréprochable,  d'une 
correction  soutenue  :  il  a,  d'habitude,  un  style  net,  simple, 
incisif;  le  mot  juste  fixe  l'idée  à  son  degré,  même  à  son 
accent;  ce  que  parfois  il  semble  perdre  en  vivacité ,  il  le 
gagne  en  précision.  Malgré  sa  gravité  un  peu  aride  et 
constamment  austère,  c'est  peut-être  la  manière  d'écrire 
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qui  s^accommode  le  mieux  avec  les  exigences  de  la  disser- 
tation sur  une  thèse  de  droit  ;  car  on  y  trouve  tout  ensem- 
ble la  clarté  naturelle  qui  convient  à  Texpression  des  vérités 
juridiques,  la  concision  qui  en  est  la  force,  la  pureté  et  la 
justesse  qui  en  sont  les  vrais  ornements.  Louerai-je,  pour- 
tant ,  sans  restriction  aucune ,  cette  sobriété  excessive  de 
la  phrase,  à  laquelle  ne  font  jamais  cortège  une  ombre 
d^apprêt  ni  la  moindre  parure?  Elle  montre  la  pensée  si 
modestement  vêtue,  qu'en  certains  endroits,  cela  ressemble 
presque  à  de  la  nudité  :  à  force  de  vouloir  être  juste ,  le 
vêtement,  trop  court,  n'enveloppe  plus  suffisamment  l'idée 
entière. 

En  dehors  de  cette  légère  imperfection ,  mon  devoir 
de  rapporteur  m'impose  de  noter,  d'un  trait,  comme  cor- 
rectif à  la  continuité  de  l'éloge  ,  certaines  critiques  qui 
émergent  ici  et  là,  et  ne  se  sont  pas  arrêtées  à  la  forme. 
Ainsi,  a-t-on  dit,  c'est  une  erreur  d'affirmer  qu'on  doive 
présenter  ou  discuter  l'exception  de  la  chose  jugée  avant 
toute  autre,  même  l'incompétence  :  les  règles  de  la  procé- 
dure veulent,  au  contraire,  que  celle-ci  prenne  toujours  le 
pas,  puisque  la  chose  jugée,  moyen  d'ordre  public,  serait 
de  nature  à  être  suppléée  d'office  par  le  juge,  et  proposable 
au  criminel,  même  pour  la  première  fois,  devant  la  cour 
de  cassation.  •—  D'autre  part,  on  estime  d'une  subtilité 
contestable  la  distinction  que  M.  Griolet  imagine  entre  le 
délit  pour  lequel  il  faut  l'intention  frauduleuse,  et  la  faute 
où  il  suffirait,  d'après  lui,  de  la  volonté.  —  N'y  aurait-il 
pas,  en  plusieurs  endroits  accessoires,  quelques  autres 

points  d'interrogation  à  poser? —  C'est  possible-  Enfin, 

on  aurait  désiré  plus  de  hauteur  d'exposition,  une  sci^ce 
plus  rehaussée  dans  les  prémisses;  et  l'on  a  regretté  l'ab- 
sence à  peu  près  absolue  des  considérations  philosophi- 
ques, en  une  telle  matière,  où,  à  vrai  dire,  elles  devaient 
couler  de  source. 
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Mais  il  conviendrait  peu  d'insister  et  de  s'arrêter  plus 
longtemps  à  de  méticuleuses  censures  :  ces  remarques,  ou 
plutôt  ces  doutes  n'amoindriront  en  rien  la  valeur  du 
résultat  que  nous  sommes  jaloux  de  proclamer.  Les  deux 
conditions  du  succès  n'en  sont  pas  moins  réunies  au  degré 
le  plus  satisfaisant,  pour  assurer  aujourd'hui  la  préémi- 
nence, sans  conteste,  au  laborieux  jeune  homme  que  nous 
fêtons  ;  et  il  m'est  permis  de  conclure ,  en  rendant  jus- 
tice à  la  jeunesse  de  l'écrivain,  en  même  temps  qu'à 
l'excellence  de  son  ouvrage ,  que  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris  a  obtenu,  en  1865,  un  savant  et  complet  mémoire, 
digne  du  grand  sujet  qu'elle  avait  offert  à  l'émulation  de 
ses  docteurs. 

Messieurs,  l'année  qui  nous  donne  des  signes  aussi 
énergiques  de  vitalité  intellectuelle,  a  été  glorieuse  autant 
pour  ceux  qui  reçoivent  les  bienfaits  de  l'instruction  que 
pour  ceux-là  qui  les  dispensent.  Disons-le,  avec  une  légi- 
time confiance,  et  non  pas  sans  une  juste  fierté  :  si,  par 
malheur,  la  science  du  droit  était  un  jour  bannie  de  ce 
monde,  la  France,  dont  les  jurisconsultes  éminents  et  les 
grands  magistrats  sauvèrent  l'honneur  au  seizième  siècle, 
la  France  est  le  pays  qui  recevrait  encore  son  dernier  re- 
gard et  son  suprême  adieu.  Mais,  loin  de  là,  une  brillante 
levée  déjeunes  intelligences  s'apprête  à  entretenir,  à  rani- 
mer au  besoin  le  culte  des  fortes  études  juridiques  ;  et  les 
rejetons  reverdissent  incessamment  à  la  racine  de  l'arbre. 
Plus  heureux  que  bien  d'autres,  l'enseignement  universi- 
taire n'aura  pas  perdu  sa  journée.  Aussi,  ceux  qui  aiment 
comme  nous  la  science,  leur  pays,  la  jeunesse,  s'uniront-ils 
à  nos  empressements,  pour  reconnaître  combien  une  telle 
fortune,  pleine  d'attraits  dans  le  présent,  a  de  rassurantes 
promesses  d'avenir  :  vous  le  croirez  ainsi,  car  on  est  cer- 
tain de  rencontrer  écho  et  sympathie  au  fond  de  tous  les 

cœurs ,  dès  que  l'on  veut  louer  le  travail  désintéressé  de 

^9 
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Pesprit,  dès  que  Ton  seconde  de  ses  hommages  les  jeunes 
hommes  qui  savent  en  retenir  la  flamme  et  l'ardeur. 

Il  est  donc  permis  à  l'Académie  de  Législation  d'ajouter 
aujourd'hui  une  page  nouvelle  au  livre  d'or  qu'elle  possède, 
comme  autrefois  Venise,  afin  d'y  perpétuer  les  précieux 
souvenirs  d'une  fondation  qu'elle  tient  à  cœur  d'encoura- 
ger. Sur  ce  registre  où  se  sont  inscrits  un  à  un  dix  noms 
différents,  qu'a  honorés  notre  couronne,  M.  Gaston  Griolet, 
à  son  tour,  va  prendre  une  place  que,  par  droit  d'aînesse 
seulement,  les  autres  occupèrent  avant  lui.  Ce  doit  lui  être 
un  motif  de  noble  ambition  que  de  voir,  dans  un  passé  qui 
n'est  pas  loin  de  nous,  nos  précédents  lauréats  agrandir  en 
diverses  carrières  la  supériorité  qu'ils  ont  d'abord  affirmée 
ici,  et,  tous,  sans  exception,  donner  une  suite  heureuse  à 
leurs  premiers  travaux.  Pour  le  nouveau  venu  à  qui  il 
échoit  d'accroître  cette  liste  des  privilégiés,  l'augure  ne 
sera  pas  trompeur,  et  les  palmes  de'  sa  victoire  académique 

lui  en  présagent  de  plus  éclatantes Ce  succès  semble, 

en  effet,  avoir  appelé  bien  vite  une  flatteuse  récompense. 
M«  Griolet  est  l'avocat  stagiaire  qui  recueillit,  l'autre  jour, 
au  barreau  de  Paris,  le  prix  institué  par  l'illustre  Paillet, 
et  à  qui  le  Conseil  de  son  Ordre  a  accordé,  comme  au  plus 
studieux,  au  plus  méritant,  l'inestimable  faveur  de  cette 
haute  distinction.  Mieux  encore  :  si  nous  sommes  privés  de 
sa  présence  à  cette  solennité  dont  il  est  le  héros,  c'est  un 
nouveau  succès  qui  retient  M.  Griolet  loin  de  nous.  Can- 
didat remarqué  au  concours  d'agrégation,  à  Paris,  cet 
écolier  d'hier,  qui  passera  demain  au  rang  des  maîtres,  vient 
d'être  déclaré  admissible  ;  à  l'heure  même  où  j'écris  son 
nom,  il  poursuit  honorablement  la  série  des  épreuves  régle- 
mentaires. Que  de  richesses  en  germe  dans  celles  déjà 
conquises  !  La  voie  lui  est  ouverte  :  il  n'a  plus  qu'à  vouloir, 
qu'à  marcher  devant  lui,  et  les  fruits  de  la  maturité  seront 
dignes,  à  coup  sûr,  d'une  aussi  active  jeunesse*,  de  quelque 
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côté  qu'il  se  dirige,  il  suivra  sans  eflTort  les  sentiers  qui 

mènent  aux  sommets 

Bonne  justice  ainsi  rendue  à  tous,  il  ne  me  resterait  main- 
tenant. Messieurs,  qu'une  grâce  à  solliciter,  —  la  mienne,  — 
auprès  d'un  auditoire  bienveillant,  dont  j'ai  beaucoup  trop 
prolongé  l'attente.  Mais,  si  le  rapporteur  du  concours  n'a 
pas  suftisamment  rempli  la  tâche  confiée  à  son  zèle,  il 
tenait  à  démontrer  que,  du  moins,  l'Académie  avait  fruc- 
tueusement accompli  sa  mission.  En  finissant,  c'est  sur  le 
nom  de  notre  lauréat  que  je  veux  arrêter  vos  applaudisse- 
ments :  aussi  bien  ne  pourrais-je  trouver  à  ce  long  rapport 
une  conclusion  plus  heureuse,  et  qui  fdi  plus  capable  de 
m'en  faire  pardonner  les  ennuis.  L'Académie  de  Législation 
de  Toulouse  déclare,  à  l'unanimité,  que  le  mémoire 
couronné  par  la  Faculté  de  Paris  lui  a  paru  mériter  le 
prix  ;  et,  à  l'unanimité,  elle  décerne  à  M.  Gaston  Griolet, 
son  auteur,  la  médaille  d'honneur,  instituée  par  Son 
Excellence  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

■ 

Cette  lecture  étant  terminée,  M.  le  président  proclame 
les  noms  des  lauréats  et  invite  en  conséquence  MM.  Elot 
(Henri),  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  impérial 
à  Limoges,  et  Griolet  (Gaston),  docteur  en  droit,  à  Paris, 
à  venir  retirer  les  médailles  d'or  qui  leur  ont  été  décer- 
nées. 

La  séance  publique  a  été  ensuite  levée. 
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PROGRABiniinS 

DES  CONCOURS  ET  DES  SUJETS  DE  PRIX. 

(1867-1868.) 


CONCOURS  ÉTABLI  PAR  LA  VILLE  DE  TOULOUSE 

EN   l'honneur   de   LA   FÊTE   DE  CUJAS. 

(Délibération  du  œnseil  municipal  du  iS  mai  4855.) 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  remis  au  concours,  pour 
1867,  le  sujet  suivant  : 

((  Élude  sur  Védilité  romaine.  » 

«  Programme.  —  Les  concurrents  devront  exposer  Tori- 
ginc  historique  et  les  attributions  de  Fédilité,  soit  à  Rome, 
soit  dans  les  villes  municipales  de  l'empire,  jusqu'à  Justinien. 
Ils  devront  insister  sur  le  rôle  général  des  édiles  et  marquer 
spécialement  l'influence  de  leurs  édits  sur  la  constitution  du 
contrat  de  vente.  Ils  devront  enfin ,  dans  une  comparaison 
attentive  des  deux  régimes,  signaler  les  améliorations  que 
le  régime  de  notre  police  municipale  pourrait  encore,  sur 
cette  matière,  emprunter  au  système  romain.  » 

I^  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
cinq  cents  francs. 

L'Académie  propose  pour  1868  le  sujet  suivant: 

«  Etude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Charles  Salomon 
Zachariœ.   » 

((  Programme.  —  L'Académie  désire  que  les  concurrents, 
dans  l'étude  qu'elle  leur  propose,  s'attachent  surtout,  mais  sans 
toutefois  négliger  les  mémorables  travaux  du  publiciste  alle- 
mand, t\  caractériser  l'ouvrage  capital  du  jurisconsulte,  celui 
qui  a  fondé  sa  réputation  on  France,  le  Manuel  du  dtvit  civil 
français,  à  décrire  et  à  apprécier  la  méthode  qui  y  a  été  suivie, 
à  mesurer  la  valeur  scientifique  do  l'ensemble  et  à  marquer 
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le  rang  de  cette  composition  parmi  celles  dont  le  Code  Na- 
poléon a  été  le  sujet.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
cinq  cents  francs. 

PRIX  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA   HAUTE-GARONNE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  le  sujet  suivant  pour 
le  concours  de  1 867  :        v 

((  Rechercher  si  le  Code  Napoléon,  en  réglant  les  droits  de 
répoux  survivant,  lui  a,  dans  une  suffisante  mesure,  attribué 
les  avantages  que  sembleraient  commander  l'équité  natu- 
relle, raflection  ou  les  devoirs  nés  d'une  vie  commune,  mettre 
en  regard  du  règlement  qu'il  a  fait  de  ces  droits  le  système 
du  droit  romain  et  celui  de  l'ancienne  jurisprudence  française 
qui  y  correspondent,  les  comparer,  marquer  les  lacunes  que 
le  Code  pourrait  offrir  en  cette  matière,  et  enfin  indiquer  les 
changements  qu'il  conviendrait  d'y  introduire.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  cinq 
cents  francs. 

Pour  le  concours  de  1868,  l'Académie  propose  le  sujet 
suivant  : 

«  De  la  vérification  et  de  l'enregistrement  des  édits  royaux 
sous  l'ancienne  monarchie.  » 

«  Programme.  —  Les  concurrents  devront  rechercher  l'ori- 
gine de  cette  grande  attribution,  à  la  fois  politique  et  judi- 
ciaire, en  y  rattachant  celle  des  remontrances,  marquer 
ensuite  les  changements  que  les  circonstances  ou  le  caractère 
des  souverains  y  apportèrent,  et  retracer  tour  à  tour  les 
avantages  ou  les  dangers  sociaux  et  politiques  qui  se  révé- 
lèrent dans  l'usage  qu'en  firent  les  grandes  compagnies  en 
vue  ou  d'améliorer  la  législation ,  ou  de  limiter  le  pouvoir 
royal.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  cinq 
cents  francs. 
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CONCOURS  GÉNÉRAL 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  outre,  une  ou  plu- 
sieurs médailles  d'or,  d'une  valeur  de  cent  à  cinq  cents  francs, 
aux  travaux  les  plus  remarquables  qui  pourront  lui  être 
adressés  par  les  auteurs  sur  un  sujet  de  leur  choix  et  se  ratta- 
chant à  l'histoire  d'une  coutume  ou  d'une  institution  juridique 
(Délibération  do  l'Académie  du  49  juin  4861). 

CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS   UNIVERSITAIRES. 

paix   DE   L'ACADiMlE. 

Les  licenciés  en  droit ,  les  aspirants  au  doctorat ,  les  doc- 
teurs, qui  depuis  moins  de  cinq  ans  ont  obtenu  des  prix  dans 
les  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat ,  dans  l'une  des 
Facultés  de  droit  de  l'Empire,  ou  obtenu  des  distinctions  ana- 
logues et  correspondantes  dans  les  Universités  étrangères, 
sont  seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre 
et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches  du 
droit  indistinctement. 

L'Académie  présentera,  à  la  séance  de  la  Féie  de  CujaSy  les 
Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction  acadé- 
mique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après  la 
date  de  la  réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui 
prendra  le  titre  de  prix  de  V Académie^  sera  décernée,  s'il  y  a 
lieu,  au  meilleur  des  Hémoires  reconnus  dignes  d'être  présentés 
(Délibération  de  l'Académie  du  2  mai  4855). 

PRIX  DU   MINISTRE  DE   l'iNSTRUCHON  PUBLIQUE. 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur 
de  trois  cents  francs,  fondée  par  Son  Exe.  M.  le  Ministre  de 
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rinstruclion  publique ,  à  la  composition  qui  sera  reconnue 
la  plus  remarquable  sous  le  rapport  de  la  science  du  droit 
et  par  les  qualités  du  style. 

Les  Mémoires  qui,  dans  le  courant  de  Tannée  précédente, 
ont  obtenu,  devant  Tune  des  Facultés  de  droit  de  TEmpire,  le 
premier  prix  au  concours  ouvert  entre  les  aspirants  au  doc- 
toral et  les  docteurs,  concourent  seuls  pour  le  prix  du  Ministre 
de  rihstruction  publique  ^rrêté  ministériel  du  30  mai  1855). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

I.  Les  Mémoires  devront  être  déposés,  au  plus  tard ,  le  30 
avril  de  Tannée  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert. 

(Les  adresser  franco  au  Secrétaire  archiviste  de  TAcadémie, 
rue  de  la  Fonderie,  2,  à  Toulouse). 

IL  Les  prix  seront  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la 
Fête  de  Cujas, 

IIL  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin.  Ils 
devront  être  très  lisibles. 

IV.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de 
TAcadémie,  mais  les  concurrents  pourront  toujoui*s  s'en  faire 
délivrer  une  copie  à  leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  les  noms  des 
auteurs,  ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire 
aura  obtenu  une  distinction. 

VL  L'auteur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité  avant 
la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il  aurait 
obtenu.  Cette  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  auteurs 
des  Mémoires  qui  auront  obtenu  la  première  médaille  d'or 
dans  les  concours  des  Facultés  de  droit  i. 

Toulouse,  le  8  août  1866. 

1  Les  correspondants  de  l'Académie  sont  admis  à  concourir* 
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LISTE  ACADÉMIQUE 

A   LA    FIN    DE    L'ANNÉE    1866. 

(janvier  i8S9}- 


BIIBEAIJ. 

Préêidmt  :  M.  ALBERT. 
Vice-président  :  M.  MOLINIER. 
Secrétaire-perpétuel  :  M.  SACASE. 
Secrétaire-adjoint  :  M.  POUBELLE. 
Trésorier  :  M.  VIDAL. 

MEMBRES  HOrVORAIBES. 

1852  M.  TROPLONG,  membre  de  l'Institut,  premier  Président 

de  la  Gourde  cassation  et  Président  du  Sénat. 

1853  M.  J.-B.  DUVERGIER,  président  de  section  au  conseil 

d'État. 

1854  M.  DALLOZ,  ancien  président  de  l'ordre  des  avocats  à 

la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'État. 
M.  MITTERMAIER,  correspondant  de  l'Institut ,  profcs 

seur  à  Heidelberg. 
M.  HAENEL,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Leipsick. 
1857    Lord  BROUGHAM,  pair  d'Angleterre,  ancien  chancelier, 
associé  étranger  de  l'Institut,  à  Londres. 
M.  le  comte  SCLOPIS,  correspondant  de  l'Institut,  ancien 
président  du  Sénat,  à  Turin. 
1861     M.  GIRAUD,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général 

des  Facultés  de  droit. 
1861    M.  DEHOLOHfiE ,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
correspondant  de  l'Institut. 
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i865    M.  LABOULAYE,  de  rinstitut,  professeur  de  législation 
comparée  au  collège  de  France. 
M.  DELANGLE ,  membre  du  Sénat  et  de  l'Institut,  procu- 
reur général  h  la  cour  de  cassation. 

1866    M.  FAUSTIN  HÉLIE,  membre   de   l'Institut,    conseil- 
ler à  la  Cour  de  cassation. 

MElIlBRES-ItËS. 

Le  Premier  Présu)bnt  et  le  Procureur  général  près  la  cour  im- 
périale de  Toulouse. 

ASSOCIÉ  LIBRE. 

1865    M.  DELPECH,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse. 

ASSOCIÉS  ORDIIVAIRES. 

Messieurs, 

1851  (i)  ALBERT,  avocat  à  la  Cour  impériale. 

AUZIES,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Cour  impér. 
BAHUAUD,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  impériale. 
BRESSOLLES,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
CAZE ,  président  à  la  Cour  impériale. 
CHAUVEAU  ADOLPHE  ,  doyen  de  la  Faculté  do  droit. 
DUCOS,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale. 
DUFOUR ,  professeiu-  à  la  Faculté  de  droit. 
DU6ABÉ,  avocat  à  la  Cour  impériale. 
FOSSÉ,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  impériale. 
MOLINEER ,  professeur  à  îa  Faculté  do  droit. 
RESSI6EAC,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  impériale. 
RODIÈRE ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
SERVILLE,  vice-pr.  du  conseil  de  préfecture. 
TIMBAL  ,  avocat  à  la  cour  impériale. 
TOURNAMILLE,  docteur  en  droit,  avoué  près  la  Cour 
impériale. 

(1)  7  mai,  date  de  la  fondation. 
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ld5â    CAROL ,  conseiller  à  la  Cour  impériale. 

1853  FORT,  président  à  la  cour  impériale. 
SACASE,  conseiller  à  la  Comr  impériale. 

1 854  FAURE ,  avocat  à  la  Cour  impériale. 
i  856    ASTRE ,  avocat  à  la  Cour  impériale. 

GINOULHIAC ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
BLAJA,  conseiller  à  la  Cour  impériale. 
FONS ,  juge  au  Tribunal  civil. 

1 857  BOUT  AN ,  avoué  près  la  Coipr  impériale. 
SAINT- 6RESSE,  avocat  à  la  Cour  impériale. 
NIEL ,  président  à  la  Cour  impériale. 

1858  HUC ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1859  ASTRIÉ- ROLLAND,  avocat  à  la  Cour  impériale. 

1861  HITMBERT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1862  ROZY,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
1865    DEPEYRE,  avocat  à  la  cour  impériale. 

CUNIAC,  conseiller  à  la  cour  impériale. 

1864  GALLES,  premier  avocat-général  à  la  cour  impériale. 

1865  MASSOL,  professeur  à  la  faculté  de  droit. 
POUBELLE,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
BURGUERIEU,  conseiller  à  la  Cour  impériale. 

1866  BONFILS,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 

Laaréats    aniorlfléa   A  exercer   les   droits    meailoBBés   t» 

rartfele  S4  des  sUitats. 

Messieurs, 

1854    J.  Baubt,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil  de 

Perpignan. 
1858    G.  d'Espinay,  docteur  en  droit,  président  du  tribunal 

de  Loches  (Indre-et-Loire). 

MEIUBRES  CORRESPONDANTS. 

Messieurs, 

1852    BoiLEux,  docteiur  en  droit,  conseiller  à  la  Ck)ur  impériale 
de  Chambéry. 
Don  Francisco  de  Cardbnas,  jurisconsulte  à  liadiid. 
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C^SARiNi  (JSmidio),  jurisconsulte  à  Bologne. 
C0USTURIER9    vice -président  du  Tribunal   de    Tongres 
(Belgique). 

Destrem,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 
Feràud-Giraud,  docteur  en  droit,   conseiller  à  la  Cour 
impériale  d'Aix. 

Grellet-Dumazbau,  président  à  la  Cour  impériale  de  Riom. 
Koenigswarter,  membre  correspondant  de  l'Institut,  à 
Paris. 

Nypels,  professeur  à  l'Université  de  Liège  (Belgique). 
Pont,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Valette,  professeur  de  Code  Napoléon  à  la  Faculté  de 

droit  de  Paris. 
WoLOwsKi,  membre  de  rinstitut,  professeur  de  législation 

industrielle  au  Conservatoire  des    Arts  et  Métiers,  à 

Paris. 

Gland Az,  ancien  président  de  la  chambre  des  avoués  près 

le  tribunal  de  la  Seine. 
Rataud,  professeur  suppléant  à   la  Faculté  de  droit  de 

Pari«,  ancien  associé  ordinaire. 
Fonds-Lamothe,  avocat  à  Limoux. 
De  Parieu,  docteur  en  droit,  vice-président  du  conseil 

d'État,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

cultes. 
De  Lacuisine,  président  honoraire  à  la  Cour  de  Dijon. 

Angelot  ,  docteur  en  droit ,  président  de  chambre  à  la 
Cour  impériale  de  Riom. 

1853    Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Petit,  président  honoraire  à  la  Cour  impériale  de  Douai. 
BsDARRiDE,   avocat  à  la   Cour  impériale   d'Aix,  ancien 

bâtonnier. 
Daguilhon-Pujol   (Ch.),  docteur  en  droit,    procureur 

général  h  Pau ,  ancien  associé  ordinaire. 
Calemaro,  avocat  coUégié,  président  à  la  Faculté  de  droit 

de  Turin. 
HaUs,  professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Gand. 
GilberY  (P.),  jurisconsulte  à   Paris,  l'un  des  principaux 

rédacteurs  du  Recueil  général  des  lois  et  arrêts. 
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1855    Bertauld,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Colmet-Daage,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Le  chevalier  Buniva,  avocat  collégié,  professeur  àTUni- 

versité  de  Turin, 
Latailhjedb,  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil  de  Castel- 

sarrasin. 
Ansghutz,  professeur  à  l'Université  de  Halle. 
Blanghbt,  avocat,  ancien  sous-préfet,  à  Lavaur. 
Don  Pedro  Lopbz  Claro,  professeur  de  notariat,  membre 

du  collège  des  avocats  à  Madrid. 
RuTTOiANN,  professeur  à  l'Université  de  Zurich,  membre 

correspondant  de  l'Institut. 
Capmas,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  ancien 

associé  ordinaire. 
Cauvet,  professeiur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

1854  Robert  de  Holh,  correspondant  de  l'Institut,  ancien  pro- 

fesseur à  l'Université  de  Heidelberg. 

Bluntschli,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg,  cor- 
respondant de  l'Institut. 

De  Vangbrow,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg. 

Renaud,  professeur  à  la  môme  Université. 

Brives-Cazes  ,  docteur  en  droit,  juge  de  paix  à  Bordeaux. 

Lemenuet  de  la  Jugonière,  docteur  en  droit,  juge  à  Caen. 

Broghon  (Henri),  conseiller  à  la  cour  de  Bordeaux. 

Legentil,  juge  au  tribunal  civil  d'Arras. 

Cabantous,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Âix. 
Valentin  Smith,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  impériale 

de  Paris. 
Massot-Reynier,  premier  président  de  la  Cour  de  Rouen , 

ancien  membre-né. 

1855  De  Fresquet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 
DoBÉDAT,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Limoges. 
Lemargis,  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  tribunal 

civil  de  Rouen. 
Dareste,  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la 

Cour  de  cassation. 

* 

Girard  de  Vasson,  président  du  Tribunal  civil  de  Napo- 
léon-Vendée. 
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1855  AuBÉPiN,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  général 

à  Paris. 
Pages,  conseiller  à  la  Cour  de  Grenoble. 
Clos  (Léon),  ancien  magistrat,  à  Vilespy  (Aude). 

MiGNERET  ,  docteur  en  droit ,  conseiller  d*État ,  ancien 

associé  libre. 
Basgle  de  Lagrèze,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Pau. 
ScHMiTT,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Mayence. 
BuRDET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

1 856  Derôme,  procureur  impérial  à  Quimper. 

De  Laugardière,  premier  avocat-général  à  Colmar. 

JoRDAO  (Levy-Maria) ,  docteur  en  droit,  avocat-général  h 

la  cour  de  cassation  à  Lisbonne. 
L'abbé  Pistre,  curé  doyen  de  Verfeil  (Haute-Garonne). 

1857  Caumont,  avocat  au  Havre. 

Batbie  ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ancien 

associé  ordinaire. 
Bonnier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Enjl^ault,  président  de  chambre  à  la  Cour  impériale  de 
Riom. 

Cassagne,  président  de  chambre  à  la  Cour  impériale  de 

Riom,  ancien  associé  ordinaire. 
AuBRY,  doyen  et  professeur  à  la   Faculté  de  droit  de 

Strasbourg. 
Bosellini,  jurisconsulte  à  Modène  (Italie). 

1858  BuLMERiNCQ,  pTofesseuT  à  l'Université  de  Dorpat  (Livonie). 
Du  Beux,  procureur  général  à  Bordeaux. 

LoisEAU,  premier  président  de  la  Cour  de  Besançon. 
Metfvier,  premier  président  de  la  Cour  d'Angers. 
De  Gérando,  procureur  général  à  Metz. 
Merville,  procureur  général  à  Aix. 
Lespinasse,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  Pau. 
Mallein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 
DE  HuBË ,  sénateur,  présid.  du  conseil  d'État,  à  Varsovie. 
Du  Boys,  ancien  magistrat,  à  Grenoble. 
BouLATiGNiEB,  Conseiller  d'État. 

BoNAFous,  premier  président  de    la  Cour  de  Grenoble, 
ancien  associé  ordinaire. 
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1859    RouRBEAU,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  PoitierF. 

GouAzÉ,   procureur-général  à  la  Cour  de  Nîmes ,  ancien 

associé  ordinaire. 
Larombière,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  Limoges. 
Poucet  (Louis),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Charrins,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  ancien 

associé  ordinaire. 
DuFouR  (  Gabriel  ),  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à 

la  Cour  de  cassation. 
Le  vicomte  de  Bastabd  d*Estanq,  conseiller  à  la  Cour  de 

Paris. 

Jacques,  président  du  tribunal  civil  d'Orange. 
West,  député  au  corps  législatif,  ancien  associé  libre. 
Mariano  Nouguès  Sbgall,  jurisconsulte  à  Madrid.  • 
idCO    DE  RiBBE,  substitut  au  tribunal  civil  de  Grasse. 
Henriot,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
Frémont  ,  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Orléans. 
RoussET  (Gustave),  avocat  à  Paris. 
JouGLAB,  notaire  à  Bouillac  (Tarn-et-Garonne). 
Bonnet,  président  de  chambre  à  la  cour  de  Poitiers. 
Rivière,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil  d'issoirc. 
Perin  (Jules) ,  avocat ,  ancien  élève  de  l'école  des  chartes, 

à  Paris. 
Bordeaux  (Raymond) ,  docteur  en  droit,  avocat  à  Evreux. 

18G4     DE  Lagrevol,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Lyon. 

Olozaga,  président  de  l'Académie  de  jurisprudence  et  de 
législation,  à  Madrid. 

Bonvalot,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Colmar. 

Pibtro  Ellero,  professeur  à  l'Académie  de  Milan. 
PizzARELU,  jurisconsulte  à  Catane  (Italie). 

CouRAUD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble, 
ancien  associé  ordinaire. 

1862    Grellaud  ,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Dehais  (Emile) ,  licencié  en  droit,  inspecteur  d'assurances 

à  Paris. 
CRozes,  vice-président  du  tribunal  d'Albi. 
Spyridion  ZézAS,  docteur  en  droit  à  Zante  (lies  Ioniennes). 
Pujos  (Maurice) ,  juge  supp.  au  trib.  de  Reims  (Marne). 
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18G!2    Paringault,  professeur  honoraire  h  la  faculté  de  droil  de 
Nancv,  à  Paris. 
Di'CRocQ,  professeur  «^  la  faculté  de  droit  de  Poitiers. 
Bernard,  avocat  général  à  la  cour  de  Dijon. 
GiovANi  Degioannis  ,  prof,  de  droit  maritime  à  Cagliari 
(Sardaigne). 

Hais  (Edouard),  procureur  du  roi  à  Audenarde  (Belgiq.) 
Heffter  ,  professeur  à  TUniversilé  et  conseiller  à  la  cour 
suprême,  à  Berlin. 

Beudaxt,  professeur  .à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  an- 
cien associé  ordinaire. 

18G3    Taupiac,  vice-président  du  Tribunal  civil  de  Hontauban. 
PujOL,  ancien  conseiller  de   préfecture ,   ancien  associé 

ordinaire,  à  Albi. 
Paul,  premier  président  à  Douai,  ancien  associé  ordinaire. 

Zappala,  jurisconsulte  à  Catane  (Italie). 

Gastambidb,  conseiller  à   la  cour  de  cassation,   ancien 

membre-né. 
Cayetano  de  Estér^  jurisconsulte  à  Madrid. 
La  VIELLE ,  conseiller  honoraire  à  la  cour  de  cassation  ,  à 

Portet  par  Garlio  (Basses-Pyrénées). 

Lacointa,  substitut  du  procureur  général  à  Montpellier. 
Duverger,  président  de  chambre  à  la  cour  de  Poitiers. 
Carrara  ,  professeur  de  droit  criminel  à  l'Université  de 
Pise  (Italie). 

De  Rozière  ,  docteur  en  droit,  inspecteur  général  des 
archives. 

1804  Charles  Pérln,  professeur  de  droit  public  et  d'économie 
politique  à  l'Université  catholique  de  Louvain. 

Thonissen  ,  professeur  de  droit  criminel  h  la  même  Uni- 
versité. 

Ferdinand  Walter,  professeur  à  l'Université  de  Bonn. 

Hagon,  professeur  h  la  faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Bladé,  avocat  à  Lectoure  (Gerb). 

Lasserre,  avocat  à  la  cour  de  Pau. 

Dalloz  (Edouard),  avocat  et  député  au  corps  législatif. 

De  TIaze,  avocat,  à  Gisors  (Eure). 

x\lexandrb  de  Polovtsoff,  f^  Saint-Pétersbourg. 
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18Ci    DsMANTE,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  ancien 
associé  ordinaire. 

Dbsmrdins,  avocat  général  à  la  cour  d'Aix. 

Oscar  de  Vallée,  premier  avocat  général  à  la  cour  de  Paris. 
4865    Cassin  ,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris , 
ancien  associé  ordinaire. 

Requier,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'Âgen. 

Verdier,  avocat  à  la  Cour  inipériale  de  Nîmes. 

Rapisardi^  jurisconsulte  à  Catane  (Italie). 

Caillembr,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

Lenormant  ,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice, 
conseiller  d'État. 

Pillet,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Chambéry. 

Perrot  de  Ciiezelles,  juge  d'instruction  à  Versailles. 

Garbouleau,  docteur  en  droite  avocat  à  la  cour  de  Mont- 
pellier. 

Lair,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  St-Jean  d'Ange! y. 

HoFFMAN,  procureur  du  roi  à  Malines  (Belgique). 

Stephani-Nicolosi,  avocat  à  Catane  (Italie). 
4806    Chauffard,  juge  au  tribunal  civil  d'Albi  (Tarn). 

Grasset,  conseiller  à  la  cour  de  Montpellier. 

Alauzet,  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice. 

Rossignol  (Elie),  à  Montans  (Tarn). 

Cauchy,  ancien  maître  des  requêtes,  membre  de  l'Inslitut, 
à  Paris. 

Vidal,  avocat,  à  Tarascon  (Ariége),  ancien  associé  ordi- 
naire. 
Martin^  juge  au  tribunal  de  Pont-l'Evêque  (Calvados). 
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